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J'ai l'honneur de vous remettre c1-1omt, sous forme d'un rapport à la 

deuxième session du Conseil du Plan, le projet d'un premier plan de modernisation 

et d'équipement établi en exécution du décret ~u 3 janvier 1946, ainsi que les 
premiers rapports d'un certain nombre de Commissions de Modernisation. 

Les propositions présentées résultent d'un travail collectif auquel ont 

participé plus de mille Français de toutes origines ; je tiens à remercier ici les fonc­

tionnaires, les représentants des syndicats ouvriers, les industriels, les agriculteurs, 
les experts, sans lesquels cette tâche n'aurait pu être entreprise et menée à bien. 

Ces propositions devraient permettre à la France, en utilisant à plein 

ses richesses en hommes et en ressources naturelles, de devenir un pays « moderne >> 

à niveau de vie élevé participant largement à la vie du monde, tout en assurant son 

indépendance par le développement de ses productions essentielles et l'abaissement 
de ses prix de revient. 

Les objectifs proposés peuvent être attei11ts ; ils ont été établis en partant 
de notre situatio1i de fait, dans la limite des ressources en main-d'œuvre, énergie, 
acier, devises, etc.,. dont nous disposons, et de celles que, en faisant l'effort néces­

saire, nous devons pouvoir créer ou obtenir d'ici 1950. Nous rencontrerons des 

difficultés à chaque pas, mais nous les surmonterons d'autant mieux que nous 
saurons tous où nous devons aller. . ... 



Il est essentiel que le pays prenne conscience, non seulement des diffi­
cultés du moment et des efforts à accomplir, mais des possibilités de relèvement 
et de l'avenir qui lui est ouvert s'il le veut. C'est là un premier élément de la 
confiance indispensable pour la mise en œuvre du plan. Mais il ne suffit pas à lui 

seul. La hausse continue des prix crée une inquiétude qui, si elle n'était pas rapide­
ment dissipée, rendrait tout redressement impossible. De toutes les conditions néces­
saires à la réalisation du plan, il n'en est pas de plus fondamentale que la stabilité 

des prix et de la monnaie. -Cette stabilité est indissolublement liée à l'équilibre du 
budget des dépenses courantes de l'Etat. 

Le renversement indispensable ne peut être obtenu que si, dès 1947, 
l'équilibre du budget des dépenses courantes est réalisé sans équivoque. 

La France ne dispose que ·d'un court répit. Le rapport qui vous est soumis 
montre combien sa vie quotidienne dépend de ses importations de matières pre-

/~ 

mières et que le moment est proche où elle devra, pour les payer, compter unique-
ment sur ses exportations. Il est indispensable qu'elle mette à profit pour développer 
ses productions essentielles et pour se moderniser les- quelques années pendant 
lesquelles elle peut utiliser à cet effet ses réserves et les crédits obtenus à l'extérieur ; 
autreme.qt le retard, que deux guerres lui ont infligé sur un monde en progrès, s~ 

transformerait en une décadence irrémédiable. 

Si, au contraire, elle s'engage délibérément dans un effort collectif et 

concerté vers un but accessible, connu et ayant l'adhésion de tous, avec la p_arti­
cipation active des grandes organisations syndicales ouvrières, agricoles et patro­
nales, elle surmontera les difficultés du présent et s'acheminera rapidement vers 

une prospérité qu'elle n'a jamais connue. 
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Le premier Plan de Modernisation et d'Équipement 

Le décret du. 3 janvier Hl-16 a prescrit l'établissement d'un « premier plan d'ensemble 

pour 1:1 modernisation el l'équipement économfrJl:c de la métropole el des ierriloircs d'oulre­
mer ». 

Ce plan, précisait-il, doit avoir nolammenl pour objet: 

1° de développer la produclion nationale cl lrs échanges extérieurs, en particulier dans 
les domaines où la posilion française csl la plus favorable: 

2° d·accroilre le rendement ùu travail ; 

3° d·assurer le plein emploi de la main-cf a:rwre ; 

4°. d'élever le nhenu cle vie de la population cl d'améliorer les condilions de. l"liabilat 
cl de la vie collcclive. 

Il s'étend à la reconslilulion dcs oritillagr.s cl équipements publics cl privés cndomrtwgé.~ 
ou détruits du f ail des événements de 9ucITc. 

C'est en exécution de ce décret et drs ins!rucfion.~ complémentaires du Gouvernement, 
en date du 10 janviCI' rn lG, qu'a été établi le présent rapporl. 

Après avoir rappelé pour quelles raisons la situation française {ail de la modernisation 
zzne nécessité vif ale cl dégagé les principes clircc!curs qu'elle impose à noire action, ce docu­
ment e:rpose les objeclif s de production et les mesures de modernisation recommandés d"ici 
Hl30. ainsi que les moyens d'assurer la réalisation d:l plan : moyens matériels, investissements 
et financement, méthodes d'exécution. Il spécifie ensuite le programme pour Hl 17. 
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Le:; propositwm; qu'il soumet au Conseil du Plan uni etc élaborées par le Commissariat 

G(;néral, en coopération avec les Minisfere:; intéressés, sur la base des travaux des Commissions 

de 1llodemisation. Celles-ci .rnnt au nombre de 18 el elles ont tenu 162 séances; elles ont elles­

mémes constitué 74 sous-commissions, qrzi ont tenu 391 réunions. La plupart d'entre elles unl 

déjà r·onsigné leurs conclusions et leurs recommandations dans de premiers rapports qui sont 

remis avec le présent document. On trouvera à la fin de ce .dernier un résumé de leurs travaux. 

Il convient de rendre hommage à la compéfenc<~ et au dévouement de tou.~ cieux, plus 

<le 1.000 personnes au total, qui ont pris pari à cette amure collective. La contribution de 

c~ertains ser1Jices de l'a.dministration qui avaient déjà préparé des projet.ç de modemisation pour 

l<'s secteurs de leur ressort, a été précieuse. Quant aux Commissions, associant chacune les 

éléments actifs de la production : industriels, agl'iculie1Lrs, ouvriers et techniciens, aux repré­

sentants de l'administration, elles ont fait partiriper à l'élaboration du pl~n toutes le.ç forces 

uiues de la Nation. 

Sans tous ces concours, la tâche qui a éf<; menée à bien eùt été impossible. 

La partie du plan consacrée aiu: territoires d' oulre-mer n'est pas encore achevée. Sa 

1111se au point e:vige, en effet, des consullations sw· plu<'e auec les intéressés. 

L'équipement social, en raison de ses insu ff isanees actuelle;;, n'a pas moins besoin d'être 

développé que l'équipement économique, essentiellement uisé par le décret constitiltif, et l'un·~ 

des Commissions de Modernisation a été .çpécialemeul ch<rrgù d'en dresser le plan. Dès mainte­

ll(ll/f, une place a été réservée wu.: hôpitau.1.:, écoles, terrnim; de .çporl, etc., parm( les investisse­

ments à réaliser en 1947. 

-6-



PREMIÈRE PARTIE 

Les exigences de la situation française 
/ 

et les principes directeurs du Plan 



/ 



1 

Modernisation ou décadence 

§ 1. - LE CHANGEMENT FONDAMENTAL DE LA SITUATION FRANÇ.MSE 

1. Deux guerres, et une crise économique prolongée dans l'intervalle, ont fait perdre 

à notre pays une grande partie des réserves accumulées qui lui permettaient de jouir d'un 

niveau de vie supérieur à son activité et aux rendements de son travail., 

2. A la veille de la seconde conflagration mondiale, près du tiers de notre capacit2 

de production. industrielle n'était pas employé. L'esprit d'entreprise était affaibli au point 

que les investissements couvraient à peine les besoins de remplacement. Tant dans l'agri­

culture que dans l'industrie, la productivité de la main-d'œuvre était, en général, bien moins 

élevée que dans les pays outillés de façon moderne. 

Par suite de notre moindre efficience, ainsi que du chômage, les salaires réels et les 

conditions d'existence étaient, en France, sensiblement inférieurs à ce qu'ils étaient dans ces 

pays. 

Même médiocre, ce niveau de vie n'était cependant pas assuré par notre travail courant : 

à concurrence de 20 à 25 %, nous payions nos achats à l'étranger avec les revenus de nos 

placements extérieurs. Autrement dit, nous vivions sur l'épargne des générations antérieures. 

3. Le nouveau conflit qui vient de finir a détruit une partie de notre capital matériel 

et nous oblige à. liquider la plupart de nos actifs mobilisables en or et en devises. 

Dans les années qui viennent, la France n'aura plus pour vivre que le produit de son 

travail. De nombreuses matières d'une nécessité vitale manquant sur notre sol, nous devrons 

exporter même l'utile pour nous procurer l'indispensable. 

Le travail des Français devant être, après le court répit que nous donnent les crédits 

étrangers et l'utilisation de nos dernières réserves, leur unique ressource, il faut, pour éviter 

un abaissement inadmissible du niveau de vie, que leur effort soit le plus efficace J?Ossible, 

c'est-à-dire que chaque heure de travail en France crée le maximum de produits, tant agri­
coles qu'industriels. 

-9-



4. Sous ce rapport de la productivité, la France, qui s'était déjà laissée <lîslancel' 

avant la guerre, a pri~ du fait de celle-ci plus <le retard encore. 

Tandis que les destructions, les privations de la population, le défaut d'entretien de 

l'outillage, la rupture des communications avec le dehors, aggravaient la faiblesse de ses 

rendem·ents, ceux des autres pays continuaient de progresser ù un rythme accéléré par les 

exigences mêmes du combat. 

Aux Etats-Unis notamment s'est produit une révolution industrielle plus ample encore 

que celle d'après l'autre guerre. Certes, ces perfectionnements n'ont encore eu que des effet:> 

limités sur les productions de paix ; mais le progrès en puissance est gigantesque. 

Enfin, la seconde guerre mondialé a considérablement accéléré dans les anciens· pays 

neufs l'industrialisation amorcée P.ar la première. 

S. C'est pourquoi il est indispensable d'accroître notre productivité et, pour cela, 

de moderniser et de rééquiper notre pays. 

Bien entendu, nous ne saurions prétendre la porter en Lout au niveau des pays où elle est 

la plus élevée du monde, mais, l'écart qui nous en sépare ne résultant qu'en partie de facteurs 

naturels, il est en notre pouvoir de nous en rapprocher sensiblement. En mellant à profit 

les progrès techniques réalis,és par ces pays et en adaptant davantage nos activités à no.> 

aptitudes, rien n'empêche de placer l'agriculture et l'industrie françaises sur une base de 

concurrence universelle, et de rétablir ainsi un équilibre durable de notre balunce des comptes 

avec l'étranger qui corresponde aux données· de notre nouvelle situation et s'accompagne pour­

tant d'urie amélioration croissante des conditions d'existence. 

6. Visant avant tout à l'augmentation de la productivité, la modernisation qui s'impose 
( 

à nous ne doit pas seulement consister à rénover l'appareil de production ; dans beaucoup 

de cas, ce sont les méthodes qu'il conviendra de rajeunir, éventueilement par un changement 

dans la structure des activités. 

A l'exemple de ce qui existait depuis longtemps à l'étranger, aussi bien dans le domaine 

agricole qu'industriel, des échanges plus intimes devront, en particulier, être établis entre la 

recherche scientifique et ses applications pratiques. Si notre pays ne participait pas lui-même 

au ti:avail de découvertes qui s'accomplit dans le monde, son outillage, même modernisé sur 

la base des techniques actuelles, serait :rapidement de nouveau arriéré. 

D'une manière générale, le souci du rendement doit être présent partout. La moderni-
-

sation n'est pas un état de choses, c'est un état d'esprit. 

/ 

§ 2. -LA MODERNISATION, VOIE NÉCESSAIRE DU RELÈVEMENT 

7. Une felle rénovation de nos méthodes et de notre appareil de production n'est 

pas une entreprise à laquelle la France peut à son gré se consacrer ou renoncer : c'est un<' 

nécessité qui n'a d'autre alternative que la décadence. 

De quelque point de vue qu'on envisage notre relèvement, quels que soient les aspects 

d'ailleurs étroitement liés entre eux, qu'on en retienne et dont les principaux sont mentionnés 

dans le décret constitutif et les instructions complémentaires du Gouvernement, la moderni­

sation est le seul recours. 
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A. - RECONSTRUCTION 

8. La nécessité la plus visible dans laquelle se trouve placée la Frarice est d'effectuer 

une œuvre de reconstruction plus lourde encore qu'après l'autre guerre. 

Celle de 1939-45 a répandu ses i-avages sur tout Je territoire : 79 départements sur 90 

sont classés comme sinistrés et aucun des 11 autres n'a été entièrement épargné, tandis qu'en 

1914-18 le sixième seulement en avait été dévasté. Aussi la comparaison du bilan des deux 

guerres fait-elle apparaître actuellement deux fois plus de bâtiments atteints. 

Bâtiments totalement détruits 

partiellement endommagés 

Ensemble ....... . 

Guerre 1914-18 Ollerre 1939-45 

368.600 

559.000 

927.600 

477.200 

1.363.000 

1.840.200 

En volume et en valeur, les pertes sont relativement encore plus élevées : alors que 

les dommages de 1914-18, exception faite des houillères et de certaines villes du Nord, avaient 

surtout porté sur des zones rurales aux maisons vétustes, !es opérations militaires de 1940 et 

de 1944-45, ainsi que les bombardements aériens. ont principalement affecté des agglomérations 

urbaines. 

Il est clair que la France a vu son équilibre économique beaucoup plus fortement ébranlé 

par des ruines touchant la majorité des grands centres et âtteignant, de façon précise, les 

industries essentielles et les nœuds de communications que par les destructions -aveugles, mais 

limitées, de la guerre de position. 

9. Actuellement, si le débla'.iement et le déminage sont à peu près achevés, si les 

dommages partiels, à vrai dire les plus nombreux, peuvent être considérés comme réparés au 

cinquième pour les habitations urbaines, à près de. la moifié pour les bâtiments agricoles, à 

80 % pour les bâtiments industriels et 90 % pour les édifices publics, si 425.000 familles sur 

1 million sans abri à la Libération ont reçu des logements provisoires, la reconstruction des 

immeubles détruits en. entier n'a pu qu'être co~mencée. 

10. Il est bien évident que, dans son état présent, notre production n'est pas en 

mesure de remplacer sans délai tous les biens détruits, détériorés ou pillés au cours de six 

ans de guerre dont quatre d'occupation, alors que ce capital résultait de l'effort de plusieurs 

générations. 

Voudrait-on néanmoins dès maintenant affecter directement la totalité ou la plus grande 

partie des ressources disponibles à la reconstruction des immeubles d'habitation qu'elle-même 

y perdrait. Faute d'une capacité de production suffisante, prétendre la faire démarrer aujour­

d'hui sur une échelle disproportionnée au:ic possibilités aboutirait à la freiner dès 1948--19. 

Elle exige~ait alors des délais impossibles à mesurer exactement, mais à coup sùr très longs, 

peut-être de l'ordre_ de plusieurs rlizaines d'années. 

C'est seulement en modernisant el en dé'7eloppant l'industrie du bâtiment et celles qui 

commandent son activité (sidérurgie, matériaux de construction, transports), qu'on pourra 

eonstrnire davantage, mieux, plus vifo et à meilleur marché. 
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Ainsi peut-on espérer réparer la totalité des dommages de guerre immobiliers en sept 

ou huit ans et, en même temps, élargir l'œuvre de reconstruction en une p'>!itiqne générale 

d'extension et de rénoYation. de l'habitat français, aussi bien dans ]es campagr.::;:, que dans les 
villes. 

La modernisation de ltappareil de production est donc la condition indispensable, non 

seulement pour effectue): une reconstruction rapide, mais aussi pour remédier à l'une des 
carences sociales les plus graves d'entre ]es deux guerres. 

11. Ce n'est pas à dire que reconsfruction et modernisation doivent être opposées 

l'une à l'autre ; au contraire, dans une lrès large mesure, elles se commandent mutuellement. 

Pour moderniser et développer la production, il est, en effet, indispensable de recons­

truire le plus vite possiMe tout ce qui est vital pour l'économie du pays, 1;wtamment les centres 
nécessaires à la vie ouvrière. 

D'autre part, l'importance des travaux confiés ~ l'industrie du bâtiment sera le facteur 

le plus efficace de la modernisation de cette activité. 

Enfin, la reconstruction devra se faire dans tous les domaines de façon moderne et 

contribuera ainsi à l'œuvre générale de modernisation. 

B. - NIVEAU DE VIE 

12. Une a.utre tâche fondamentale est d'élever d'une manière continue les conditions 

d'existence de la population, en les reportant d'abord at.J niveau d'avant guerre, puis en donnant 

à tous les Français, grâce à une équitable réparti1ion des revenus, la possibilité de bénéficier 

des avantages J)latériels dont disposent les habitants des pays les plus progressifs. 

Or, il n'y a qu'une façon réelle d'améliorer le standard de vie insuffisant d'aujourd'hui : 

c'est de produire davantage. Si l'immigration et l'allongement de la durée <lu tr~vail permettent 

d'obtenir des résultats immédiats, l'augmentation de la productivité est de loin le facteur· 1e 
plus efficace pour acL:roître la- production à longue échéance. 

C'est ainsi que les, conditions d'existence très élevées des Etats-Unis sont dues essentielle­

ment à une production de biens et de services par heure de travail accrue sans arrêt. De même, 

c'est seulement si chaque Français produit davantage avec un égal effort que l'existence de 

tous pourra s'améliorer et se rapprocher du niveau des nations les plus évoluées. Ce but à 

son tour, ne peut être atteint que si les machines les plus perfectionnées et les meilleures 

méthodes connues sont, dans la plus grande mesure possible, mises à la disposition des tra­

vailleurs. 

13. La capacité technique et l'application des travailleurs français ne le cèdent en 

rien à celles des travailleurs étrangers. Mais, comme l'ont confirmé les travaux des Commissions 

de Modernisation, le capital, sous forme d'outillage agricole et industriel, était dès avant la 

guerre insuffisant en France, et l'organisation de la production trop souvent archaïque, pour 

permettre à la maiu-d'œuvre <l'avoir autant d'efficacité el de rendemcni qu'en Grande-Bretagne 
ou aux Etats-Unis. 

Par suite, pendant la même unité de temps, un travailleur français produisait environ 
trois fois moins qu'un fravailleur américain, et une fois et demie moins qu'un travailleur 

anglais (de tels rapports n'ont, bien entendu, que la valeur de moyennes). 
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14. C'est pourquoi le revenu 1rntional réel par tête, qui mesure le niYeau de vie, plaçait 

la France loin derrière beaucoup d'autres pays. 

TABLEAU I 

Revenu réel par tête en France et à l'Ettanger avant la guerre 

PAYS Dernière année Revenu 
connue par tête (1) 

Nouvelle-Zélande 1937 1.702 
Etats-Unis 1937 1.485 
Canada 1936 1.352 
Grande-Bretagne (2) 1937 1.275 
Australie 1937 1.212 
Suisse 1936 1.036 
Allemagne 1937 828 
Suède 1938 804 
Norvège 1937 705 
Danemark 1933 679 
Pays-Bas 1934 fi62 

France 1934 641 

Source: Colin Clark, Conditions of Economie Progress, London, Mac Millan a::id C0
, 1940, p. 148. 

Sans doute s'as1t-il là plutôt d'ordres de grandeur que de chiffres précis : il n'en reste 

pas moins certain que des pays plus mai pourvus que le nôtre en richesses naturelles avaient 

cependant réussi à s'assurer un niveau supérieur de bien-être général. 

L'exemple de la Nouvelle-Zélande qui jouissait des conditions d'existence les plus élevées, 

de la Hollande qui n'a pas de minerai de fer, de la Suède qui n'a pas de charbon, de la Suisse 

et du Danem;l.rk qui n'ont ni l'un ni l'antre, montre que le niveau de :vie d'un pays dépend 

d.e son degré d'avancement technique, tant agricole qu'industriel, èt non de son étendu€', des 
ressources de son sol on de sa puissance économique considérée de façon absolue. 

15. Les causes de cet état de choses sont multiples. Une des plus importantes tient 

aux pertes subies par la France pendant la première guerre mondiale, au fardeau militaire, 

disproportionné à ses forces, qu'elle a assumé entre 1919 et 1940 comme avant-garde des 

démocraties, au sèntiment profond d'insécurité dont sa population a souffert au cours de cette 

période. 

La situation s'est trouvée considérablement aggravée par le conflit qui vient de se ter­

miner. D'abord les. destructions, les prélèvements allemands et le non-renouvellement des 

équipements qui s'usaient ont diminué notre potentiel économique déjà faible. La sous-ali­

mentation de la population et le développement de l'absentéisme entraîné par les difficultés 

de ravitaillement ont également contribué à diminuer le rendement de la main-d'œuvre. 

(1) Ces chiffres sont exprimés en unités internationales, l'unité internationale étant défbie comme le monlan~ 
des biens -et services qu'un dollar aurait en moyenne permis d'acheter aux Etats-Unis nu cours tle la pfriodc 
1925-1934. 

(2) L'écart entre la Grande-Bretagne et la France était en réalité rnoi:J.s grand que les chiffres ne le fon'. 
apparaître: 1937 a été en AngletC'rre une année relatiY('rncnt bonn0, tandis que la France en 1934 s0 l1·011vait ~11 
plus fort de la crise. 
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D'autre part, notre pays, occupé par les puissances de l'Axe, 1'. été empêché de participer 

aux énormes progrès techniques que quatre années d'efforts de guerre ont fait réaliser à nos 

alliés. 

16. La France doit donc moderniser et reconstituer son appareil de production pour 
accroître la productivité de son travail, produire ainsi davantage et parvenir en conséquence 

au niveau de vie élevé nécessaire non seulement au bien-être de sa population, mais à son 

existence même. 

La tragique expérience des sept dernières années a, en effet, rappelé à quel point la 
mprtalité, et en particulier la mortalité infantile, la durée moyenne d'existence et donc l'impor­

tance de la population dépendent directement des conditions de nourriture, de chauffaie, de 

logement et d'habillement qui lui sont faites. 

C. DÉVELOPPEMENT DÉMOGRAPHIQUE 

17. Pays de population vieillissante, la France voit, depuis 1942, sa natalité progres-

sivement remonter jusqu'à dépasser en 1945, pour la première fois après un demi-siècle, le 

niveau correspondant au remplacement complet des générations. 

Si ce redressement se poursuit, la population active, réduite par la guerre, devra entre­

tenir à la fois plus de vieillards et plus d'enfants. 

Pendant au moins une vingtaine. d'années, notre pays aura à supporter, non seulement 

les conséquences de son déclin démographique antérieur qui a maintenu la population fran­

çaise sensiblement en dessous du niveau optimum, c'est-à-dire de celui qui aurait permis de 

donner à chacun le maximum de bien-être, mais aussi les charges accrues qu'implique le 

renversement de cette tendance et en particulier la nécessité de f armer une jeunesse plus nom­

breuse pour la mettre en mesure d':;i.voir plus tard un rendement plus élevé. 

Cette double obligation imposerait, soit un effort démesuré de la part des producteurs, 

soit une diminution générale du niveau de vie,. si la modernisation et l'augmentation de la 

productivité du travail Iie venaient pas compenser la diminution relative du nombre des 
producteurs. 

Personne ne conteste la légitimité des avantages accordés à l'enfance, à la jeunesse, aux 

vieux travailleurs. Tout le monde s'accorde au contraire à souhaiter qu'ils soient étendus. 

Mais pour que cette politique sociale ne soit pas annulée dans ses effets par le détour de 

l'inflation, il faut qu'une production croissante et soutenue par un laq~e effort d'équipement 

puisse supporter les charges qu'elle impose. 
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D. - INDÉP'ENDANCE ÉCONOMIQUE 

18. Indépendance économique ne veut pas dire autarcie. La France ne saurait se 

suffire à elle-même. Avant la guerre. elle importait de l'étranger: 

25 millions de tonnes de houille, c'est-à-dire le tiers de ce que nous en consonuniom, 

exactement la totalité de ce qu'il fallait pour assurer la marche de notre sidérurgie. 

de nos industries mécaniques, de nos entreprises de matériaux de construction, du 

bâtiment et des travaux publics, lesquelJes employaient 2.600.000 travailleurs indus­

triels sur 7 millions ; 

8 millions de tonnes de produits pétroliers, c'es1'-à-dire le tonnage ~ans lequel se 
seraient complètement arrêtés nos transports routiers et aériens et la plus grande 

partie de notre marine marchande et de notre navigation fluviale ; 

98 % de nos besoins de cuivre, de zinc et d'étain et 65 % de nos besoins de plomb ; 

96 % du coton (280.000 tonnes) et 87 % de la laine (100.000 tonnes) ; 

60 % des corps gras ; 

- 54 % de la pâte à papier. 

Bien entendu, les plus grands efforts devront être accomplis pour développer les ressour­
ces de Ira métropole et des te.rritoires <l'outre-mer en pétrole, bois, corps gras, etc ... Mais, quand 

bien même elle le voudrait, la France ne pourrait, faute principalement de charbon, de bois 

et de main-d'œuvre, produire les matières de synthèse et les produits de remplacement en 
quantité appréciable. 

Notre pays est voué au commerce international. 

I 

19. Avant la guerre, nos export.ations vers l'étranger ne couvraient que les deux lier~ 
de nos. importations et, si notre pays parvenait à combler le déficit chronique de sa balance 
commerciale, c'était pour près des deux tiers grâce aux revenus de ses placements extérieurs 
dont la plupart avaient été constitués avant 1914 (1). 

(1) En 1938, notre balance commerciale avec l'étranger s'était établie ainsi (en milliards de francs) : 

Denrées alimentaires ............... . 
Matières nécessaires à l'industrie ... . 
Objets fabriqués : 

- biens d'équipement ............ . 
- produits de consommation .... . 

Totaux 
Défieit 

Importations de l'étranger Exportations à l'étranger 

3,2 
24 

2,7 
3,8 

33,7 

2,11 
8,8 

1,7 
8,9 

22,3 

Solde net 

0,3 
- 15,2 

1 
+ 5,1 

- 11,4 

Ge déficit était couvert comme suit dans une hn bnr<> dL·s complrs approximativement équilibrée : 

DEBIT CREDIT 
Déficit de la balance commerciale : 

- avec l'étranger . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . 11,4 
- avec les colonies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,9 

Ensemble .................. -.. 

Remises des ouvriers étrangers ................. . 
Fî-ets, transit et assurances ........... : ........ . 
Tourisme .................... . 
Intérêts et arrérages ............................. . 

15,3 

O,fi 

0,5 
1,7 

Totaux . . . . . . . . . . 18,l 
Déficit ........... . 0,:l 

2,9 
4,4 

10,5 

17,8 

Si le déficit de ::iotre balance commerciale avec le~ territoires d'outre-mer n'entraînait pas de sorties de 
devi~es, nous avions par contre à couvrir le déficit cle la balance commerciale de ces territoire~ avec l'étranger. 
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Mais nous avons dû liquider nos avoirs publics en or et en devises, à l'exception du 

minimum <l'encaisse indispensable pour éviter les à-coups dans nos paiements extérieurs. La 
mobilisation des actifs privés ne saurait nous apporter qu'un court répit, et avec leur liquida­
tion dispa;raitront d'autre part les revenus qu'iJs nous procuraient. 

A brève échéance, nous ne pourrons donc plus payer nos importations qu'au moyen de 
nos exportations (les recettes du tourisme correspondent environ aux dépenses de fret et aux 

règleinients non commerciaux). 

Or, quel que puisse être, au cours des prochaines années, l'accroissement de la produc­
tion nationale d'énergie et de matières premières, i? nous faudra en importer davantage à 
mesure que l'activité économique se développera. 

Nous aurons en outre à subvenir aux charges des emprunts contractés à l'étranger depuis 

la Libération. 

20. Assurément, certains crédits extérieurs pourront nous fournir, au départ, le 

moyen d'équilibrer notre balance des paiements avec l'étranger . 

. Déjà les divers emprunts conclus aux Etats-Unis, le crédit ~anadien, le prêt anglais et 
l'emprunt en discussion avec lâ Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développe­
ment représentent un montant total qui couvre la plus grande partie du déficit probable de 

la période 1946-1950, à condition bien entendu que les exportations prévues soient réalisées. 

Ces facilités sont vitales pour nous ; car elles nous permettent de maintenir ininterrompu 
le courant d'approvisionnements de toute nature sans lequel nous ne pouvons vivre et d'im­
porter les équipements que notre industrie n'est pas en état de produire. 

Mais, si le concours de l'étranger nous est indispensable pour atteindre le moment où 
nos exportations couvriront intégralement nos importations et où les .recettes du tourisme 

retrouveront le niveau des meilleures années d'avant guerre, ce moment doit être aussi rappro· 
ché que possible, sous peine d'un endettement massif, menace de servitude. 

Pour la France, dans sa situation. nouvelle de pays débiteur « indépendance écono­

mique » signifie donc exportation d'une masse de marchandises suffisante pour payer nos 
importations. 

21. Si nous voulons ·parvenir à cet équilibre nécessaire de notre balance commerciale, 

ce qui paraît possible vers 1950, nous devons plus que doubler la valeur de nos exportations 

de 1938 et retrouver celle de la meilleure année que nous ayons connue entre les deux· guerres, 
1929. Aujourd'hui, le monde est avide de produits et les achète même à des prix élevés ; mais 

cette situation, dont nous ne sommes malheureusement pâs en mesure de profiter intégrale­

ment, ne durera p'as très longtemps : dès 1948 probablement, Ja concurrence internationale 
aura repris toute sa force. 

Dans ce monde de demain, il n'y aura que deux moyens pour un pays quelconque de 
réaliser une masse importante d'exportations .: 

- comme le Japon avant la guerre, au prix de salaires de famine et d'un bas niveau 
de vie de sa population ouvrière ; 

- ou comme l'Angleterre, grâce à un équipement industriel relativement moderne et 
~ une productivité du travail élevée. 
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22. Un pays comme le nôtre ne saurait évidemment recourir à la première de ces 

solutions. 

La modernisation et l'équipement de toutes les ar:tivités françaises qui peuvent être 
placées sur une base de concurrence internationale est donc la condition sine qua non d'un 

accroissement de nos exportations saus lequel notre production ne pourrait se développer. 

Cela est d'autant plus vrai que, contrairement à une opinion généralement répandue. 

nos expo:r:.tations de luxe, pour lesquelles la considération de prix est moins importante, ne 

jouent qu'un rôle secondaire dans nos- échanges extérieurs. En 1938, elles ne représentaient 

pas plus de 10 % de la valeur totale de nos exportations. 

Nos grandes industries exportatrices, le tex.tile et les constructions mécaniques en parti­

culier, doivent abaisser leurs coùts de revient au nive.au mondial. L'augmentation de la produc­

tivité du travail est l'unique moyen d'y parvenir tout en relevant progressivement les salaires 

réels. 

23. Une autre condition le cède à peine en importance à celle-ci : c'est que les marchés 

étrangers soient ouverts à nos produits. La disparition des entraves au commerce international 

est d'un intérêt primordial pour la France. 

· 24. Certes, une nouvelle dépression économique survenant dans le monde affecterait 

les niveaux intérieurs de production, d'emploi et de consommation. 

La solidarité avec les marchés extérieurs. est l'aléa inévitable des économies qui ne sont 

pas autarciques et la contre-partie d'un niveau de vie élevé reposant sur le développement des 

échanges avec les autres pays. 

Mais, si une crise n'est pas exclue, aucun des. faèteurs d'aggravation qui ont fait de celle 

de 1929 une calamité mondiale, notamment une masse énorme de dettes intérieures et exté­

rieures, n'existe aujourd'hui.. De plus, l'opinion publique pousserait les Gouvernements à une 

action rapide pour rétablir le plein emploi de la main-d'œuvre et de la capacité de production, 

action qu'ils seraient en mesure de mener grâce à l'expérience des quinze dernières années. 

De toute manière, quel que soit le sort des conversations internationales en cours sur 
. . 

la politique commerciale et l'emploi, à quelque conjoncture . que la France ait à faire face, 

notre pays s'adaptera d'autant mieux aux circonstances qu'il disposera d'une économie moderne 

à bas prix de revient et l'incitant à réagir avec une Yolonté d'expansion ét non pins .avec des 

réflé·Œs de malthusianisme. 

E. - SÉCUfUTÉ 

25. Enfin l'une des fustifications de la modernisation sera d'affermir notre sécurit>é 
militaire. 

La guerre qµi vient de se terminer a confirmé, .s'il en était besoin, qu'avec la mécani­
sation intensive des armées modernes, la mesure véritable du potentiel de guerre d'un pays 
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est déimrmais le de~ré de développement de ses industries lourdes, en particulier de sa sidé­
rurgie et de ses constructions mécaniques. 

L'exemple des Etats-Unis et de !'U.R.S.S. montre que les conditions d'un équipement mili­
taire moderne sont l'augmentation du potentiel industriel, la modernisation de l'éc<momie et 
le développement de la recherche scientifique. 

Aujourd'hui, le seul moyen pour nous d'avoir une -armée qui soit une force véritable 

est de créer l'industrie sans laquelle elle n'assurerait qu'une sécurité illusoire. C'est seulement 

si nous produisons plus d'acier, de machines-outils, de matériel agricole, d'outillage textile, etc., 

que nous serons en mesure, si un jour la nécessité s'en fait de nouveau sentir, de fabriquer 

plus de canons, de tanks, de mitrailleuses, etc ... Seule une puissante industrie de production 

et de transformation des métaux nous permettra de jouer notre rôle dans l'organisation inter­

nationale de sécurité collective que les Nations Unies sont en train de mettre sur pied. 

Il n'est d'ailleurs pas possible de faire dès maintenant produire à l'industrie d'arme­

ment du matériel en série, étant donnée l'incertitude qui existe sur la nature des nouvelles armes. 

Un effort prématuré risquerait de compromettre la modernisation en en détournant, 

sans résultat, les ressources en main-d'œuvre, énergie, acier, etc., qui lui sont indispensables. 

26. Dans un premier temp~. par conséquent, et dans la mesure compatible avec nos 

obligations en Allemagne et le maintien de la paix dans nos territoires d'autre-mer, il importe 

que les charges proprement militaires, tant humaines que financières, soient établies de manière 

à ne pas entraver l'accomplissement de la grande tâche de modernisation qui commande le 

relèvement de la France dans tous les d?maines. Car, pour la mener à bien, nous n'aurons pas 

trop de tous les bras, de tout le charbon, de tout le fer disponibles. 

Ces économies substantielles, tout en nous permettant de conserver une armée adaptée 

à la conjoncture internationale actuelle, contribueraient, par le développement envisagé de 

l'industrie lourde, à assurer ultérieurement le renforcement éventuel de cette armée et de noh·e · 

puissance militaire. 

§ 3. - IL N'Y A PAS DE CHOIX POUR LA FRANCE 

27. Ainsi, chacune de ces tâches fondamentales de l'économie française ramène à la 

nécessité d'en rénovér l'appareil et les méthodes. 

Ce serait une illusion de s'imaginer que la France pourrait se dispenser de cet effort et 

revenir à l'état médiocre d'avant guerre. 

A la modernisation l'alternative n'est pas le retour à la situation antérieure, mais une 

déchéance matérielle sans cesse aggravée. 

28. Par suite des pertes de capital ~ubies du fait de la guerre, nos rendements seraient 

inférieurs à ce qu'ils étaient auparavant. 
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A l'intérieur, il faudrait plus <le travail pour produire une même quantité de marchan­

dises et .de services. La population devrait donc ou travailler plus longtemps, et cela d'une 

façon permanente, ou voir ses conditions d'existence considérablement aggravées,. tandis que 

les. autres pays continueraient de progresser sur la voie du bien-être. 

Vis-à-vis de l'étranger, nol11S produirions à des prix de revient de plus en plus él1evés 

par rapport à nos concurrents et nos produits tendraient à être éliminés des marchés inter­

nationaux. 

29. Un autre facteur viendrait encore aggraver notre position. La population_ active 

française dans les branches directement productrices a diminué depuis 1938 d'environ un 

million et demi de personnes. Parmi ces pertes, celles qui sont dues au vieillissement de la 
population et aux foits de guerre et d'occupation ont un caractère définitif. Les autres, celles 
qui résultent en particulier du gonflement de l'administration et de la distribution, pourraient, 
moyennant une. action appropriée, être· en partie provisoires. 

11 n'en reste pas moins que la main-d'œuvre dont dispose la France est sensiblement 
moins nombreuse et plus âgée qu'en 1938. 

·Cela est spécialement vrai dans l'agriculture et~ si la diminution continue du nombre 

de ses travailleurs, qui risque d'être accélérée prochainement par le départ des prisonniers 
de guerre, n'était pas palliée par la mécanisation el l'élévation des rendements, elle entraîne­

rait fatalement une baisse de production estimée à 10 % en moyenne par rapport à l'avant­
guerre. La chute serait immédiatement plus forte encore. sur certaines denrées essentiellles, 

blé et lait en particulier, et, ultérieurement, elle irait en s'aggravant d'année en année, pour 

l'ensemble des produits, au rythme de l'exode rural. Au lieu d'avoir, comme avant guerre, 

une balance alimentaire à peu près équilibrée avec l'étranger, nous serions donc réduits· à 

importer pour notre subsistance même. 

Il nous faudrait cependant pouvoir continuer à importer les matières dont notre indus­

trie a un besoin permanent. Or, sans modernisation, nous pourrions de moins en moins exporter, 

donc importer, donc produire, donc à nouveau exporter, et ainsi de suite. Prise dans cet engre­

nage, notre industrie serait menacée d'une asphyxie progressive. 

Les seuls moyens de développer les exportations seraient alors soit de réduire les salaires 
soit de dévaluer à nouveau le franc. Nous nous placerions ainsi dans une situation où nous 

devrions échanger une quantité accrue de travail français contre une quantité décroissante de 

travail étranger, peut-être quatre ou cinq heures de travail français contr~ une heure de tra­
vail américain ; c'est exactement ce qui arrive aux pays moins mécanisés et moins efficients 

dans leur commerce avec les pays plus développés. 

30. Devant un tel abaissement du niveau de vie, sans doute une réaction se produi-

rait-elle tôt ou tard et elle ne pourrait être que dans le sens de la modernisation et du 

rééquipement ; mais cet effort serait alors engagé dans des conditions beaucoup plus difficiles 

et imposerait à la population des privations particulièrement sévères et prolongées. 

31. En conclusion, on ne peut pas dire que la France ait à faire un choix; car il u'y 
a pas de choix pom; elle, sinon entre une décadence graduelle et l'action immédiate. 

L'unique voie qui s'ouvre à nous est celle de la modernisation et de l'équipement ; la 
·seule question, de savoir avec quelle rapidité nous nous y engaserons. 
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§ 4. - NÉCESSITÉ D'AGIR IMMÉDIATEMENT 

32. Tandis qu'en France la production industrielle n'a pas encore rejoint le niveau 

d'avant guerre, malgré les difficultés et ]es lenteurs de la reconversion elle le dépasse sensible­

ment dans les autres grands pays : 

TABLEAU II 

Evolution de la production industrielle en France et à !'Etranger depuis la fin de la querre 

(Indices : 1938 = 1 OO) (1) 

PAYS 1929 1988 1 9 4 a 1 9 4 6 

1er sem. 2° SCill. Jànvie'r Février Mars Avril Mai Juin Juillet 

---
ETATS-UNIS 131 100 258 250 180 170 189 185 179 19G 196 
CANADA .... 111 100 271 269 204 196 207 206 197 186 189 
mEDE ...... 66 100 79 10ï 110 111 112 113 113 112 110 
FRANCE .... 125 100 37 60 65 72 74 80 84 86 (78) 

Sources : Annuaire et Bulletin statistique de la. S.D.N. et « Mouvement économique 192!!-1939 » de la S.G.F. 

33. D'autre part, toutes les transformations qui ont accompagné la guerre entraînent 

une Temise eh question des positions acquises par les différentes nations et de leurs rapports 

économiques. De ce fait, le monde est entré dans mie phase décisive où vont s'ajuster à nouveau 

pour' une longue durée tous les éléments vitaux : situations de créancier ou de débiteur, dispo­

sition des ressources naturelles, courants commerciaux, en fonction des nouvelles capacités 

de production et des prix de revien~. A travers les changements qui en résulteront, la concur­

rence entre les nations va se développer à un rythme rapide et exigeant. 

L'avenir de tous les pays dans cette compétition dépend de la manière dont ils répon­

dront à la situation, que ce soit par un choix positif ou par. une passive démission. Car tout 

progrès prépare et suscite les progrès ultérieurs, tandis que la stagnation tend à se transformer' 

en une décadence définitive. 

34. La décision pour la F1:ance est particulièrement urgente : notre état ne laisse plus 

de marge pour l'inaction et poui: continuer d'user_ sans créer. 

Ou bien la France restera en arrière, et alors elle glissera à un niveau de vie et de 

puissance économique de plus en plus bas ; 

ou bien elle se hâtera de faire l'effort nécessaire et elle reprendra rapidement sa place 

dans la production et le commerce du monde. 

Si, au cours de l'ac_tion, des ajustements sont à prévoir, la direction à prendre est certaine. 

L'essentiel, et c'eist une nécessité immédiate, est de « rattraper le train ». 

(1) Il n'a pas été passible de faire figurer le Royaume-Uni et !'U.R.S.S. sur ce tableau, ces rleux pays, 
le premier depuis la guerre, ne publiant pas d'indice général d·e· leur production industrielle. 
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Il 

Nécessité et Principes directeurs du Plan 

1. L'économie française étant limitée dans ses ressources, doit immédiatement : 

entreprendre l'action nécessaire et la développer selon un plan concerté ; 

tirer tout le parti possible des moyens existants ; 

accroître au maximum le volwne des ressources-clefs ; 

utiliser les disponibilités nationalés suivant un ordre de priorité répondant aux exi­

gences de la situation. 

§ 1. - CONVERGENCE DANS L'ACTION 

2. · D~vant s'étendre à toutes les activités essentielles, et celles-ci faisant appel à des 

ressources communes et -limitées (énergie, acier, devi'ses, ~nain-d'œuvre), l'œuvre de moder­

nisation ne saurait être menée à bien par des initiatives isolées s'ignorant mutuellement : les 

Français, ·pour y réussir, doivent l'entreprendre avec une vue commune, afin lJUe chacun soil 

assuré d'être épaulé par les autres et que les insuffisances de ielle. ou telle activité ne retardent 

pas le progrès général. 

Il nous faut donc agir suivant un plan, et que la nation entière s'y associe pleinem.ent. 

3. Un tel plan (et c'est dans cet esprit qu'a été élaboré le premier plan de moderni-

sation ici p.roposé) est essentiellement une méthode de convergence dans l'action et le moyen 

pour chacun de situer son effort par rapport à celui de tous. 

Dans une économie comportant comme la nôtre à ia fois des secteurs nationalisés et un 

large secteur libre, il doit s'appliquer tout ensemble aux services de l'Etat et aux entreprise-; 

des particuiiers et, par conséquent, être autant 1.m plan d'orientation que de direction : ce qui 

importe avant tout, c'est de permettre aux uns et aux autres de donner leur maximum. 

4. Ce plan n'est pas pour autant un simple assemblage de plans partiels : il intègre 

se11 objectifs et ses moyens dans une vue d'ensemble. 

En cela, il diffère des anciens programmes de grands travaux, ainsi que de certaiu-; 

plans partiels élaboriés depuis· 1a Libération. Les uns et les autres étaient seulement techniques, 

et ils nie considéraient qu'un secteur de l'industrie ou des communications. 
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En période de pénurie comme aujourd'hui, il apparaît de- plus, en plus indispensabk 

de les GOordonner el aussi de les envisager du point de YUe de l'ensemble. En effet, à la foirs 

concurrents et complémentaires, ils obligent de veiller à ce qu'une balance satisfaisante soit 
maintenue entre les ressources limitées dont nous disposons et les besoins de toutes les parties 
prenantes. 

S. C'est par la fixation d'objectifs servant de guide aux efforts de tous et par la 

·coordination des moyens à mettre en œuvre pour les atteindre que le plan sera l'instrument 

qu'il doit être de convergence dans l'action. 

Mais pour que cette convergence soit effective, le plan doit être une création continue ; 

il faudra l'ajuster sans cesse aux conditions changeantes du milieu économique.· Sa révision 

constante sera une nécessité absolue et le contrôle de son exécution la base indispensable de 

cette révision. 

§ 2. -- UTILISATION MAXIMUM DU POTENTIEL EXISTANT 

6. Les conditions naturelles, la structure du capital et la qualification de la main-

d'œuvre déterminent, autant que la permanence des bes()ins, certaines constantes économiques. 

Quelles qu'en soient les faiblesses, l'héritage du passé constitue un actif sur lequel il faut 

prendre d'abord appui pour construire l'avenir. 

Surtout quand le premier impératif est de produire et de produire vite, force est bien 
de tirer tout le parti possible du potentiel existanl. 

C'est aussi la manière d'aboutir rapidement à un niveau plus élevé de productivité el 

de bien-être, les activités qui se sont antérieurement développées -en France étant, sauf cas 

exceptionnels, les mieux adaptées aux conditions naturelles et humaines du pays. L'une des 
conclusions essentielles des Commissions de Modernisation est qu'il existe en France peu d'in­

dustries, au sens large du terme. qui ne puissent moyennant un effort continu, mais limité dans 

le temps, être mises sur une base de concurrence universelle. 

7. Cela vaut tout particulièrement pour l'agriculture, qui est et restera de loin la 

plus grande activité française. 

C'est qu'en effet la France jouit de tous les avantages naturels nécessaires pour produire 

à des coûts qui ne soient pas supérieurs à ceux des pays agricoles les plus évolués, notam­

ment tous les grands produits alimentaires que consomme sa population. Cette possibilité 

devient un impératif si l'on considère les difficultés d'équilibrer la balance des comptes. Il 

est essentiel de ne pas ajouter des importations massives de produits alimentaires, dont la 

production à des prix avantageux est possible en France; aux achats considérables de matières 

premières et d'énergie auxquels nous sommes obligés de procéder à l'étranger. 

S. Quant à notre industrie, elle était avant tout un grand atelieF de transform.ation : . 

elle importait des matières premières et de l'énergie pour fabriquer la majeure partie des 

produits finis nécessaires à la popùlation et des quantités importantes pour l'exportation. 

Ce rôle, autant que celui de grand producteur agricole, est un des rôles traditionnels de 

la France, adapté aux qualités de sa main-d'œuvre et à la structure de son capital. Il nous faut 

non seulement le conserver, mais encore le développer considérablement. C'est à cette condi­

tion que l'industrie pourra fournir aux Français la quantité croissante de produits finis qu'exige 

un niveau de vie élevé. 
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Sauf révolution technique imprévisible, ce sont encore les constructions mécaniques, le 

textile et les industries chimiques qui, parmi les industries de transformation, continueront 
à occuper la place principale dans notre économie. 

9. Modernisation ne veut pas dire grandes entreprises dans tous les domaines. Aux 

Etats-Unis même une partie importante de la production provient d'usines n'employant pas 

plus de 100 ouvriers. Dans beaucoup d'industries, de moyeri.nes entreprises peuvent parvenir 

aux rendements les plus élevés. Quant aux petites, outre qu'elles sont particulièrement adaptéès 

à nos productions de qualité, il leur suffirait souvent, pour être économiquement viables. 

de se spécialiser et de s'organiser, notamment sous des formes coopératives et par la création 

de services communs. Tel est en particulier le cas de nos exploitations agricoles. 

§ 3. - ACCROISSEMENT DES RESSOURCES-CLEFS 

10. Encore que la modernisation doive pour une large part consister en une rénova-
tion non seulement des techniques de production, mais des méthodes de gestion, tant publiques 

que privées, la masse d'équipements qu'elle exigera sous forme de machines, de constructions 
immobilières et de travaux de génie civil, sera nécessairement très importanie. 

Nous bénéficierons au départ -d'importations d'outillage qui permettront d'étaler l'effort 

sur un plus grand nombre d'années et en allègeront Je poids. Mais, au mieux, nous ne pouvons 

espérer que cette aide extérieure dépasse sensiblement 10 % du total des investissements indis­
pensables. 

C'est donc sur nous-mêmes que nous devons principalement compter. 

L'exécution du plan d'investissements est ainsi commandée par celle d'un plan de pro­

duction d'autant plus vigoureux que l'économie française doit créer, en même temps que les 
biens d'équipement dont .elle a besoin, la masse croissante de biens de consommation insépa­
rables d'un effort productif. 

Fabriquer des machines-outils, du matériel agricole, des camions, des locomotives, des 
wagons, drainer et irriguer des terres, achever l'électrification des campagnes, reconstruirê 
ou rép-arer les ports, les voies de chemins de fer, les gares de triage, les voies navig'..lbles, etc ... 

exige un effort considérable de production qui vient s'ajouter à celui qüi est nécessaire pour 
approvisionner suffisamment la population, reconstruire les maisons d'habitation détruites 
et accroître la quantité de marchandises vendues au dehors. 

C'est pourquoi le Conseil du Plan avait reconnu, dès sa première session, l'impérii>use 

nécessité de porter le volume global de la production française en 1930 .à un niveau nwyen 

supérieur au maximum atteint dans le passé, c'est-à-dire c-elui de- 1929. 

Comme étapes, la possibilité avait été alors mentionnée : 
- de rejoindre le niveau de 1938 à la fin de 1946 ; 
- d'atteindre vers le milieu de 1918 celui de 1929 qui lui avait été supérieur d'environ 

un quart; 

- et enfin de dépasser ce nivéau de 1929 de 25 % en 1950. 

- 23 --



11. On peut discuter s'il n'est pas préférable de développer ou de créer telle indus-

trie 'de transformation plutôt que telle autre, quels niveaux il faut se proposer pour les diffé­

rentes productions agricoles, avec quelle rapidité .doit se faire la reconstruction, etc ... , mais 

il est évident que l'expansion de la production, dans quelque direction qu'elle soit orientée, 

exigera des quantités considérablement accrues de charbon, d'électricité, d'acier et de ciment, 

une agriculture suffisamment mécanisée pour assurer à la population le ravitaillement néces­
saire et enfin des-moyens de transport proportionnés. 

Le développement au maximum de ces ressources-clefs, sans lequel aucun développement 

de l'ensemble de l'économie n'est possible, doit donc être l'objet premier du plan. 

A. - ENERGIE 

12. Le tableau III ci-après montre l'insuffisante utilisation de l'énergie en France, qui 

est à la fois la cause et la coiiséquence des retards de notre économie. 

En outre, notre pays devait se procurer par importation environ le tiers de cette quantité 

insuffisante d'énergie conso-mmée. Cette sujétion constitue pour l'économie française un handicap 

sérieux, tant par suite des frais de transport que de là difficulté à certaines époques critiques, 

d'obtenir les quantités de charbon ou de carburant requises. n apparaît donc nécessaire que, 

dans la mesure où il n'en résultera aucune surcharge de prix pour le reste de l'économie, un 

effort de production nationale maximum soit accompli en ce qui concerne le charbon et l'énergie 

hydraulique, en même temps que seront poussés les travaux de prospection pétrolière en France 

et dans nos territoires <l'outre-mer. 

Aussi le Conseil du Plan avait-il déjà prévu de porter : 

- la production de charbon à 50 millions de tonnes en 1946 et à 65 en H~50 ; 

- la production d'énergie hydraulique à lil, puis à 24 milliards de Kwh. 

Ces objectifs feraient passer de 2 t 1 à 2 t 9 l'énergie disponible par habitant, soit une 

augmentation de 40 %· 

Malgré cette augmentation la France restera encore très loin derrière les Etats-Unis et 

même l'Angleterre (1). Précisément parce que le résultat est relativement modeste, il est d'autant 

plu:!! impérieux de l'atteindre. 

(1) Il n'est pas indiqué de chiffres pour !'U.R.S.S. : étant donnée la grande diversité des républiques qui la 
composent et l'expansion rapide de son économie, une évaluation de 1a co::isornmatlon moyenne par tête ,d'habitant 
à une date donnée ne permettrait pas de comparaison significative. 

-24-



TABLEAU IH 

Enerc;P.e disponible brute par habitant en France et à l'Etranqer 

1 9 3 8 1 9 5 0 

ROYAUME UNI ÉTATS - UNIS FRANCE FRANCE 

Consom. Equival. Dispon. Consom. Eq11ival. Dispon. Consom. Equival. Dispon. Consom. 
totale charbon par hab. totale charbon par hab. totale charbon par hab. totale 

Equival. Dispon. 
charbon par hab. 

ilarbon et Elec­
ricité thermique 

lectricité hy­
draulique (2) •• 

roduits 
liera 

pétro-

az naturel .... 

TOTAL .•.• 

(1) 

181,4 181,4 
millions 

de t. 
-

11 16,5 
millions 

de t. 
-

197,9 

(1) 

334 334 
millions 

de t. 
44,6 31,2 

milliards 
de Kwh. 

151,6 227 
millior:is 

de t. 
65 78 

nilliards 
de m3 

4,15 t. 670,2 

(1) Equivalents adoptés : - 1 Kwh = 0,7 Kilog de charbon. 

(1) 

1 

68,4 68,4 
millions 

de t. 
11,9 8.3 

milliards 
de Kwh. 

6,5 
millions 

9,8 

de t. 
- -

5,1 t .. , ,-8-6,5--1 

- 1 Tonne de produits pétroliers :-- 1,5 Ton::ie de charbon. 
- 1 Ms de gaz = 1,2 Kilog de charbon. 

(2) Y compris l'électricité importée. 

· B. - ACIEH 

(1) 

1. 86,5 86,5 
millions 

de t. 
21,1 14,8 

milliards 
de Kwh. 

10,3 15,5 
-millions 

de t. 
0,4 0,5 

milliards 
de m8 

2,1 t 117,3 

13. Un grand atelier de transforma.tian comme la France exige de façon absolue 

une production considérable d'acier. L'acier est nécessaire comme matière première des indus­

tries mécaniques, aussi bien que pour l'entretien du capital existant dans toutes les industries : 

c'est un des matériaux fondamentaux du bâtiment et des travaux publics ; il conditionne 
également l'activité de l'agriculture et des transports. 

Tous les grands pays modernes (Etats-Unis, Angleterre, U.R.S.S., Allemagne) produisent 

tout l'acier qui leur est nécessaire. L'importation d'acier apparaît difficile dans le monde d'après 
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guerre : les grands producteurs sont aussi de grands transformateurs et leurs besoins sont 

considérables. Surtout, ces importations sont très onéreuses, le prix de l'acier étant plus de 

huit fois celui du charbon. 

La France n'aurait aucune excuse de chercher à couvrir une partie de ses besoins par 

des importations de l'étranger. S'il e·st une production à laquelle elle soit particulièrement 

destinée, c'est bien celle de l'acier, tant par la richesse de ses gisements dé minerai de fer que 

par sa capacité de production. Il .est parfaitement raisonnable d'envisager le moment où elle 

pourra reprendre son rôle d'exportateur de produits sidérurgiques. La seule difficulté majeure 

est son approvisionnement en combustible. Cette difficulté peut être palliée dans une mesure 

considérable grâ·ce à la meilleure utilisation de ses charbons à coke et aux progrès de la carbo­

nisation qui permettent de fabriquer du coke avec des charbons qui, autrefois, y étaient réputés 

impropres. Notre sidérurgie restera néanmoins pour de longues années dépendante du charbon 

à coke et du coke de la Ruhr dont un approvisionnement :végulier est un des impératifs de 

la politique extérieure de- la France. 

Pour l'ensemble de ces raisons, et dans le cadre d'une prem1er.e résolution du Conseil 

du Plan visant à porter la production d'acier à 10, puis à 15 millions de tonnes, la Commission 

de Modernisation de la Sidérurgie a prévu en 1950 une production de 11 millions de tonnes, 

dont 9,8 pour. la consommation intérieure, ce qui permettra de combler en partie le retard qui 

nous sépare dans ce domaine des principaux pays industriels (1). 

TABLEAU IV 

Consommation d'Acier en France et à !'Etranger en 1937 (1) 

PAYS CONSO~UIATION (2) KGS D'ACIER PAR HABITANT ET PAR AN 

U. S. A •.................. '. ..... . 
Grande-Bretagne ............ . 
Allemagne ..................... . 
France ........................ . 

France 1950 .................... . 

48.614 
13.065 
17.994 

6.099 

9.830 

351 
285 
259 
146 

240 

Sources : Statistiques sidérurgiques du Comité des Forges de France, Statistiques des populations : Annuaire 
de fa S.D.N. 

(1) E:a 1938, la production d'acier aux Etats-Unis a été anormalement basse. 
(2) La consommation est définie par la productio::i nationa.ie d'acier brut corrigée des importations et expor­

tations de produits sidérurgiques. 

C. - CIMEST 

14. Le ciment est la matière première fondamentale pour l'activité de l'industrie 

du bâtiment et des travaux publics, donc pour la reconstruction immobilière, la réfection des 

ports, l'édification des barrages, la multitude des constructions de toute nature qu'exige le 

plan de modernisation. Une augmentation considérable de sa production doit donc être 

une des conditions et en même temps un des objets essentiels du plan. 

(1) Voir note de .Ja page 29. 
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D. - MACHINES AGRICOLES 

15. Aussi bien pour les besoins de la population que pour l'équilibre de la balance 

des comptes, il est essentiel que l'agriculture française puisse augmenter ses productions, y 

pourvoir avec une main-d'œuvre réduite et remédier notamment, le moment venu, au départ des 

prisonniers de guerre, abaisser ses prix de revient et alléger les travaux de la terre. Le prin­

cipal moyen d'y parvenir est la mécanisation, avec ses avantages de rapidité du travail, d'écono­

mie d'hommes, de terrain et de frais culturaux, et c'est avant tout sous cette forme que doit 

être ici assuré le progrès technique. 

Aussi s'impose-t-il de considérer comme un des objectifs-clefs du plan de mettre à la 

disposition des cultivateurs français toutes les machines agricoles, et en particulier les tracteurs, 
qui leur font actuellement défaut. 

Avant la guerre, il n'y avait en France qu'un tracteur pour 200 agriculteurs, contre un 

pour 22 en Angleterre et un pour 43 aux Etats-Unis ; nous étions, de plus, obligés d'acheter à 

l'étranger une très forte proportion de notre matériel de culture mécanique. 

Dès à présent, plus de 200.000 demandes de tracteurs ont été enregistrées. C'est ce nombre 

que le plan vise à obtenir d'ici 1950 ; étant donnée la capacité actuelle de l'industrie française 
du machinisme agricole, il faudra au début en importer une partie, mais la construction natio­

nale devra être poussée au maximum. 

E. - TRANSPORTS 

16. Enfin, en ce qui concerne les transports, dont la situation est encore très précairè, 

il est nécessaire, dans l'immédiat, de poursuivre sans le ralentir l'effort de remise en état de 

l'infrastructure et d'accroissement du matériel roulant et flottant. A plus longue échéance, 

la capacité des transports ferroviaires, routiers et fluviaux devra être développée au même 

rythme que l'activité générale. 

§ 4. - PRIORITÉS DANS L'EMPLOI DES DISPONIBILITÉS NATIONALES 

ET BUTS SPÉCIFIQUES DU PREMIER PLAN DE MODERNISATION 

17. Malgré l'expansion de l'ensemble de la production nationale qu'entraînera, au 

cours des prochaines années, celle des ressources-clefs, nos disponibilités resteront limitées 

tout au long de la période, tant en raison des délais exigés par le développement des produc­

tions de base que par l'étendue des besoins. En conséquence, d'ici 1950, nous devrons les utiliser 

d'après un ordre d'urgence qui corresponde à la hiérarchie des tâches : l'économie française 
vivra et progresser~ dans un régime de priorités requérant d'incessants arbitrages. 

Les tâches fondamentales de l'économie française et les exigences particulières des pro­
chaines années commandent les buts spécifiques à atteindre et la fonction_ du premier plan 
de modernisation. 
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18. Tout ne pouvant se faire à la fois, ces tâches et ces exigences assignent au plan 

les points d'application suivants : 

a) Moderniser les six secteurs de base : houillères, électricité, sidérurgie, ciment, machi­

nisme agricole et transports, et augmenter considérablement leurs productions ou activités dont 

dépend la vie de la nation et· qui conditionnent le développement de toute l'économie. 

b) Entreprendre et pousser la modernisation· de l'agriculture, afin d'améliorer le plus 

rapidement possible le niveau alimentaire de -1a population et alléger la balance commerciale 

avec l'étranger. Le développement des six secteurs de base indiqués ci-dessus, et en particulier 

du machinisme agricole, doit permettre en tout premier lieu de donner à l'agriculture les 

moyens dont elle a besoin, au cours des prochaines années, pour retrouver et dépasser sa pro­

duction d'avant guerre et pour se moderniser. Il s'ensuit que, dans l'affectation des ressources 

de. toute nature, une priorité très élevée doit être donnée tant à l'agriculture qu'aux industries 

servant directement ses besoins (engrais, produits anti:-parasitaires, etc ... ). 

c) Utiliser au · maximum les ressources disponibles pour accélérer la reconstruction et, 

à cette fin, moderniser l'industrie du bâtiment et des travaux publics et accroître la production 
des matériaux de construction. 

Le développement des productions et services-clefs permettra d'atteindre un volume 

· de travaux qu'il n'est pas possible 
1

d'envisager autrement. L'augmentation notamment de la 

production d'acier et de ciment permettra d'en tripler l'importance par rapport à 1946 à condi­

tion· que, de son côté, l'industrie du bâtiment et des travaux publies se modernise et renouvelle 

ses méthodes et son outillage. 

Un échelonnement dans la reconstruction sera néanmoins inévitable : la priorité doit 

être donnée au relogement des sinistrés sans abri et à tout ce qui est vital pour l'économie 

nationale. Cela s'entend non seul.ement des bâtiments i.ndustriels et agricoles, mais aussi des 

logements indispensables à l'accroissement de la production, en particulier dans les secteurs 

de base. Dans plusieurs industries essentielles (houillères, sidérurgie, textile, etc.), la construction 

rapide de logements ouvriers conditionne la solution du problème de la main-d'œuvre qui est 

le plu~ critique de tous ceux auxquels l'économie française aura à faire face pendant les quatre 

prochaines années (1). 

(1) Cet échelonnement est, au surplus, celui qui s'est spo::itanérnent imposé après l'autre guerre : alors que 
la remise en état de l'équipement directement productif était pratiquement terminée en cinq ans environ, la recons-
tructio:i des maisons d'habitation en a exigé dix. · 

Voici en effet, calculé d'après Edmond Michel (Les Dommages de guene de la France et leurs réparations, 
Paris, 1932), quel a été le rythme de la reconstruction après Ia guerre de 1914-18 : 

1920 
1921 
1922 
1923 
192-l 
1925 
1926 
1927 
1928 

PROPORTION RECONSTRUITE EN FIN D'ANNEE 

ANNEES HABITATIONS 

15 % 
24 % 
31 % 
61 % 
61 % 
68 % 
72 % 
81 % 
88 % 

-- 28 . 

USINES 

5!1 % 
58 % 
62 % 
76 % 
83 % 



d) Développer nos exportations, d'abord à la faveur de la pénurie exceptionnelle de mar-
. chandises qui règne dans le monde, puis grâce à l'abaissement de nos prix de revient consé­

cutif à la modernisation et à l'amélioration de la productivité : les industries d'exportation, 
en particulier les constructions mécaniques et le textile pour h part de leur activité dirigée 

vers les marchés extérieurs, doivent donc jouir également d'une priorité très élevée dans l'attri­
bution des ressources disponibles. 

e) Accroitre au maximum, en les modernisant, la production des industries servant aux 
besoins d'équipement des activités ci-dessus, ninsi que de celles fournissant les produits de 
consommation essentiels. 
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DEUXIÈME PARTIE 

Propositions 

relatives au premier P-lan 

de Modernisation et d'Equipe.ment 

et aux moyens d'en assurer l'exécution 





Objet et Dispositif du Plan 

Le plan de modernisation et d'équipement 19117-50, soumis à l'examen du Conseil, 
a essenüellement pour objet : 

d'assurer un relèvement rapide du niveau de vie_ de la population, et notamment de 

son ~'limentation ; 

de moderniser et d'équiper les activités de base (houillères, électricité, sidérurgie, 

ciment, machinisme agricole et transports) ; 

de moderniser l'agriculture ; 

d'affecter à la reconstruction le maximum de moyens, en tenant compte des besoins des 

activités de base et en modernisant l'industrie des matériaux de construction et celle 

du bâtiment et des travaux publics ; 

de moderniser et de développer les industries. d'exportation pour assurer en 1950 
l'équilibre de la balance des comptes. 

La base de départ sera- ainsi créée pour entreprendre, dans une seconde étape, la trans­

formation des conditions de vie et notamment du logement. 

• 

Le dispositif du plan présenté consiste : 

- à fixer des objectifs de production ou d'activité pour 1950 aux branches principales 

de l'économie, y compris la reconstruction. Les objectifs de ce premier plan tiennent compte 

essentiellement de la limite posée par les ressources que i'on pourra rendre. disponibles d'ici . 

1950; 

à adopter dès maintenant les programmes de production et de modernisation de 

chacune des années 1947, 1948, 1949. et 1950, pour les six activités de base : Houillères, Electri· 

cité, Sidérurgie, Ciment, Machinisme agricole et Transports Intérieurs, et à les mettre à exécu­

tion immédiatement pour l'ensemble de la période, en leur attribuant d'.ores et déjà les moyens 

dont ils ont besoin ; 

- à poursuivre ou engager les diverses actions nécessaires, tant en France qu'à l'étran­

ger, en vue de nous assurer, au cours des prochaip.es années, les ressources essentielles (énergie, 

métaux· ferreux, devises, main-d'œuvre) en quantités suffisantes pour atteindre les objectifs 

de 1950; 
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- à déterminer, en temps voulu, chaque année pour l'année suivante (comme il est 

maintenant proposé pour 1947), les programmes annuels de production, modernisation, recons·· 

trurlion, investissements, importations, etc. Ces programmes, établis dans le cadre des objectifs 
fixés pour 1950, dépendent des moyens matériels dont la disponibilité pourra être raisonnable­
ment prévue, de l'avancement des programmes de· base,. des résultats obtenus dans l'action 
qui doit nous assurer le complément nécessaire de ressources communes à toutes les activités, 
de l'expérience, ainsi que des progrès de la modernisation et de la productivité dans, les diff é­
rentes branches ; 

- à mettre en œuvre les méthodes qui permettront l'élaboration continue du plan et 
son adaptation aux circonstances, ainsi que celles qui assureront son exécution. Ces méthodes 

deuont s'inspirer de celles adoptées pour établir les propositions faites dans le présent 

rapport : à une œuvre collective, il faut une organisation collective et une consultation collec­
tive constantes. 
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III 

Obiectifs de production 

et mesures de modernisation 1947-1950 

§ 1. - OBJECTIFS DE PRODUCTION 

1. Les objectifs de production sont récapitulés ci-après dans le tableau V pour 

l'industrie cl les transports et dans le tableau VI pour l'agriculture (1). 

Pour les six activités de base, ces objectifs sont repris dans leurs programmes d'exécution, 

et ils ont par conséquent un caractère impératif. 

Pour les aufres activités, ils sont seulement indicatifs ; il en est en particulier ainsi de 

l'agriculture parce qu'on ne saurait raisonnablement, à plusieurs années de distance, assigner 

des buts rigoureux et chiffrés de manière précise à une production dépendant du concours 

d'autant d'actions individuelles. 

De même pour l'industrie, le nombre exact d'automobiles, par exemple, ou les quantités 

de filés de coton à fabriquer en 1948 ou en 1949 dépendent de trop de circonstances pour qu'on 

puisse dès maintenant arrêter, en ce qui concerne ces productions, des programmes ('étendant 

·sur une aussi longue période. Pour ces activités, il est donc seulement demandé un accord 

général de principe qui servira de guide à l'industrie, aux administrations et aux Commissi.ons 

de Modernisation,. C'est en fonction de ces objectifs que les programmes annuels seront établis. 

C'est en particulier le. cas pour le programme de 1917. 

2. Entre les objectifs de 1950 et ceux de Hl·17, il existe en effet une différence profonde. 

En raison de la durée des processus de transformation des matières premières, notamment pour 

les fabrications de .biens d'équipement, on ne peut guère agir en quelques mois sur la capacité 

de production et le volume des ressources. Par suite, lorsqu'on établit en fin d'année le pro­

gramme de l'année suivante, la marge d'initiative consiste essentiellement à faire une répar-

(1) L'année ·1933 a été généralement prise comme base de comparaison pour l'indùstrie et les transports, 
parce que c'est celle d'avant guerre pour laquelle les statistiques sont les moins incomplètes ; c'est, d'autre part, 
la dernière année normale, bien qu'elle ait été médiocre sauf en agriculture. Les récoltes de 1938 ayant été exception-. 
neUen:ient bonnes dans l'ensemble, on a pris comme base de comparaison en matière agricole la moyenne 193!-38. 
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Lition judicieuse de ressources en grande partie déjà déterminées. D'ü:i 1950, au contraire, le 

laps de temps est suffisant pour qu'on puisse transformer la situation et accroître considéra­

blement le volume à répartir des ressources dont dépendent en grande partie les autres activités. 

C'est pourquoi il est demandé au Conseil du Plan d'approuver et de recommander au 

Gouvernement la mise en exécution immédiate pour l'ensemble de la pé:i;iode 1947-50 des six 

programmes de base ci-après. 

§ 2. - LES SIX PROGRAMMES DE BASE : 

HOUILLÈRES. ÉLECTRICITÉ. SIDÉRURGIE. CIMENT. MACHINISME AGRICOLE. 

TRANSPORTS INTÉRIEURS 

3. Ces six activités ont un rôle primordial ; elles sont destinées à ouvrir la voie aux 

autres. Tout le reste de l'économie dépendant des ressources qu'elles produisent, leur déve­

loppement répond à une nécessité absolue et pe·rmanente. Il doit donc être, en toute hypothèse, 

poussé au maximum, dans les limites économiquement possibles, quelles que puissent être l'évo­

lution, pour une grande part encore imprévisible, de la conjoncture nationale et 'étrangère et 

les adaptations que celle-ci exigera au cours de l'exécution du plan et qui seront du reste 

facilitées par le développement des secteurs de base; 

Les commandes d'outillage et de trav~rnx que comportent ces programmes devront être 

passées tout de suite, sinon la construction franc,~aise ne pourrait fournir à temps les équipe­

ments nécessaires et nous serions obligés de recourir à des importations supplémentaires, alors 

que pour réduire nos besoins d'emprunts il nous faut limiter nos achats à l'étranger au strict 

nécessaire. 

En outre, ces commandes des Charbonnages et de l'Electricité de France, de la S.N.C.F. 

et des autres modes de transport, de la sidi'.rurgie, de l'industrie du ciment et de la machine 

agricole, en raison de leur volume et de leur échelonnement sur plusieurs années, garantiront 

aux industries de constructions mécaniques, du bàtiment et des travaux publics des débouchés 

él<ai·gis et stables qui doivent provoquer un développement accéléré de leur capacité et une 
modernisation rapide de leurs méthodes. 

Directement ou indirectement, c'est plus de 30 % de l'activité française qui seront immé­

diatement mis en route vers les objectifs de 1950. Ultérieurement, après reconversion, ce poten­

tiel accru pourra être utilisé pour hâter l'achèvement de la reconstruction, faire disparaître 

la crise du logement, transformer les conditions d'existence et, s'il le faut, créer une armée 
mod.erne. 
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SECTEURS 

OUILLERES (bouille et 
lignite) ............... 

LEC TRI CITE 
- Total ................ 
- dont hydraulique 

CD ER UR GIE 
- Acier brut .......... 
- Fonte de moiilage .... 

IMENT 
- Total ................ 
- dont laitier .......... 

iACHINISME AGRICOLE 
- Tracteurs ........... 
- Motoculteurs ........ 

'RANSPORTS 
- S. N. C. F. .......... 
- Navigation intérieure 

T..A:Bl..FNJ V 
INDUSTRIE ET TRANSPORTS 

1947-1950 

1. -- PROGRAMMÉS DES ACTIVITÉS DE BASE 

UNITES 1929 1938 

l 
1945 1946 1947 

Millions de t 55 47,6 35,1 50 55,5 

Milliards 14,4 20,7 19,1 23,5 26 
de kWh 6,5 11,6 10,3 13 14 

Millions de t g,7 6,2 1,5 4,2 7 
d" 1,8 0,7 . 0,2 0,5 1,2 

d" 5,3 3,8 1,5 3 6 
d· 0,5 0,3 0,1 0,5 1 

Milliers 2,7 1,3 1,7 12,3 
d" 1,5 6 

-----
Millions de t 

expédiées· 224 133 69 130 160 
50,2 45 15,2 22 28 

Capacité du 1.060 

1948 

59 

30 
16 

9 
2 

8 
2 

190 
40 

194!J 

62 

33 
19 

10 
2,5 

11,5 
4 

220 
54 

1950 

65 

37 (1) 
20,5 (2) 

11 
2,7 

13,5 
5· 

16 

240 
. 58 

(') 

- Transports routiers (3) parc en 1000 t 1.100 725 890 1.220 1.340 1.470 
(1) 39,5 en 1951. 
(2) 23,0 en 1951. 
(3) Véhicules de 2 tonnes et plus des transporteurs publics et privés. 
(4) Chiffre à définir. 

II. - OBJECTIFS DE PRODUCTION 

Les chiffres ci-dessous concement les autres activités principales poar lesquelles des objectifs ont été définis par les 

Commissions de Modernisation 

SECTEURS UNITES 

ARBURANTS (produits raffinés en France) Millions de t 

>iACHINES - OUTILS A TRA V AILLER LE 
METAL ............................ . 

\UTOMOBILE 

Milliers 
d'unités 

- Voitures particulières . . . . . . . . . . . . . . • d 0 

- Véhicules utilitaires . . . . . . . . . . . . . . . . d • 

UTERIAUX DE CONSTRUCTION 
- Chaux hydraiilique . . . . . . . . . . . . . . . . Millions de. t 
-'-- Plâtre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . d • 
- - Briques et tuiles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . d • 
- Moellons et pierre de taille . . . . . . . . . . d • 
- Sables et gravier . . . . . . . . . . . . . . . . . . d 0 

NDUSTRIES TEXTILES 
- Coton (filés) ..................... . 
- Lin (filés) ....................... . 
- Laine (filés) ..................... . 
- Soie et rayonne (tissus) ........... . 
- Fibranne (fibres) ................. . 
-- Rayonne (filés) ................... . 

i • 

ATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 

(1) En cours d'étude. 

Milliers d·e t 
do 
d" 
d" 
d· 
d" 

Milliards 
de francs (2 ) 

(2) Estimation sur la base des prix <le juin 19!6. 
(3) Répartitio:i en cours d'étude. 

1929 

2,8 

211 
42 

2,3 

5 
9,5 

246 

117 

380 

37 -

1938 

6 

15 

199 
25 

1,5 
0,7 
4,7 
1,3 

15 

220 
25 

100 
25 

34 

220 

1945 

0,6 

20 

1,5 
32,2 

1 
0,4 
1,4 
0,6 
8,1 

62,5 
7.7 

56 
6,4 

23,3 

145 

1946 

2,8 

27 

27 
75 

1,5 
1 
4 
2,3 

10 

150 
18 

110 
19 
18 
31 

175 
. 1 

1947 

38 

120 
77,7 

1,5 
1,5 
6,6 
7,5 

20 

220 
28 

120 
36 
25 
43 

275 

li. 

OBJECTIFS1950 

8,1 

46 (1) 

475 (8) 

1 
2,2 
8,7 

14 
42 

280 
42 

140 
46 
72 
76 

550 



A. 

TABLEAU VI 

AGRICULTURE 

1947-1950 

(Rendements et Productions dans l'hypothèse d'un climat moyen) 

Production vegélale 
Surfaces : . . . . . . . . en milliers d'hectares 
Rendements: .. en quintaux par hectare 
Productions : . . . . en milliers de quintaux Unités: 

Production animale 

PRODUCTIONS 

PRODUCTION VEGETALE 

1 • Céréales 

Blé 

Avoine 

Autres céréales 
secondaires 

2• Plantes sarclées 

Pommc>s 
de terre 

Betteraves 
industrielles 

Topinambours 

Racines 
fourragères 

! 
Surface ....... . 
Rc>mil•ment 
Production .... 

! 
i 

Surface ....... . 
Rendement 
Production .... 

Surfac:-e ....... . 
Rendement 
Production .... 

Surface ....... . 
Rc>mlemc>nt 
Production .... 

Surrace ....... . 
Rendement 
Production .... 

Surface ....... . 
Rendement 
Productie>n .... 

Surface ....... . 
Rendement 
Production 

3" Plantes industrielles 

Tabac 

Graines 
oléagineuses 

Chanvre 

Un 

Surface ... ~ .... 
Rendement 
Production .... 

Surface ....... . 
Rendement .... . 
Production •... 

a) de graines 
b) d'huile .... 

Surface ....... . 
Rendement 
Production .... 

Surface ....... . 
Rendement 
Production 

4° Légumes secs (•) Production 

5° Légumes frais (5 ) Production 

Moyenne (1) 

1934" 1938 

5.225 
15,6 

81.510 

3.280 
14 

45.600 

2.046 
13,5 

27.620 

1.420 
111 

158,000 

315 
276 

86.940 

139 
170 

23.730 

1.334 
298 

397.500 

17 
19,4 

330 

15 
12 

180 
60 

3. 
11.5 
35 

27 
-~ 6,7 

180 

2.550 

30.680 

1945 

3.684 
11,ï 

43.150 

2.370 
11,5 

27.250 

1.440 
7,9 

P.400 

775 
70 

55.000 

197 
208 

41.000 

118 
92 

10.860 

1.221 
240 

293.120 

17 
14,1 

240 

164 
5,5 

910 
300 

3 
6,6 

20 

38 
5,2 

200 

1.000 

30.400 

Cheptel : . . . . . . . . . . . . en milliers de têtes 
Viande . . . . . . . . . . . . en milliers de tonnes 

1946 

4.100 
16,1 

66.400 

2.385 
15,2 

36.350 

1.455 
12,3 

17.850 

950 
110 

104.500 

250 
254 

63.460 

130 
161 

21.000 

1.300 
260 

340.000 

17 
14,7 

250 

180 
8,3 

1.500(1) 
500 

3 
11,5 
35 

38 
5,2 

200 

1.800 

38.250 

19!,.7 

4.500 
16 

72.000 

2.500 
14 

35.000 

1.700 
14 

23.800 

1.025 
117 

120.000 

300 
250 

75.000 

135 
170 

23.000 

1.310 
294 

385.000 

18 
15,5 

28(1 

180 
6,6 

1.200 
400 

5 
12 
60 

40 
5 

200 

2.600 

45.000 

1950 

4.200 
19,5 

82.000 

2.250 
17,7 

40.000 

2.240 
17 

38.000 

1.100 
153 

168.500 

ino 
(2) 

1,50 
200 

30.000 

1.330 
3:>0 

466.000 

25 
20 

500 

200 
12 

2.400 
800 

10 
12 

120 

50 
7 

350 

3.240 

52.000 

OBSERVATIONS 

(l) Les chllfres de la moyen1 
1934-1938 et ceux de 1945 o 
été extraits des statistiques ag 
col es. 

Les chllfres de 1946 correspondE 
à des previsions établies ll'ap1 
les rapports mensuels du Min 
tère de l 'Agrkullure (juill 
août et septembre 1946). 

Les chifTres de 1947 ont· été é1 
blis d'après les travaux d 
Commissions et en accord a' 
le "Iiulstère de l'Agrkulture. 

Les chiffres de 1!150 constilut 
d~s objectifs fixés par les Coi 
missions de Modernisation (pr 
dudion végétale et producti 
animale). 

(2) Question réservée. 

(;!) Récolte de 1946 très supérler 
aux prévisions parce que fa, 
risée par le climat de l'ann 

(4) Haricots, pois, lentllles, fè' 
et fèverolles. 

(5) Non compris les cultu1 
familiales. 
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PRODUCTIONS 

6° Fourrages (6) 

Prairies 
artificielles 

Prairies 
temporaires 

Fourrages 
annuels 

Prés naturels 
el herbages 

Pâturages 
et pacages 

Vignes 

Fruits 

Surface ....... . 
Rendement 
Production 

Surface ....... . 
Rendement 
Production 

Surface ....... . 
Rendement 
Production 

Surface ....... . 
Hendement 
Production 

Surface ....... . 
Rendement 
Production 

Surface 0 
Hendemcnt 
Production (6

) •• 

Production 

irface terres labourables (0
) •••••••••. 

lrf ace en herbe ..................... . 

TC TAL 

-- PRODUCTION ANIMA.LE 

1 ° Cheptel (milliers de têtes) (10 ) 

Bovins (11) 
l Vaches toutes cal. 
l Autres bovins .. 

TOTA.L 

Ovins ......................... · 1 

Porcins (12) ..•.............•..•. 

Chevaux 

2° Yiande (poids net milliers d<· 
tonnes) {14) 

Bovins .................... · ... . 
i Ovins ......................... . 
1 Porcins ....................... . 
Chevaux ...................... . 

TOTAL ............... . 

3 ° Produits laitiers 

Production totale de lait (1') .... 
Consommation humaine directe (1 'J 
Nourriture des animaux (F) 
Beurre (' 8

) ••••••••.•.••••••••. 

Fromage (18
) ••.•...••.•••••..• 

Moyenne (1) 
19:34. - 1938 

2.9.25 
38,5 

112.380 

533 
31,5 

16. 780 

727 
48 

::i5.GOO 

7.420 
33,5 

248.570 

3.926 
15 

58.7GO 

1.531 
41 

62.770 

8.500 

17.800 
11.340 

29.140 

8.717 
6.983 

15.700 

9.760 

7.080 

2.770 

885 
105 
670 
40 

1.700 

146 
34 
35 

200 
250 

AGRICULTURE 
1947-1950 

1945 

2.874 
20,ô 

59.400 

896 
13 

11. 700 

644 
22.7 

14.220 

7.282 
16,3 

118.950 

5.073 
8,1 

H.110 

l.·i-1! 
19,!) 

28.li17 

7.000 

14.440 
12.350 

26.790 

6.823 
7.452 

14.27.) 

6.631 

4.38(i 

2.257 

750 
40 

320 
40 

1.150 

90 
25 
30 

100 
90 

(suite) 

1946 

3.000 
32 

96.000 

820 
"29,2 

24.000 

710 
28,1 

20.000 

7.300 
29,3 

214.000 

5.000 
10 

50.000 

1.440 
. 27,7 

40.000 

ll.;)00 

15.300 
12.300 

27.liOO 

7.000 
7.800 

14.800 

7.000 

4.~52 

2.3i)0 

( 10 ) 750 
50 

410 
40 

1.250 

!l2 
25 
:10 

110 
90 

1947 

3.000 
35 

105.000 

840 
31 

26.000 

720 
34,7 

25.000 

7.450 
32,2 

240.000 

4.800 
12 

58.000 

1.400 
2&,5 

40.000 

9.000 

lG.200 
12.250 

:23.450 

7.400 
7.800 

15.200 

7.000 

5.300 

2.400 

(' 0 ) 750 
55 

500 
40 

1.345 

104 
30 
28 

120 
135 

1950 

3.000 
46 

138.000 

900 
38 

34.000 

750 
59 

-44.300 

8.400 
44 

:no.ooo 

4.200 
19,5 

82.000 

1.350 
37 

r)o.ooo 

12.000 

16.500 
12.liOO 

29.1 OO 

9.000 
7.500 

16.500 

7.000 

7.400 

2.000 (13) 

(1 G) 865 
65 

700 
50 

1.630 

150 
52 
15 

200 
300 

OBSERVATIONS 

(6) Les prairies artificielles sont 
des prairies de légumineuses 
(trèfle, 1 uzerne, sainfoin, etc .. 1 

ensemencées dans des terres la­
bourées et entrant dans ! 'asso­
lement. 

Les prairies temporaires sont des 
prairies de graminées ou de mé­
lange de graminées et de légu­
mineuses, ense1nencées dans des 
·terres labourées mais occupant 
la terre pendant un certain nom­
bre d'années. 

Les fourrages annuels sont des 
cultures coupées en vert avant 
n1nturation, pour .servir de nour­
riture au bétail (seigle fourrage, 

maïs fourrage, etc.) ; leur pro­
duction est comptée en fourrage 
sec. 

Les prés naturels et les herbages 
occupent le sol d'une n1a1uer~ 

permanente et ne sont jamais Ia­
!Jourés. Les prés naturels sont 
fauchés, les herbages ne le sont 
pas ; ils peliv<'nt recevoir les 
engrais, être drainés ou irrigues, 
etc ... 

Les pâturages et pacages sont des 
/ prairies de qualité très infé­

rieure (alpages, landes, terrains 
de parcours à moutons) aux­
quels aucun soin n'est donné. 

1, 7) Vignes pour la vinification 
sculen1ent. 

1.-3) t:nité : milliers d'l,er!olitres 
de vin. La production des rai­
sins de table esl comprise dans 
celle des fruits. 

. ~) 1\'on compris les cultures ma­
raîchères, les légu111es, les cul~ 

turcs fruitières et florales, la 
vigne et les jachères. 

(10) Ces effectifs ont été calculés 
par des experts en dehors cl11 
travail des Con1n1issions. 

(11) La reconstitution du chep­
icl exige une écono1nie sur les 
abatages ; e12 particulier la 
priorité donnée à la production 
<lu lait sur la production de la 
viande se traduit par une aug­
mentation du nombre des vaches 
laitières enlevées à la produc­
tion cle viande. A noter que les 
statistiques d'avant-guerre ne 
font aucune distinction entre les 
vaches de travail, laitières ou 
d'CJ1grais. 

i12) C'est la viande de porc qui 
comble le détlcit ainsi cause 
dans la production de viande 
de bœuf. 

,13) Chiffre établi dans l'hypo­
thèse où les li naisons de trac­
teurs prévues par le plan seront 
réalisées. 

(1-i) Poids net carcasse. Les abat~ 

comestibles (langue, cœur, ccr· 
vclle, foie, ~te.) ne sont pas 
compris dans la viande. Ils re­
présentaient, avant la gurrrc. 
environ 300.000 tonnes. 

(15) Abatages. 

(16) Potentiel de production dimi­
nué d'une certaine mnrge pour 
permettre la reconstitution du 
chcpt<-1. 

,li) Unité millions d'hectolitres. 

(18) Unité : milliers de tonnes. 





A. - LES HOUILLÈRES 

4. Le tableau ci-après indique les objectifs et moyens du programme d'exécution 
des houillères (1) : 

TABLEAU VII 

HOUILLÈRES 

19:29 19:111 191,[J 19~6 194i 194/J 1949 19.5U ---
PRODUCTION (Houille et Lignite) 

(millions de tonnes) 5{) 47,6 35,1 50 55,5 59 62 65 
-

f>ERSONNEL (milliers) (1) ...... 
Fond ...................... 219 169 174 222 

1 

232 229 220 208 
Jour ....................... 97 91 105 119 114 112 108 104 

ACIER (Entretien et Equipement) 
(1.000 tonnes) ............. ' - - -

INVESTISSEMENTS (2) 
Evaluation de Juin 1946 (milliards de francs) 

Bâtiment et Travaux Publics ..................... . 
Matériel et Installations .......................... . 

Total 

dont importé 

(1) Dont 24.000 cadres et employés. 
(2) Non compris l'entretien courant. 

Voici les traits essentiels de ce programme : 

505 630 

7,5 
6 

13,5 

1,5 

700 750 750 

) 
Toi ai 
1947-

19.50 
---

8,5 8,5 8,5 33 
6,5 6 5 23,5 

15 14,5 13,5 56,5 

-
1,5 0,5 0,5 4 

Production: Accroissement jusqu'à 65 millions de tonnes en 1950, soit 17,4 millions de 
pllfs qu'en 1938, dont 7,3 dans le Nord et le Pas-de-Calais, 5,3 en Lorraine (augmen­
tation de 80 %) et 4,8 dans le Centre-Midi. 

Modernisation des méthodes : Corn.:entralion de l'exploitation, développement de la méca­
nisation, essai des méthodes américaines par <( chambres_ et piliers », électrificalio~1 

du fond, amélioration du roulage (transport des ouvriers), modernisation des teclmi­

ques de lavage du charbon, etc ... 

Investissements (2) : Dépense de l'ordre de 115 milliards de francs en dix ans se décom­

posant en 30 milliards pour les travaux neufs courants, 45 milliards pour la moder­

nisation et l'équipement, et 40 milliards pour des logements ouvriers. Sur ces 
115 milliards, 56,5 sont prévus pour la période 19-17""50, dont 22,5 pour la construction 
de logements ouvriers. 

(1) Voir en troisième partie, page 139, l'analyse du rapport de la Com·mission de Modernisatio::i des Houillères, 
et pour plus de détai:s, cc rapport lui-même, qui est remis au Conseil en même temps que le présent document. 

(2) Ces investissements, comme toutes les évaluations en fra:ics figurant dans le présent. rapport, ont ét.8 
calculés sur la base des prix de juin 1946. 
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Impo:-tations d'équipement: Sur les besoins d'équipement indiqués ci-dessus, 4 milliards 

devront donner lieu à importation, consistant principalement en matériel du fond 

que les constructeurs français ne sont pas outillés pour produire. D'une manière 

générale, les machines étrangères doivent servir à l'essai sur grande échelle des 
méthodes pour lesquelles elles ont été conçues. Une grande partie en est destinée 

au bassin lorrain, le plus favorable à la mécanisation. 

Main-d'œuvre : C'est l'insuffisance de main-d'œuvre qui risque d'être le plus grave obstacle 

à la réalisation du plan de production des houillères. Les effectifs sont actuellement 

supérieurs à ceux de 1938 et même de 1929 ; mais sur 326.000 mineurs, 59.000, soit près 

d'un cinquième, sont des prisonniers de guerre, dont le départ doit d'ores et déjà être 

prévu. Le statut du mineur, malgré ses avantages, ne permettra pas d'attirer à la 

mine un nombre suffisant de travailleurs français. Sans doute la modernisation doit 

réduire les besoins de main-d'œuvre; mais l'effet ne s'en fera sentir .qu'au bout d'un 

certain temps. Les effectifs nécessaires en 1917 seront, pour le fond, supérieurs d..: 

10.000 à ceux dont noµs disposons celte année (y compris les prisonniers de guerre). 

L'immigration sans délai d'au moins 50.000 étrangers, ouvriers mineurs ou suscep­

tibles de le devenir rapidement, est donc vitale, tant pour faire face à cet accroisse­

ment des besoins que pour compenser Je départ de prisonniers. 

Etroitement liée au problème de la main-d'œuvre est la construction de près de 

·fü.000 maisons ouvrières, dont 30.000 avant 1950, sans lesquelles il sera insoluble. 

ProdU'ctivité de la main-d'œuvre. et prix de revient: La Commission de Modernisation 

des Houillères attend de ces irn:estlssements et réformes un accroissement de 13 % 
de la productivité de la main-d'œuvre en 1950 par rapport à 1938. Plus du tiens 

de l'augmentation de production proviendra de la mise en exploitation de nouveaux 

gisements en Lorraine, de sorte que la loi des rendements décroissants· ne jouera 

pas. Dans les autres bassins, la mécanisation et la modernisation des méthodes 

doivent permettre de réaliser l'augmentation prévue sans hausse ou même avec un 

abaissement des coûts de production. La Commission a estimé que, 'dans l'ensemble, 

la réalisation de son programme rédl,lirait, dans les dix années qui viennent, les prh 

de reyient réels, compte tenu des charges d'amortissement, de 18 o/o. 

B. - - L'ÉLECTRICITÉ 

S. / Le tableau ci-après indique les objectifs et moyens du programme d'exécution 

de l'électricité (1) : 

Voici les traits essentiels de ce programme : 

Production:· Augmentation jusqu'à- 39,5 milliards de kwh en 1951, soit 16 milliards de 

plus qu'en 1946, dont 10 milliards pour l'énergie hydraulique et 6 milliards pour 

l'énergie thermique. 

(1) Voir en troisième partie, page 142, un résumé des travaux de la Commission de Modernisation de l'Elec­
tricité, et pour plus rle détails, son rapport lni-même qui est remi~ au Conseil en même temps que Je présent document. 
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TABLEAU VIII 

ELECTRICITE 

1929 191,6 1947 191,s 1949 1950 1951 --- --- --- ---
PRODUCTION TOTALE (milliards 

~I~ 
de kWh.) ................. - 14,4 20,7 19,1 23,5 26 30 33 37 39,5 
dont hydraulique .......... 6,5 11,6 10,3 13 14 16 19 20,5 23 

PERSONNEL D'EXPLOITATION 
~milliers) ................. - 65 - 75 77 79 81 86 --

ACIER Entretien et Equipemenl 
(1.000 tonnes) .............. - - - 280 340 375 405 405 -

1 

INVESTISSEMENTS (1) 
Evaluation de Juin 1946 (milliards de francs) 

Bâtiment - Travaux Publics . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 
Matériel et Installations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 

dont importé ............................... . 

(1) Non compris l'entretien courant. 

26 
26 

52 
---· -

26 
26 

52 

26 
26 

52 
---

1941· 
1950 

1 

Total 

98 
100 

198 
-

3,5 

Investissements : Dépense de 198 milliards de francs de 1947 à 1950, se décomposant en 

72 milliards pour les aménagements hydrauliques, l6 pour les centrales minières, 

15 pour les centrales sidérurgiques et les centrules de régularisation, 15 pour les lignes 

de transport et les postes de transformation, 80 pour les ouvrages de distribution. 

Importations d'équipement : Sur les besoins d'équipement indiqués ci-dessus, 3,5 mil­

liards devront donner lieu à importation, consistant pour une large part en matériel 

spécial pour chantiers hydro-électriques. 

Main-d'œuvre : La main-d'œuvre totale employée dans cette industrie est appelée à 

s'élever d'une façon continue de 75.000 personnes en 1946 à 86.000 en 1950. Ces chiffres 

ne comprennent pas la main-d'œuvre travaillant sur les chan tiers· hydro-électriques, 

qui est actuellement de 22.000 ouvriers (dont 7.000 prisonniers de guerre) et devra 

être portée à 45.000 en fin 1947 et à 60.000 en fin 1948 selon les estimations les plus 

modérées. Compte tenu du fait que les prisonniers sont susceptibles de partir rapide­

ment, il s'agit de tripler les effectifs avant la fin de 1947. Le problème est d'autant 

plus grave que les spécialistes employés (mineurs, maçons, charpentiers, etc.) sont 

également ceux dont la reconstruction a besoin et qu 0 f"lle tendra à attirer à elle. Ici 

aussi. un effort immédiat d'immigration s'impose. 

Prix de revient : Les nouveaux barrages sont situés, dans l'ensemble, aussi favorablement 

que ceux en service ; leur équipement bénéficiera des derniers progrès techniques 

réalisés. La modernisation des centrales thermiques permettra d'autre part un abaisse­

ment très sensible de leurs coûts, grâce à une réduction substantielle de la consom­

mation unitaire de charbon. de !170 gnn.;Jmes par k'vh à 725 grammes. 
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C. - l..A SIDÉRURGIE 

6. Le tableau ci-après indique les objectifs et moyens du programme d'exécution 
de la sidérurgie (1) : 

TABLEAU IX 

SIDERURGIE 

1929 19:18 1945 
----

PRODUCTION (millions de tonnes) 

Acier brut ................ 9,7 6,2 1,5 
Fonte de moulage .......... 1,8 0,7 0,2 

PERSONNEL (milliers) (1) . . . . . . 160 92 

ACIER <Entretien et Equipemen•.) 
(1.000 tonnes) . . . . . . . . . . . ~ . . - - -

INVESTISSEMENTS (2) 
Evaluation de Juin 1946 (niilliard'S de francs) 

Bâtiment et TravaQx Publics ........ , ............ . 
Matériel et Installations ............ , ............. . 

Total ...................................... . 

dont importé 

(1) Do::it 20.000 cadres et employ~s. 
(2) Non compris l'entretien courànt. 

Voici les traits essentiels de ce programme : 

1946 
---

4.2 
0,5 

117 

260 

. 

191t7 1 l!M8 /!149 19.'i() 

1 
--- ---

7 9 10 11 
1,2 2 2,5 2,7 

140 150 160 . 170 

435 190 520 560 

Total. 
1947-

19.Sti 

2 2,5 2,5 2 9 
5 6 6,5 6,5 24 

7 8.5 9 8,5 33 
------ - -

2 3 3,5 3,5 12 

Production : Accroissement pour l'acier brut jusqu'à 11 millions de tonnes en 1930 et 
15 millions de tonnes ultérieurement, et pour les fontes de moulage jusqu'à 2,7 mil­
lions en 1950 et 3 millions ensuite. Les objectifs de 1950 peuvent être atteints _avec 
les moyens actuels, qui, une fois reconstruites les installations sinistrées, représen-· 
lent une capacité de l'ordre de 12 millions .de tonnes. Aussi, le plan élaboré par 
la Comrriission de la Sidérurgie est-il essentiellement pour sa première phase un 

plan de modernisation plutôt que d'extension. 

Modernisation des méthodes : Regroupement des usines et conc~ntration des fabrica­
tions, de manière à permettre la mise en œuvre des engins à grande production 
(capacité optimum pour les usines fabr:quant des aciers ordinaires : l million d~ 
tonnes par an, pouvant être inférieure pour certaines usines spécialisées). Spéciali­
sation des pro-grammes de laminage en fonction notamment de l'implantation de 
deux trains à bandes. Adaptation des programmes de fabrication à la de1nande 
probable pour chaque catégorie de produits, aYec arrêt des laminoirs ayant les 

·moins bons rendements, et ulilisntion des meilleurs trains sur des programines 
plus spécialisés, etc ... 

Investissements : D~pense totale de 70 milliards de francs, en 7 ans, se décomposant en 

5,5 mill.fards pour les cokeries, 3,6 pour l'agglomération du minerai, 12 pour }('., 

hauts-fourneaux, 1 pour les aciéries Thomas, 1,6 pour les fours Martin, 21,2 pour 

(1) Voir en troisième partie, page 146; un résumé des tra,·aux de la Commission de Modernisation de la 
Sidérurgie et, pour plus de détails, son rapport lui-même qui est remis au Conseil en même temps que le présent 
document. 
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les laminoirs y compris les trains à bandes, 11,l pour l'équipement électrique, 8 pour 

les installations diverses, 6 pour des logements ouvriers. 

La mesure la plus importante prévue dans ce programme d'investissements 

concerne le développement de la capacité de production des tôles et la transforma-1 

tion complète de leurs méthodes de fabrication, par installation de trains continus. 

La Commission s'est prononcée pour l'établissement en France de deux trains conti­

nus à chaud, dont un à Denain et le second en Moselle,, ainsi que de plusieurs trains 

à froid pour la dénaturation des bandes. En outre; divers ·trains modernes pour 

profilés variés sont prévus. 

Ces investissements permettront d'atteindre une cadence .annuelle de produc­

tion de 12 millions de tonnes d'acier brut à la fin de 1950, et pourront être échelonnés 

jusqu'à la fin de 1952. 

Le montant des investissements à financer au cours de la période 1947-1950 a 

été estimé à 33 milliards de francs, non compris les dépenses pour les centrales 

électriques, reprises dans le plan de l'électricité, et celles pour les cokeries, ~eprises 
dans le programme de la carbonisation (1). 

Importations d'équipement : Sur les 33 milJiards de francs d'investissements se rappor­
tant à la période 1947-1950, environ un tiers donnera lieu à des achats de matériel 

à l'étranger, comprenant notamment les trains continus à tôles. 

Main-d'œuvre : Un accroissement considérable des effectifs est nécessaire ; ceux-ci 

devront passer de 97.000 ouvriers au milieu de 1946 à 120.000 au milieu de 

1947, 130.000 fin 1947 et 150.000 fin 1950. Il faut y ajouter les besoins de main-d'œuvre 

supplémentaire des mines de fer qui se chiffrent à environ 10.000 ouvriers d'ici la 

fin de 1950. L'immigration apparaît le seul recours possible· pour obtenir la plus 

grande partie de ce personnel. La construction des 5.000 logements nouveaux prévus 

dans le programme d'investissements de la sidérurgie est essentielle pour permettre 

ces accroigsements d'effectifs. 

Productivité de la main-d'œuvre, l>conoinies de charbon et prix de revient: Grâce à la 

modernisation, le rendement par ouYrier et par an doit s'élever· de 44 tonnes d'acier 

en 1938 à 80 tonnes à la fin de 1950 et 94 tonnes ultérieurement, quand la capacité de 

production aura été portée à 15 millions de tonnes d'acier brut. Cette amélio­

ration proviendra principalement de Ja technique du laminage continu et des mesures 

de concentration. D'autre part, on peut attendre de la réalisation du programme 

une diminution de la consommation unitaire de ·Combustible de l'ordre de 20 %, 
due essentiellement à la généralisation de la préparation des charges. La Commis­
sion poursuit ses travaux en vue de déterminer l'abaissement du prix de revient 
qui résultera de ces différents progrès. 

Exportations : L'exécution du programme .de modernisation de la sidérurgie permettra 

non seulement de satisfaire les besoins intérieurs, mais encore d'exporter en 1950 

1.900.000 tonnes de produits sidérurgiquës, au lieu de 1.500.000 tonnes en 1938. A 

(1) Le programme de la Carborrisation n'a pas encore été définitivement arrêté et doit faire l'objet des 
travaux d'une nouvelle Commission de Modernisation qui sera nommée incessamment .. Dès maintena:it, les traYaux 
de la Commission de Carbonisation du Ministère de la Production Industriel'e permettent d'évaluer les invcstis~eme:its 
nécessaires à 38 milliards environ, dont 20 à effectuer au cours de la période 1947-50. Ces chiffres comprenne::it 
les 5,5 milliards indiqués ci-dessus pour l'exte:ision des cokeries sidérnrgiques. 
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ce chiffre s',ajouteront les expéditions de. l'ordre de 400.000 tonnes vers les territoires 
d'autre-mer, au lieu de 200.000 en 1938. Ces chiffres ne comprennent pas, bien 

entendu, les produits sidérurgiques exportés sous forme de machines et d'outillage 
de toute nature, dont l'exportation augmentera considérablement. 

D. -- LE CIMENT 

7. Le tableau ci-après indique les objectifs et moyens du programme d'exécution 

du ciment (1) : 

TABLEAU X 

CIMENT 

1929 19.38 1945 

___""--,! 1 
---

PRODUCTION (millions de tonnes) 5,3 3,8 1,5 o,~ 1 dont laitier ................ 0,5 0,3 0,1 

PERSONNEL (milliers) .......... 12 12 

ACIER (Entretien et Equipement) 
(milliers de tonnes) ........ 16 

INVESTISSEMENTS ( 1 ) 

Evaluation de Juin 1946 (milliard's de francs) 

Bâtiment - Travaux Publics ............. ' ....... . 
Matériel et Installations ....... : .................. . 

- Total ............................... - ...... . 

dont importé .......... _ .................... . 

(1) Non compris l'entretien courant. 

Voici les traits essentiels de ce programme : 

1947 

6 
1 

16 

40 

2 
2,5 

4,5 

1948 ---
8 
2 

18 

50 

2 
3,5 

5,5 

1949 

11,5 
4 

19 

63 

2 
3,5 

5,5 
==== 

1950 

13,5 
5 

20 

62 

1 
2 

3 

Total 
1947-
1950 

7 
11,5 

18,5 

1 

Main-d'œuvre: Les effectifs nécessaires s'élèveront de 12.000 personnes en 1946 à 20.000 
en 1950. 

Economies de matières et productivité de la main-d' œuvre : La Commission de Moder­

nisation des Matériaux de Construction a consacré une grande partie de son activité 
à rechercher les économies d'électricité et de charbon, de lubrifiants, de métaux ferreux 

et non ferreux, de transports et de main-d'œuvre qui pourraient être réalisées par 

les différentes branches de cette industrie. En ce qui concerne le ciment, les mesures 

envisagées devraient permettre, sur la période de 4 ans, une économie de plus de 
3 millions de tonnes de charbon, soit environ 35 % de la consommation totale, le 
principal facteur étant le développement de la fabrication du laitier. Le laitier sup­
plémentaire produit n'exigera, en effet, que 50 kgs de charbon à la tonne, au lieu 
de 320 kgs ·actuellement nécessaires à la fabrication d'une tonne de Portland. Les 

(1) Voir en troisième partie, page 150, un résumé des travaux de la C~mmission de Modernisation des Maté­
riaux de Construction, et pour plus de détails, son rapport lui-même, qui est remis au Conseil en même temps 
que le présent document. 
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économies de lubrifiants, sur l'ensemble de la période, sont chiffrées à 28 % et 

celles de produits divers pou_r l'entretien à 13 o/o. 

Quant à la productivité du travail, alors qu'une tonne de ciment exigeait en 1938 

six heures de travail, elle ne demanderait en 1950 que trois heures et demie. 

'-
Exportations : L'exécution du programme de modernisa_tion du ciment permettra non 

seulement de satisfaire les besoins intérieurs, mais encore d'exporter chaque année 

environ 1.500.000 tonnes, soit trois fois plus qu'en 1938. 

E. - LE MACHINISME AGRICOLE 

8. La modernisation de cette industrie, qui est une des industries françaises ayant 

le plus besoin de réformes profondes, est la condition de la modernisation de l'agriculture. Les 

besoins- de celle-ci, comme on le verra plus loin, sont considérables ; ils exigent, dans l'immé­

diat et pour ce qui concerne au moins les tracteurs, de recourir à l'importatiOn. Mais il faut 

que l'industrie nationale se mette en mesure de produire les autres matériels, ainsi que les 

quantités de tracteurs nécessaires au renouvellement du parc quand il aura été ac~ru par 

l'importation. On devra notamment pousser la production des usines d'armement reconverties. 

La Commission de Modernisation du Machinisme Agricole est de création récente. Elle 

a néanmoins fixé comme objectif de quintupler la production de 1938. Il ressort d'une estima­

tion provisoire des investissements nécessaires que ceux-ci devraient s'élever d'ici 1950 à 
environ 7 milliards de francs, dont 3 pour la branche tracteurs...:motoculteurs et 4 pour la 
construction d'autres matériels (1). 

Le tableau ci-après indique en première approximation les objectifs et les moyens du 
programme du machinisme agricole : 

TABLEAU XI 

MACHIN-ISME AGRICOLE 

1929 1938 
1 

19;;5 1946 1947 

1 

1948 
1 

1949 1950 ----
1 

1 
PRODUCTION (en milliers) 

Tracteurs ................ - l 2,7 l 1,3 1,7 12,3 (1) (1) (1) 
Motoculteurs .............. - 1,5 6 (1) (1) 16 

"PERSONNEL (en milliers) ...... - 40 - 27 57 - - 84 

ACIER (entretien, équipement et 
fabrication) (milliers de t) .. - 170 - 149 375 580 700 s::io 

" 

Total 
1947-
1950 Bâtiment et Travaux Publics .............. - ........ . 

Matériel et Installations ........................... . 

Total ................................... -.. . 0,2 

2 J 

1 
1 6 

1.2\ 1,81 2, 7 
INVESTISSEMENTS (2) 

Evaluation Juin 1946 (milliards de francs) 

(1) Le programme de production est en cours d'étude par la Commission de Modernisation. Les indices 
généraux de l'activité de ce secteur peuvent êtr~ calculés à l'aide des tonnages d'acier prévus pour la fabrication. 

(2) Non compris l'entretien courant. 

(1) Voir en troisième partie, page 161, u:i résumé des travaux de la Commission de Modernisation dn Machi­
nisme Agricole. 
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F. - LES TRANSPORTS INTERIEURS 

9. Le tableau ci-après indique les objectifs et moyens du programme d'exécution des 
trunsports (1) 

T ABI.EAU XII 

TRANSPORTS 
S.N.C.F. 

1929 19:J8 1945 ~11~ --- ---
Acriv1TÉ en millions de tonnes 

rxpédiées .................. 224 133 69 130 1Cl0 

PF.nsoNNEL (milliers) . " ........ - 521 475 485 485 

ACIER (Entretien et EquipementJ - - - - 850 

f:"\'YESTISSEMENTS (1) 
.(milliards de francs, évaluation Juin 1946) 

Bâtiment - Travaux Pubrcs . , ............................. . 15 
Matériel et Installations ................................... . 23 

Total 38 

dont importé ....................................... . 10 

(1) Non compris ! 'entretien courant. 

Navigation Intérieure 

J 1929 19.18 194.'i '9/Jfi i 1D47 

1 
Ac-r1v1TÉ en m:llions de tonnes 

expédiées ........... ·- ... 50,2 45 15,2 22 
1 

28 

PERSONNEL (milliers) .......... - 30 20 26 
1 

32 

ACTER (Voies N:ivigables et cons- 1 

truction de bateaux en France) - - - 30 ! 30 

INVESTISSEMENTS (1) 
(milliards de francs, évaluation Juin 1946) 

Bâtiment - Travaux Publ'cs ............................... . 3 
Matériei ................................................... . 4 

Total 7 

dont importé ........... , ........................... . 1,5 

(1) Non compris l'entretien courant. 

1948 1949 /9:ill --- ---

190 220 240 

499 506 510 ' 

980 l.000 l.000 

Total 
191,7. 
19[,0 

17 16 16 64 
18 10 10 61 

35 26 26 125 
__ !_ 

8 18 

1948 194~'1 195() 
---· 

40 54 58 

33 33 33 

30 25 25 

Total 
1947-
19.50 

3 3 2 11 
3 1 1 9 

6 4 3 20 

-
1,5 3 

(1) Voir en troisième partie, page ·169, un résumé des travaux de la Commisslon de Modernisation des· Trans­
.ports Intérieurs, et pour plus de détails, son rapport lui-même, qui est remis au Conseil en même temps que le 
présent document. 
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Transports Routiers (Publics et Privés} 

1938 1945 1946 

1 

194i 1948 
---

PARC TOTAL DE CAMIONS de 
2 tonnes et plus (en 1.000 
tonnes de capacité) ...... 1.100 725 890 1.060 1.220 

PERSONNEL (milliers) ..... 195 160 17f. 180 HIO 

INVESTISSEMENTS (1) 
(milliards de francs, évaluation Juin 1946) 

Matériel ...................................... . 28 28 

dont importé (y compris surplus) ............. . 2 

(1) Non compris l'entretien courant. 

Voici les traits essentiels de ce programme : 

a) TRANSPORTS FERROVIAIRES. 

1949 

1.340 

200 

11 

1950 ---

1.470 

205 

11 

Total 
1947-
1950 

78 

2 

'Activité : L'objectif arrêté pour 1950 est dè 240 millions de tonnes expédiées, soit 80 % 
de plus qu'en 1938. Cette augmentation, relativement forte, s'explique tant par les 

délais nécessaires pour accroître la capacité des voies navigables que par l'augmen­

tation considérable à prévoir des transports de produits pondéreux (matériaux de 

construction et acier notamment). 

Modernisation des méthodes : Extension du dispatching, regroupement de l'outillage 
des dépôts de machines, extension du régime de trafic « accéléré », rationalisation 
du trafic de « petite vitesse )), etc ... 

Investissements : Les investissements à prévoir de 1947 à 1950 s'élèvent à 125 milliards 

de francs, dont 61 milliards pour le matériel èt 64 pour l'infrastructure. Ce pro­

gramme comporte notamment, outre l'achèvement de la reconstruction définitiYe des 

voies, ouvrages d'art et gares de triage, l'électrificution des trajets Sète-:\"imes, 

Bprdeaux-Montauban et Paris-Lyon. 

Importations d'équipement: En raison de l'urgence de la mise en service et des longs 
délais de livraison de nos industries mécaniques, il s'est révélé nécessaire d'importrr 
du matériel pour une valeur de 18 milliards de francs de 19-17 à 1!)50. Ce matériel 

comprend une nouvelle tranche, non encore commandée, de 40.000 wagons que la 

Commission de Modernisation des Transports Intérieurs estime indispensable, en 

complément de la fabrication française qui doit être poussée au maximum dès 19-17. 
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... 

Main-d'œuvre: Etant donnée la baisse, depuis 1938, du nombre des agents employés, les 

effectifs de la S.N;C.F. devront augmenter de 25.000 personnes entre 1946-47 et 1950. 

Productivité du matériel et de la main-d'œuvre: Le rendement du matériel de la S.N.C.F. 
dépassera le niveau de 1929, le plus favorable que nous ayons connu, de 27 % pour 
le trafic-voyageurs et de 12 % pour le trafic-marchandises. Pour un trafic supérieur 
de 50 % à celui d'aujourd'hui, les chemins de fer occuperont sensiblement le même 
effectif, d'ailleurs voisin de celui de 1929. 

b) NAVIGATION INTÉRŒURE: 

Activité : Accroissement jusqu'à 58 millions de tonnes expédiées en 1950, contre 45 

en 1938. 

Modernisation des méthodes : Révision des tarifs du fer et de l'eau de façon à orienter 
les. marchandises vers le mode de transport le plus économique, au point de vue 
du prix de revient réel, de la consommation d'énergie, de la commodité et de la 
sécurité des transports. Eclairage des écluses et de certaines voies, afin d'accroître 
la durée de navigation, etc ... 

Investissements : La dépense entraînée par le progrnnune de modernisation de 1947 à 

1950 a été évaluée à 20 milliards de francs, dont 9 pour le matériel et 11 pour l'infra­

structure. Ce programme comporte notamment l'approfondissement des canaux et 

rivières les plus importantes ou· 1a surélévation de leur plan d'eau, pour permettre 

l'accroissement de la charge utile des péniches de 280 à 340 tonnes. La Commission 
ne s'est pas encor,e prononcée sur la création d'une voie d'eau à grande section entre 

la Seine et l'Escaut. 

Importations d'équipement: La valeur des équipements déjà commandés ou à com­
mander à l'étranger a été chiffrée à 3· milliards de francs. Les commandes nouvelles 
portent sur 200 automoteurs et 150 pèniches, et sont à placer en Belgique. 

Main-d'œuvre : Etant donnée surtout Ja baisse des effectifs depuis 1938, la navigation 
intérieuré devra recruter 6.000 P'ersonnes en 1947, la majeure partie de ce personnel 
étant composée d'anciens mariniers reprenant de l'activité. 

Productivité du matériel et de la main-d' œuvre : La voie d'eau, avec un parc égal à 
celui de 1938, pourra transporter un tonnage supérieur de 20 % à celui de 1934, 

année du plus grand trafic entre les deux guerres. La productivité du travail du per­
sonnel employé sera accrue de 20 % environ par rapport à 1938. 

C) TRANSPORTS ROUTIERS (PUBLICS ET PRIVÉS) 

Activité et investissements : Accroissement de la capacité du parc jusqu'à 1.470.000 

tonnes en 1950, contre 1.100.000 en 1938. Les investissements requis s'élèvent à 78 mil­

liards de francs, consistant entièrement en matériel. 
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Modernisation des méthodes: Relèvement de la vitesse commerciale, régularité des 
horaires, meilleur aménagement des gares routières, pour le trafic-voyageurs. Spécia­
lisation du matériel, augmentation de la charge utile, développement de l!émploi des 
gros porteurs, réduction des délais de manutention, déyeloppement du camionnage 
de ramassage et de livraison, pour le trafic-marchandises, etc ... 

Importations d'équipement : Elles s'.élèvent à 2 milliards de francs de 1~;l7 à 1950 
et concernent uniquement du matériel commandé ou se trouvant dans les surplus 

américains, acquis en bloc. 

Main-d'œuvre : Etant donnée surtout la baisse des effectifs depuis 1938, les transports 
routiers devront accroitre leurs effectifs de 5.000 d'ici 1947 et de 25.000 de 1947 à 1950. 

§ 3. - MESURES A PRENDRE DANS LES AUTRES SECTEURS ESSENTIELS 

10. Les propositions des autres Commissions existantes concernent l'industrie des 

carburants et une fraction importante des industries de transformation, l'agriculture et le 

bâtiment. 

Dans le secteur industriel il s'agit, selon l'origine des matières traitées : 

--.,- d'une part, des industries qui, utilisant des matières principalement importées, doivent 
couvrir les besoins intérieurs et apporterônt un allègeme~t sensible à la balance 
des comptes, en évitant d'acheter au· dehors des produits onéreux (carburants raffi­

nés) ou par la valeur de leurs exportations (textiles) ; 

d'autre part, des industries qui, utilisant des matières principalement nationales, 
fabriqueront une grande partie de l'outillage nécessaire à la modernisation et au 
rééquipement tant de l'industrie (machine-outil) que des transports intérieurs (auto­
mobile), tout en contribuant aussi au développement des ventes à l'étranger. 

A. - INDUSTRIES UTILISANT DES MATIÈRES PRINCIPALEMENT IMPORTÉES 

a) LES CARBURANTS (1) : 

11. Les objectifs dans ce domaine sont : 

1° Le développement de la prospection en France et dans l'Union Française et l'utili­
sation ·au maximum <les ressources naturelles nationales ; 

(1) Voir en troisième partie, page 144, un résumé des travaux de la Commission de Modernisation des Carbu­
rants, et pour plus de détails, son rapport lui-même, qui est remis au Conseil e:i même temps que le présent document. 
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2° La reconstitution d'une flotte pétrolière capable de transporter en 1955 la moitié de 

nos importations en brut et en produits finis ; 

3° La reconstitution et l'expansion de l'industrie du raffinage, particulièrement éprouvé\! 

par les bombardements de la Basse-Seine et de la Basse-Loire. 

La Commission de Modernisation des Carburants a estimé qu'en liaison avec le déve­

loppement général de l'économie française, la consommation de produits pétroliers pourrait 

passer de 6,5 millions de tonnes en 1938 à 7,2 millions en 1947, 11 millions en 1950 et plus de 

15 millions en 1955. La production prévue pour les raffineries françaises est de 4,9 millions en 

1947, 8,1 millions en 1950 et 11,5 millions en 1955, la différence devant être couverte par l'im­

portation de produits finis. Ces estimations devront, bien entendu, être revues en fonction des 

développements économiques et des possibilités .financières. 

La Commission recommande le développement de la consommation. du fuel-oil jusqu'à 
5 millions de tonnes en 1950 et 8,5 millions de to.nnes en 1955, contre 2,3 milli.ons de tonnes 

en 1938. La substitution du fuel au charbon importé dans un grand nombre d'emplois est 

justifiée tant par la supériorité technique de cette forme d'énergie que par les économies de 

devises qui en résulteront. 

Quant à la modernisation des méthodes, la Commission préconise notamment les 
mesures suivant~s : 

concentration et modernisation des raffineries au fur et à mesure de leur recons­

truction, la capacité annuelle minimum de chaque raffinerie étant de l'ordre du 

million de tonnes ; 

..,.._ coordination des transports pétroliers intérieurs ; 

- explûitation en commun de certaines installations de manutention et de stockage. 

Les investissements correspondant à la réalisation de ce programme s'élèveront, d'ici 

1950, à-40 milliards de francs environ, dont 11 milliards pour la recherche et la prospection, 
23 pour les raffineries et 6 pour la distribution. Ce programme comporte notamment la cons­

truction immédiate du pipe-line « Le Havre-Paris >l, ainsi que la création d'usines-pilotes en 

vue de recherches sur les techniques nouvelles permettant de fabriquer des carburants et des 

lubrifiants avec des matières premières nationales. 

b) LES TEXTILES (1) : 

12. L'industrie textile est une des industries les plus importantes pour le développe-

ment de l'économie française. Non seulement elle doit jouer un rôle capital dans l'élévation du 

(1) Voir en troisième partie, page 155, un résumé ctes travaux de la Commission de Modernisation des. Textiles, 
et pour plus de détails son rapport lui-même qui est remis au Conseil en même temps que le présent document. 
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niveau de vie de la population française, mais encore elle est, avec l'industrie de la construction 

mécanique et électrique, notre plus grande industrie d'exportation. Le développement de nos 
expéditions de cotonnades ver.s les territoires d'autre-mer jouera également un rôle essentiel 
dans le rétablissement de l'équilibre de notre balance des comptes, en -réduisant les importations 

de l'étranger dans ces territoires et en stimulant la production commerciale des produits 
coloniaux, tant pour la consommation française que pour l'exportation. 

Les niveaux de production prévus au tableau V pour 1950 se comparent comme suit 
à ceux d'avant-guerre et à la situation actuelle (en milliers de tonnes) 

1929 1938 1946 1950 

Coton (filés) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 246 220 150 280 
Lin (filés) .................................... . 25 18 42 
Laine (filés) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117 100 110 140 
Seie et rayonne (tissus) ....................... . 25 19 46 
Fibranne (fibres) .. ·' .......................... . 18 72 
Rayonne ,(filés) ............................... . 31 76 

La modernisation des méthodes doit essentiellement consister dans la standardisation 
des produits, la spécialisation des fabrications, le groupement des entreprises, la constitution 
d'unités rationnelles de production pour l'utilisation du matériel nouveau, le travail à double 
équipe, le développement des organismes de recherches. 

L'outillage devra également être rénové, notamment dans la branche cotonnière. De 
son côté, la bonneterie aura à s'adapter à des techniques entièrement transformées depuis 
la guerre. 

Le montant total des investissements nécessaires est de l'ordre de 45 milliards de francs, 
dont 8 pour le bâtiment et 37 pour l'équipement mécanique. 

Une partie du matériel, évaluée à environ 10 milliards de francs, devra être importée 

de l'étranger, principalement pour le coton, la laine et les teintures et apprêts. Les chiffres 
indiqués par la Commission ont été réduits pour tenir compte des possibilités limitées de livrai­
son pendant cette période. 

Le plus grave problème auquel les industries textiles aient à faire face est celui de la 
main-d'œuvre. L'effectif total, qui était avant la guerre de l'ordre de 650.000 ouvriers, est tombé 
aux environs de 450.000. Or, les besoins correspondant aux objectifs de production, compte 

tenu de l'augmentation escomptée de la productivité, sont de 500.000 environ en 1947 et de 
près de 600.000 en 1950. Dans ce domaine également, une immigration importante de main­

d'œuvre et la construction de logements ouvriers près des usines sont indispensables. 

En 1929, nos exportations de produits textiles vers l'étranger avaient atteint 13.283 mil­
lions de francs, soit environ 527 millions de dollars. Compte tenu de la hausse des prix survenue 
depuis lors, ce chiffre représenterait aujourà'hui GG6 millions de dollars (2). Les exportations 

étaient tombées à environ 172 millions de dollars actuels en 1938. Les chiffres prévus pour 

1947 sont de 40Q millions. 

(2) D'après l'indice du Bureau of Labor Statistics américain, les prix de gros des produits textiles aux Etats­
unis ont augmenté d'environ 10 % depuis 1929. 
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B. - INDUSTRIES UTILISANT DES MATIÈRES PRINCIPALEMENT NATIONALES 

13. C'est normalement dans le domaine de la transformation des métaux que, 
·par suite, d'une part, des besoins d'équipement et de construction, et. d'autre part, de la 
production accrue d'acier, l'augm'entation de la production doit être la plus forte en ce qui 
concerne les industries de·· transformation. En outre, notre industrie de construction mécanique 

·et électrique est, avec le textile, la plus grande industrie exportatrice française. 

Aussi est-il prévu pour les besoins de transformation, d'entretien et -d'équipement, une 
allocation de 4 millions de tonnes d'acier en 1950, contre 1A50.000 en 1946 et 2.600.QOO en 1947. Ces 

tonnages devraient permettre, par rapport à 1938, de multiplier par deux la production d'auto­
mobiles, par deux et demi celle des machines-outils, par cinq celle du matériel agricole, et de 
porter l'activité des autres industries mécaniques et de la construction électrique à un niveau 
supérieur-de 60 % à celui de 1938. 

Nos exportations vers l'étranger de matériel mécanique et électrique, qui étaient tombées 
de 196 millions de dollars en 1929 à 65 millions en 1938, figurent pour 320 millions dans le 

programme d'exportation de 1947 (soit près de 30 o/o du programme total). Dans l'état présent 

du marché international, la.demande pour ce type de produits est pratiquement illimitée. 

a) L'AUTOMOBILE : 

14. L'industrie automobile est l'industrie mécanique pour laquelle la France est la 

mieux placée, en raison de son expérience passée, de sa capacité de production, du degré de con­

centration des entreprises et de la qualification de sa main-d'œuvre. La Commission de Moderni­

sation de !'Automobile, qui est de création récente, n'a pas encore remis son premier rapport. 
Il est cependant possible de donner une indication générale de l'action à mener dans cette 
industrié, telle qu'elle ressort de l'état actuel des travaux de 11a Commission (1). 

Les objectifs provisoires comportent la production en 1950 de 475.000 véhicules ; ce 
chiffre ne peut toutefois être encore décomposé avec une certitude suffisante entre voitures 
particulières et véhicules utilitaires. 

La modernisation des méthodes doit consister dans l'accentuation du mouvement en 
· cours vers la spécialisation des fabrications, qui a déjà ramené le nombre des moteurs-types -­

à cinq pour les voitures particulièreis et_ un grand nombre de camionnettes, et à trois pour le 

reste des ·Camionnettes. Pour les camions, il subsiste encore une douzaine de moteurs à essence 
ou à huile lourde, dont le nombre devra être réduit. Les accessoires devront aussi être normalisés. 

D'autre part, l'équipement, y compris celui des garages, demandera des investissements 
œvalués à environ 32 milliards de francs. 

(1) Voir en troisième partie, page 153, un résumé des travaux de la Commission de Moder:aisation de l' Automobile. 
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Les besoins de l'industrie automobile en machines-outils d'origine étrangère peuvent être 
chiffrés à environ 12 milliards de francs, qui seront dépensés presque exclusivement aux 
Etats-Unis. 

La Conunission envisage un abaissement du nombre d'heures de travail par unité. pro­

duite d'environ 627 en 1947 à 300 en 1951, soit de plus de 50 %. Ainsi, pour une production qui 
aura approximativement doublé, l'effectif ouvrier ne dépassera pas en 1951 celui de 1938. 

Etant donné cependant que les effectifs sont tombés de 121.000 personnes en 1938 à 

89.000 au milieu de 19,16, le recrutement doit être prévu de 20.000 personnes en 1947 et de 

18.000 au cours des années suivantes. 

Le programme de 1947 comporte l'exportation d'automobiles pour une valeur totale de 
12 milliards de francs que nous n'aurons pas de difficultés à placer à condition que nos prix 
ne s'élèvent pas. Ce chiffre est destiné à croître au cours des années qui suivront, si nous faisons 
l'effort de modernisation nécessaire. Les voitures françaises ont, en effet, dans une grande 

mesure, un marché distinct des voitures américaines, en raison de certaines de leurs caracté­

ristiques, et en particulier de leur faible consommation d'essence. Pour cette raison, la concur­
rence anglaise sera probablement plus redoutable pour nous que la concurrence américaine. 
Mais le développement de nos exportations exige 'la création d'un marché intérieur suffisant : 
c'est seulement si nous pouvons produire avec des séries importantes que nos prix de revient 

seront assez bas pour soutenir la concurrence étrangère. 

b) LA MACHINE-OUTIL : 

15. Une production importante de machines-outils modernes à bas prix de revient est 

essentielle pour la modernisation de l'ensemble de l'écon~mie française, si nous ne voulons pas 

rester entièrement dépendants de l'étranger pour notre équipement. Avant la guerre, 40 % des 

machines-outils utilisées en France étaient d'origine étrangère. 

La Commission de Modernisation de la Machine-Outil, qui est de création récente, n'a 
pas encore déposé son premier rapport. Mais il est possible d'indiquer dès maintenant les 
traits généraux du plan de modernisation auquel elle travaille (1). 

La Comm~ssion estime que. pour ramener de 25 à 10 ans l'âge moyen du parc, sans en 
augmenter l'effectif, mais en améliorant sa qualité, de manière à doubler environ la capacité 
de production des industries utilisatrices, il est nécessaire de mettre en service, d'ici la fin de 
1930, 250.000 machines-outils nouvelles. 

Ce but ne pourra être atteint que si l'on procède à une réforme de structure de l'industrie 

par concentration et spécialisation des entreprises, par utilisation de la capacité de production 
de certaines usines d'armement reconverties, et si l'on perfectionne les méthodes de fabri­

cation avec le concours de la technique étrangère. 

Les investissements nécessaires d'ici 1951 pour les fabrications assurées par les construc­

teurs actuels sont évalués à environ 3 milliards de francs auxquels il faudrait ajouter 3 mil-

(1) Voir en troisième partie, page 148, un résumé des travaux de la Commission de Modernisation de la Machinr-
Outil. 

- 55 --



liards environ pour celles concernant des types non construits actuellement en France ou 

construits seulement en quantités insuffisantes. L'importation des Etats-Unis de 1.000 machines­

outils destinées à l'industrie de la machine-outil elle-même coûterait environ 800 millions 

de francs. Compte tenu du fait que la capacité de l'industrie de la machine-outil était loin d'ètre 
utilisée à plein, cette industrie, moyennant les investissements prévus et le grand nombre de 

:rpachincs spéciales qui lui ont été attribuées, sera considérablement développée pendant les 

prochaines années et mise à même d'apporter une contribution essentielle à la modernisation 

de toutes nos industries. 

c) AUTRES lNDt:STRIES. 

16. Des Commissions de Modernisation n'ont pas encore été créées pour les autres 
industries mécaniques et la construction électrique. C'est une lacune qu'on se propose de 
combler sans délai. 

II en sera de même pour les industries chimiques, qui présentent une importance parti­
culière en raison : 

des besoins de l'agriculture en engrais et en produits anti-parasitaires ; 

des besoins accrus de l'industrie (acides minéraux pour la métallurgie, colorants pour 

les textiles, soude pour la rayonne, peintures et vernis pour le bâtiment et l'auto­

mobile, etc ... ) ; 

des possibilités nouvelles d'exportation, notamment en colorants, solvants et produita 

pharmaceutiques, créées par le démantèlement des trusts allemands ; 

des techniques nouvelles qui doivent être développées en France, en particulier celle:s 

des matières plastiques. 

Enfin, les industries de biens de consommation autres q:ue le textile, en particulier 

le cuir et la chaussure, le papier, les industries du bois, etc., n'ont encore fait l'objet que d'un 

examen som,maire. 

Des Commissions de Modernisation ou des groupes de travail plus réduits seront appelés 

prochainement à éiablir les plans de modernisation de ces industries. 

Une Commission du cinéma a cependant déjà été créée, en raison de l'urgence que présente 

la modernisation de cette industrie, soumise à une concurrence particulièrement viYe, et dont 

le développement est essentiel à notre balance des paiements extérieurs el au rayonnement 

artistique de la France (1). 

C. - L'AGRICULTURE 

17. Les trois Commissions de Modernisation agricole· ont arrêté leurs rapports en 

ce qui c_oncerne tant l'orientation à donner à la production que I'équipen~ent nécessaire pour 

améliorer les conditions de vie et de travail des agriculteurs, abaisser nos prix de revient et 
satisfaire aux besoins de la population française (2). 

(1) Voir en troisième partie, page 157, un résumé des travaux de la Commission de Modernisation du Cinéma. 
(2) Voir en troisième partie, pages 158 à 169, un résumé des travaux des Commissions de l\lodernisation de 

!'Equipement rural, de la Production Végétale !:t d·e la Production Animale, et pour plus de détails leurs rappC1rts qui 
sont remis au Conseil en même· temps .que le présent document. 
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Blé 

a) LA PRODUCTION VÉGÉTALE : 

L'évolution prévue se résume ainsi : 

PRODUITS 

Unités 

PRODUCTIONS 

Moyenne 
1934-1938 1950 

SURFACES AUGMENT. 

(en milliers d'hectares) des re,idem. 

Moyenne 
par rapport 

1950 à la moyenne 
1934-1938 1934-1938 

5.225 4.200 + 25 % 
Avoine ................... . 

Milliers Qx 

» 
81.500 
45.600 
27.620 

82.000 
40.000 
38.000 

3.280 2.250 + 27 % 
Autres céréales secondaires .. » 2.046 2.240 + 25 % 
Pommes de terre ......... . » 158.000 

86.940 
397.532 

168.500 
(1) 

466.000 
800 

3.240 
52.000 

1.420 1.100 + 37 % 
Betteraves industrielles ..... . > 315 (') 
Racines fourragères ......... . » 1.334 1.330 + 17 % 
Graines oléagineuses ....... . » 60 (2) 

2.550 
30.680 

15 (Z) 200 
Légumes secs ............... . » 
Légumes frais (B) •...•••••• » 
Fourrages ................. . Millions 

unités 
fourr. (~) 

Milliers hl. 
Milliers Qx 

Vignes 
Fruits 

19.730 
62.770 (5) 

8.500 

27.100 
50.000 
12.000 

15.530 
1.531 

17.250 
1.350 3 % 

(1) Question réservée : les propositions de la Commission ·de la Production végétale qui aboutissent à u:-:ie 
forte augmentation de ila production, dont une partie importante pour la fabrication de l'alcool carburant, doivent 
être en effet revues à la lumièœ des prix de revient respectifs des différents carbura:its. 

(2) En huile. L'augmentation de la prbduction de graines oléagineuses est, pour la plus grande part, un 
phénomène temporaire. Cette production sera appelée à diminuer avec la disparition de la pénurie qui règ:ie actuelle-
1rn.e!nt sur le marché mondia:t. 

(3) L'accroissement réel de la production de légu mes frais sera moins sensibl•e qu'il n'apparaît sur le 
tableau. En effet, les chiffres ci-dessus ne comprennent pas les cultures familiaJ.es et il faut s'attendre à une réduction 
de ceJ::es-ci à mesure que le ra~itaillement s'améliorera. 

(4) L'unité fourragère est définie comme l'équivalent en valeur alimentaire d'un kilogramme d'orge. Sont 
ICI considérées comme surfaces produisant des fourrages ,Jes prairies artifieielles et temporaires, les fourrages verts 
annuels, les prés naturels, herbages, pâturages et pacages. 

(5) La diminution de la production de vin par rapport à !~avant-guerre iest due au délai nécessaire pour 
11econstituer le vignoble. 

Comme on le voit, le plan de production végétale consiste essentiellement en : 

1° une augmentation générale des rendements grâce à la modernisation des procédés 
de culture et à une meilleure spécialisation des terroirs ; 

2° un maintien en quantité de nos productions traditionnelles de blé et de pommes de 

terre, tout en réduisant les superficies qui leur étaient consacrées ; 

3° une augmentation de la production de céréales secondaires, de plantes fourragères 

et de fourrages, afin de développer la production animale tout en ;réduisant les 
importations d'aliments du bétail (la diminution de la production d'avoine est 

corrélative à la mécanisation de l'agriculture et à la baisse du nombre de chevaux) ; 

pour un accroissement rapide de nos ressources fourragères,.il sera nécessaire de 

recourir aux procédés de production intensive en labourant une partie des prés per­
manents;. 

4° une augmentation de la production de légumes secs et surtout de légumes frais et 
de fruits, pour améliorer le régime alimentaire de la population et développer nos 
exportations. 
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b) LA PRODUCTION ANIMALE : 

L'objectif proposé pour 1950 consiste essentiellement à reconstituer le cheptel en nombre 
et surtout en poids, et à reporter la production de viande au niveau d'avant guerre. 

Pour obtenir ce résultat et sauvegarder notre cheptel laitier,- l'augmentation de la consom­

mation de viande devra porter moins sur les bovins que sur les porcs. C'est à quoi répondent 

les productions prévues dans le tableau résumé ci-après : 

CHEPTEL PRODUCTION DE VIANDE 

(en milliers de têtes) (poids net· carcasse en milliers de t.) 

Moyenne· Moyenne 
1934-1938 1946 1950 1934-1938 1946 1950 

Bovins : Vaches toutes catégories 8.717 7.000 9.000 885 750 865 
Autres bovins .............. 6.983 7.800 7.500 

Ovins .............................. 9.760 7.000 7.000 105 50 65 
Porcins ............................ 7.080 4.852 7-400 670 410 700 
Chevaux ............................ 2.770 2.350 2.000 40 40 50 

TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 1.700 t.250 t.680 

c) L'EQUIPEMENT RURAL : 

Les trois commissions agricoles ont traité le problème de la modernisation dans son 
ensemble: 

1° Modernisation des méthodes: Le remembrement des terres est la condition de la 
modernisation des méthodes, ainsi que àe la mécanisation. II y sera procédé à raison de 500.000 

hectares en 19-17 et 1 million par an à partir de 19-18, de façon à l'achever en une dizaine_ 

d'années. Une propagande intense sera faite dans les milieux agricoles pour les amener à 

augmenter la consommation d'engrais : les objectifs proposés pour 1950 sont une consom­

mation de 500.0QO tonnes d'azote, 800.000 d'acide phosphorique et 800.000 de potasse, contre 

respectivement avant la guerre 200.000, 400.000 et 300.000. Parallèlement, augmentation de la 

fumure organique et recalcification du sol. Application des méthodes les plut> modernes pour 

la._ sélection, l'alimentation et l'hygiène du troupeau, ainsi que pour la sélection des semences. 

2° Equipement rural proprement dit: Les dépenses qu'èntraînera l'équipement rural 

proprement dit d'ici 1950 ont été chiffrées de la façon suivante : 

Machines agricoles . . . . . . . . . . . . 192 milliards de frs 
Améliorations foncières . . . . . . . . 12,6 

Voirie agricole . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,6 

Electrification et distribution de 

gaz . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55,5 

Alimentation en eau potable . . . . 14,3 

Habitat rural et aménagement 
des villages . . . . . . . . . . . . . . . . 15,2 

Equipement forestier . . . . . . . . 14,5 

Total 309,7 
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Seules les difficultés temporaires pour obtenir du matériel à l'étranger et l'insuffisance 
de la production française ont conduit à réviser l'objectif de 250.000 tracteurs que le Conseil 
du Plan avait envisagé pour 1950 et à le ramener à 200.000. 

3° Modernisation des installations de traitement des produits agricoles : Les inveslisse­
ments pr,évus, qui comprennent des constructions d'abattoirs, l'amélioration de l'équipement 

laitier et le développement de la pasteurisation, l'industrialisation de la production beurrière 
et fromagère, les premiers éléments d'une chaîne du froid, etc ... , ont été évalués à environ 
46 milliards. 

4° Recherches scientifiques et vulgarisation : 2,5 milliards ont été prévus pour les écoles 
et stations de recherches. La vulgarisation des techniques modernes est particulièrement impor-­
tante dans une activité composée en très grande majorité de petites entreprises. Les office5 
agricoles départementaux et les futurs conseillers agricoles. cantonaux seront appelés à jouer 
le rôle directeur en cette matière. 

Au total, les dépenses en capital prévues pour la modernisation de l'agriculture attei­
gnent 366 milliards de francs. 

Les résultats qui en sont attendus sont essentiellement l'élévation du niveau ·de vie de 
la population rurale et indirectement de l'ensemble de la population française, le développe­
ment de là production agricole malgré l'exode rural, l'abaissement de nos prix de revient au 
niveau des prix mondiaux et par conséquent l'augmentation de nos exportations de produits 
alimentaires, la réduction de nos importations, en particulier de céréales secondaires. 

Plus précisément, la Commission de !'Equipement rural a chiffré les bénéfices à attendre 
des différentes opérations de modernisation et d'équipement rural. Des estimations prudentes 
font ressortir à plus de 60 milliards de francs la plus-value brllte annuelle qui résultera des 
366 milliards d'investissements prévus. 

D. - LA CONSTRUCTION IMMOBILIÈRE 

a) LEs MATÉRuux (1) : 

18. Le tableau ci-dessous rappelle les objectifs de production pour 1950 des princi-
paux matériaux de construction autres que le ciment, qui fait l'objet d'un programme d'exécution: 

Matériaux (en milliers de t) 1938 1946 ·1950 

Chaux hydraulique .............................. . 1.450 1.500 1.000 
Plâtre ......................................... . 700 995 2.200 
Briques et tuiles ....... ; ........................ . 4.670. 4.200 8 .. 700 
Moellons et pierres de taille ..................... . 1.200 2.250 13.9GO 
Sables et graviers ... , ........................... . 15.000 10.000 42.000 
Ardoises ........................................ . 120 160 250 

Pour tous ces matériaux, la modernisation des méthodes doit avoir pour principal effet 
d'entraîner des économies de charbon, d'électricité, de métaux ferreux et non ferreux, de 
lubrifiants, de transports, de main-d'œuvre. 

(1) Voir e:i. troisième partie, page 150 un résume des travaux de la Commission de Modernisation des 
Matériaux de Construction, et pour plus de dét;ils, le ra;Jport ·même de cette commission qui est remis au Conseil 
Ml même temps que le présent clocumiint. 
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Des investissements sont également nécessaires : d'ici 1950 ils seront de l'ordre de 
15 milliards de francs, se décomposant ainsi : 

Plâtre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.425 millions 
Pierres de taille et moellons . . . . . . . . . . 
Briques, tuiles et céramiques ......... . 
Agglomérés ......................... . 
Sables et graviers ................... . 
Matériaux de couverture ............. . 

2.650 
4.700 

280 
5.000 

900 

14.955 

Environ 1.225 millions de francs d'équipement seront à importer pour le plâtre, les sables 

et graviers, la pierre de taille, les moel1ons et les industries céramiques. 

Pour l'ensemble de !.'industrie, y compris. le ciment, le personnel total devra atteindre 

en 1950 le chiffre de 110.000, soit 40.000 de plus qu'en 1938 et 24.000 de plus qu'en 1946. En tout 
état de cause, un appoint très important de main-d'œuvre étrangère est indispensable. 

La réalisation du plan de modernisation permettrait de réduire la duréé dù travail par 
tonne de produit, de 7 heures-ouvrier à 4 pour le plâtre, de 17 à 10 pour les tuiles, de 11 à 6 
pour les briques, de 8 à 5 pour les produits de carrière. En même temps, la consommation de 
charbon tombera de 80 kgs par tonne à 75 pour le plâtre et de 100 kgs à 90 pour les produits 

en terre cuite. 

b) LE BATIMENT ET LES TRAVAUX PUBLICS (1) : 

19. La production accrue des matériaux doit permettre de faire face à un volume 

de constructions et de travaux dépa9sant tout ce que la France a réalisé jusqu'ici. Alors que 

l'industrie du bâtiment et des travaux publics avait fait - si l'on prend comme base d'évalua­

tion les prix de juin 1946 - pour 380 milliards de francs de travaux de toute nature en 1929 

et 220 milliards seulement en 1938, elle sera appelée à faire face à une tâche beaucoup plus 
importante, chiffrée à 275 milliards en 1947 et à 550 milliard,s en 1950, y compris l'entretien 

des immeubles existants. 

Le volume des travaux à effectuer d'ici 1950 a été estimé à environ 1.550 milliards, se 

décomposant comme suit: 

Industrie 

Energie 
Tran~ports et communications ..... . 
Agriculture ...................... . 

Logement: 

. reconstruction et habitations nou-

velles ....................... .' .. 

Constructions diverses (équipement 
social, bâtiments publics, etc.) 

Total des investissements nouveaux 
Entretien des bâtiments existants .. 

Total général ............... . 

90 milliards (2) 

135 (3) 

195 
60 

660 

70 

1.210 

340 

1.550 

(J'i Voir en troisième partie, pai;ie 152, un résumé des travaux de la Commission de Modernisation du Bâtiment. 
•2) Y compris 4 mi!li:>rds pour la construction de 5.000 logements ouvriers (sidi:lrurgie). 
(;!) Y compris 23 milliards pour la construction de 30.000 lo::ements ouvriers (houillères). 
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Notre industrie du bâtiment a particulièrement beso.in de moderniser ses méthodes et 
de rationaliser aussi bien les entreprises que les chantiers. La construction sera simplifiée 

grâce au remembrement du sol, aux immeubles-types, à la préfabrication des ·éléments et à 
l'utilisation de matériaux nouveaux. Il y aura également lieu d'en organiser le marché, par 
la mise au point d'un programme gouvernemental de longue durée et par la révision des pro,. 
èédés de passation, d'exécution et de règlement des marchés, en même temps que sera géné­
ralisé le salaire au rendement. 

Quant aux investissements en matériel prévus d'ici 1950, ils s'éfèvent à 40 milliards de 

francs, non compris les véhicules. Sur cette somme, 7 milliards doivent venir de l'étranger 

(commandes déjà passées; surplus américains ou réparations à recevoir d'Allemagne). 

L'effectif ouvrier, qui était de 860.000 personnes en 1938, est actuellement de 900.000 

(déminage compris) ; mais ce chiffre englobe 120.000 prisonniers de guerre. Sur la base de 
2.200 heures de travail par an, les besoins sont de 1 million à la fin de 19c17. Seule, une immi­
gration importante, en particulier d'ouvriers italiens, permettra d'y faire face. 

Les tâches qui attendent maintenant cette industrie exigent en outre la formation pro­

fessionnelle accélérée d'environ 200.000 ouvriers qualifiés et spécialisés, pour laquelle le Mi.nis­

tère du Travail a élaboré un plan dont l'exécution a dès à présent_commencé. 

Il est tenu compte, dans ces prévisions, de l'augmentation de rendement à attendre de la 
rationalisation et de la mécanisation des industries du bâtiment et des travaux publics : 

le rendement de 1950 serait deux fois celui du début de 1946 ou une fois celui de 1938-39. 

Grâce à ces progrès et à la priorité donnée à la modernisation des sectP.urs de base, la 
reconstruction pourrait s'exécuter au rythme suivant : · 

1° D'ici 1950 : 

Achèvement du déblaiement, du déminage, du comblement. des trous de bombes et 
de la démolition des fortifications les plus gênantes ; 

! 

- Réparation de la totalité des immeubles endommagés, rendant habitubles environ 
2 millions de logements ; 

- Achèvement de la reconstruction industrielle et commerciale et remise en état des 

exploitations agricoles ; 

- Eùification dans le cadre des plans d'urbanisme de près d'un demi-million de loge­
ments, comprenant à la fois la reconstruction d'immeubles totalement détruits par 

faits de guerre et la construction des logements nouveaux indispensables à raccrois­

sement de la production (notamment 30.000 logements ouvriers pour les houillères 

et 5.000 pour la sidérurgie) ; 

- Etablissement des réseaux de voirie et d'assainissement correspondants. 

Ces prévisiens seront majorées si, au cours de l'exécution du plan, il apparaît possible 

d'affecter à la reconstruction des ressources supplémentaires, notamment dans le cas où la 
productivité du bâtiment s'améliorerait au delà de ce qui est escompté. En outre, il est proposé 
au chapitre VII un mécanisme de révision des programmes de construction des administrations 
publiques et entreprises nationalisées, afin de s'assurer que le maximum possible des disponi­

bilités matérielles est hicn affecté à la reconstruction. 
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!l0 r.Je l950 à 1955 : 

La capacité de production du bâtiment et des travaux publics sera portée à un niveau 
tel que pendant les cinq années qui suivront la fin du premier plan, il sera possible : 

de terminer la reconstruction de tous les immeubles urbains, ruraux eî publics, 

entièrement détruits ; 
de construire près de 1 million de logements nouveaux. 

Ainsi, la modernisation· de l'industrie du bâtiment et des travaux publics, facilitée par 

l'ampleur des travaux ~t les progrès accomplis par les industries de base,. permettra non seule­

ment d'achever la reconstruction, mais encore de construire un nombre important de logements 

nouveaux et d'amorcer de cette façon la modernisation complète de l'habitat français·. 

E. - L'AFRIQUE DU NORD ET LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

20. Le redressement de la France ne peut se concevoir sans une mise en valeur de 

tous les territoires d'outre-mer de l'Union française. La nécessité pe coordonner leur déve­

loppement avec celui de la métropole n'est pas moins évidente que celle d'assurer des condi­

tions de vie décentes aux populations indigènes. Les objectifs à atteindre et les mesures à 

prendre tant dans la métropole que dans les territoires d'outre-mer sont donc complémentaires 
et doivent être intégrés dans un ensemble cohérent. 

1 

La partie du plan de modernisation et d'équipement consacrée a.ux territoires d'outre-

mer sera présentee au Couse.il au cours d'une session ultérieure. La Commission compétente 

y travaille activement en ce qui concerne les colonies et présentera prochainement son rapport (1). 

Pour ce qui est de l'Afrique du Nord, le Commissariat Général a rassemblé une docu­

mentation provenant des administrations responsables d'Alger, de Tunis et de Rabat, et provo­

qué une série de réunions avec les personnalités les plus qualifiées susceptibles d'être réunies 

à Paris. Le travail continuera sur place afin, comme c'est le cas du plan métropolitain, d'y 

associer toutes les forces vives des trois territoires. 

D'autre part, instruction a été donnée aux différentes Commissions de tenir compte, 

dans l'élaboration de leurs plans particuliers, des besoins, des ressources et des aptitudes propres 

de toutes les parties de l'Union française de manière à réduire les achats de produits à l'étr.an­

ger dans toute la mesure où nos territoires d'outr:e-mer sont susceptibles de les fournir à des 
prix comparables, tels que les corps gras et les bois .. 

Le programme d'importation d'équipement en provenance de l'étranger compc:kte égale­
ment un chiffre glÜbal pour les achats destinés aux territoires d'outre-mer. 

(1) Voir en troisième partie, page 174, un résumé des travaux de la Commission de Modernisation des Terri­
toires d'Outre-mer. 
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, IV 

Les moyens matériels 

et l'action a mener 

d'exécuter le plan 

pour les obtenir 

1. Pourrons-nous, ,dans les prochaines années, avoir assez-de charbon et d'électricité, 
de fonte et d'acier, de devises, de main-d'œuvre, pour effectuer les reconstructions qui s'im­

posent et les remplacements urgents d'outillage, et, en même temps, augmenter la production 

dans la mesure envisagée et mener à· bien cette modernisation des facteurs essentiels de 

l'activité nationale qui commande le relèvement du pays et. qui, seule, permettra d'atteindr~ 

les objectifs indiqués pour 1950 ? 

La question se pose d'autant plus que, pour tous ces moyens, un complément aux 

ressources nationales devra être demandé à l'étranger, sous forme d'importations, de crédits 

extérieurs et d'immigration. 

Pour chacun d'eux, certainement, la situation rcslera tèn<lue et il y aura <les périodes 

difficiles à franchir. Cependant, par une série d'actions appropriées, tant intérieures qu'exté­

rieures, engagées sans délai, et moyennant les ajustements toujours :nécessaires, on peut 
raisonnablement es_pércr obtenir des disponibilités suffisantes pour couvrir les besoins corres­

pondant aux niveaux d'activité et aux volumes d'équipement proposés comme objectifs d'ici HJ30. 

§ 1. - ÉNERGIE (l) 

2. Quand le Conseil du Plan a tenu sa première session, la pénurie ùominantL~ 

ét:iH celle d'énergie. Elle s'est, depuis l0rs, atténuée grâce à la continuation des progrès <le 

la production nationale et à la reprise des importations de charbon. Il n'en reste pas moins 
certain que dans l'avenir, sauf découvertes imprévisibles, la France demeurera dépendante 

de l'étranger pour une part importante de son approvisionnemenl 

3. En ce qui concerne le charbon, si l'on ajoute aux évaluations des Commissions 
pour les branches où il en existe les attributions à prévoir en faveur des autres utilisateurs 

et notamment des foyers domestiques, les besoins s'élèvent au total à 73,6 millions de tonnes 

en 1947 et à 87 en 1950. Ce dernier tonnage est inférieur de 5 % à celui qui a été consommé 

en 1929. Si, malgré cette réduction, une activité industrielle supérieure est possible, cela tient 
aux améliorations de rendement déj.à réalisées ou à réaliser, au développement prévu de 
l'énergie hydraulique et de l'emploi des combustibles liquides. 

(1) Voir ci-contre (tableau XIII) le bilan des besoins 'et des ressources en charbon et e::i électricité _correspondant 
aux objectifs de 1947-50. 
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TABLEAU XIII 

BILAN DES BESOINS ET DES RESSOURCES 
EN CHARBON ET EN ÉLECTRICITÉ 

1947-1950 

Charbon en milliers de tonnes 

Electricité en millions de kWh 

1938 1947 1950 
SECTEURS 

1946 1 
~~~~~~~- ~~~~~~~- ~~~~~~~-

Charbon Electricité 

1. - ENERGIE ..........• , . . . . • . . • • • . . • 14.610 

dont : Houillères (Exploit. Distr. au pers.) 
(Centrales minières) .. 

Electricité ................... . 
Gaz, Carburants et divers .... . 

II. - TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 

dont : S.N.C.F. . ..................... . 
V.F.I.L. et Transports Urbains .. . 
Transports fluviaux, Transports 

maritimes et pêche ......... . 
P.T.T. et Télécommunications .. 

III. - INDUSTRIE 

3.180 
3.920 
3.070 
4.440 

11.200 

9.720 
190 

1.290 

Métaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.000 

dont : Mines diverses (fer, potasse, etc.) 
Sidérurgie ................... . 
Ferroalliages et Mét. non ferreux. 
Industries mécan. et électriques. 

Matér.'aux de construction · .......••••. 

Industries chim ques et parachimiques (1) 

Textiles et éuirs ..................... . 

Industries diverses (2) •••••••••••••••• 

IV. - BATIMENT ET TRA VAUX PUBLICS 
(pour mémoire) 

360 
9.500 

7li0 
2.380 

2.840 

2.980 

2.710 

2.280 

2.250 

1.850 

400 

1.480 

820 
600 

10 
50 

5.220 

60 
1.790 
2.170 
1.200 

900 

2.725 

1.110 

1.450 

Charbon Electricité Ch a r bon Electrici/P. 1 

-1----

18.520 

4.200 
5.000 
4.700 
4.620 

10.970 

10.100 

870 

8.690 

320 
6.020 

690 
1.660 

2.580 

2.820 

2.380 

2.2zo 

18.900 

4.200 
4.800 
5.000 
4.900 

11.400 

10.100 
280 

1.020 

14.350 

350 
10.500 

850 
2.G50 

3.600 

3.270 

2.830 

2.250 

3.260 

2.800 

460 

1.770 

1.055 
640 

15 
60 

6.930 

210 
2.250 
1.970 
2.500 

1.030 

2.705 

1.660 

1.025 

-M-

<.:iiurbun Electricit, 

18.800 

4.200 
6.000 
3.500 
5.100 

13.299 

11.4.'iO 
200 

1.64.0 

20.050 

400 
14 8::0 
1.150 
3.700 

4.900 

4.210 

3.630 

2.500 

4.275 

3.500 

775 

1.990 

1.220 
690 

20 
60 

10.110 

210 
3.300 
3.300 
3.::-oo 

2.030 

3.470 

2.080 

1.635 



BILAN DES_ BESOINS ET DES RESSOURCES 

EN CHARBON ET EN ÉLECTRICITÉ 
1947-1950 

(suite) 

1 9 3 8 

1 

1 9 4 6 1 9 4 7 

SECTEpRS 
Charbon Electricité Charbon 

1 

Electricité Charbon Electricité 

1 
~ 

T - AGRICULTURE, INDUSTRIES AGRI-
1 

'· 
CO LES ET ALIMENT AIRES .... 3.070 (4) _1.350 2.660 2.800 (4) 1.700 

l. - DISTRIBUTION ET SERVICES (8
) .. 15.800 1.715 8.500 14.200 3.220 

dont : Hôpitaux, écoles, administrations. 
commerce ................... 3.300 3.000 3.500 

Foyers domestiques ............ 12.500 5.500 10.700 

ertes en Egne (Electricité) ................. 2.800 4.000 

Total CONSOMMATION ................ 68.490 ' 59.340 24.900 73.600 27.300 21.000 

Production ............ 47.560 20.700 50.000 23.500 55.500 26.000 
~Coke de gaz disponible 1 pou• la vente ........ 2.120 1.400 1.500 
Importations ........... 22.100 300 11.100 1.400 18.500 1.300 

à déduire : 
RESSOURCES Pertes à la cokéfaction (5 ) 810 1.050 1.300 

rngm<ntation de •toc"'- 1.320 1.500 -
Exportations .......... 1.160 610 600 

\Ressource totale ....••• _ 68.490 21.000 59.340 24.900 73.600 27.300 

(1) Industries chimiques, verre,_ caoutchouc, amiante. 

(2) Les industries dh"erses comprennent : bois, pâte à papier, papier, carton, presse, édition, etc .•• 

(3) Y compris Intendance militaire, et à l'exclu~ion de la_ petite industrie, comprise dans les autres rubriques. 

(4) Ce chiffre comprend la consommation rurale collective et individuelle. 

(5) Déduction faite du gain à l'agglomération. 
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Charbon ,_Electricité 

1 

3.050 ( 4 ) 3.100 

16.000 3.860 

3.500 
12.5UO 

5.400 

-

86.430 37.950 

65.~00 37.000 

1.800 
22.300 - 950 

1.670 
-

1.000 

86.430 37.950 



L'exécution du programme des Houillères portera !'.extraction nationale à 55,5 million~ 

de tonnes en 1947 et à 65 en 1950. 

L'importation nécessaire pour combler le déficit et assurer un approvisionnement suffi­
sant à la réalisation· du plan est donc de 18,5 millions de tonnes en 1947 et d'environ 22 mil­

lions de tonnes en 1950. 

La France a toujours été tributaire de l'étranger dans ce domaine et, entre les deux 

guerres, pour au moins une vingtaine de millions de tonnes. Le chiffre de 22 millions prévu 

pour 1950 est seulement équivalent à celui de 1938 et inférieur de 40 % à celui de 1929. 

D'autre part, étant données les perspectives du marché international, c'est un tçmnage 

que nous devons pouvoir retrouver. Mais, si au. total, sur la période assez longue d'exécution 

du plan, les ressources que nous pourrons obtenir paraissent devoir être suffisantes, n faut 

envisager, surtout au début, la possibilité de moments difficiles par suite de l'irrégularité de 

nos approvisionnements extérieurs. Ces r,esserrements ne sauraient toutefois être que tempo­

raires et leur éventualité, par conséquent, ne doit pas nous empêcher .de poursuivre et de 
développer l'action qui s'impose. 

Déjà. après le fléchissement prononcé dû à fa grève des charbonnages américains. nos 

importations sont remontées à un million de tonnes par mois, soit au rythme de 12 millions 
de tonnes par an. 

Au cours de 19-17, nous devrons maintenir les importations d'Amérique, malgré leur coût 

doublé par les frets, augmenter nos importations de Pologne, où la production et les possi­
biUés d'exportation se développen! considérablement, enfin poursuivre notre effort pour que 

l'extraction du charbon de la Ruhr soit accrue ainsi que la part allouée à l'exportation. 

Des arrangements internationaux do:vent Hre conclus pour nous assurer aussitôt que 

possible. en provenance de la Ruhr, des approvisionnements réguliers de 10 à 15 millions de 

tonnes par an, particulièrement en coke et fines à coke pour la sidérurgie. En oulre, la Sarre, 

in tf.grée au système économique français, pourrait nous fournir environ 5 miliions de tonnes 
par an. 

4. Qunnt à I'Plertrfrifé, ses usngcs industriels et domestiques vont natureJicmcnt 

con linuer à se développer dans une grande mesure et à une cndence rnpide. Les hesoins nngmen. 

teront plus que proportionneIIement à l'activité industrielle, car toute modern:sation entraîne 

une augmentation de la consommatipn d'énergie particulièrement importante sous sa forme la 
plus évoluée qu'est l'électricité. 

La Commission de Modernisation de !'Electricité a estimé ces besoins à 27,3 milliards de 
kwh en 1947 et à environ 38 en 1950. 

La réalisation de son progr€f.mme, qui correspond aux possibilités maxima de travaux, 
portera la production nationale à 26 milliards de kwh en 1947 et à 37 en 1950. 

Les importations de courant d'Allemagne et d'Autriche devront être non seulement main­
tenues, mais développées. Les possibilités d'apport extérfour restant néanmoins limitées à un 

pourcentage très faible de la production nationale, la consommation sera étroitement condi- · 

tionnée par celle-ci. Il est encore plus important pour l'électricité que pour les houillères 
d'atteindre à 100 % les objectifs de production. 
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Par la réalisation dÙ programme de !'Electricité et l'appoint de l'importation, nous devons 
donc pouvoir satisfaire en gros les consommations correspondant aux objectifs de production. 

L'équilil>re entre les besoins et les ressources n'en restera pas moins instable jusqu'en 1U30 el 
l'on sera contraint, en période d'hiver, à maintenir des restrictions, sauf hydraulicité exception­

nellement favorable. Après 1950 l'effort devra non seulement être poursuivi, mais intensifié. 

§ 2. - MÉTAUX FERREUX (1) 

S. Alors que le charbon était, jusqu'au milieu de 1946, le principal obstacle à 
l'augmentation de l'activité générale, c'est maintenant l'acier qui est devenu la matière rare 
et qui' limite aussi bien la production des industries qui l'utilisent que les programmes géné­

raux d'entretien, de reconstruction et d'équipement. 

Afin d'y remédier pour l'immédiat, les contingents de charbon alloués à la sidérurgie 

ont été rapidement augmentés, grâce à des substitutions de qualités qui permettent de lui aff ec­
ter une plus grande partie des charbons à coke. Les résultats obtenus ont déjà fait passer la pro­

duction mensuelle d'acier brut de 231.000 tonnes en janvier 1946 à 477.000 en octobre ; il 

est probable que la production de 1938 (518.000 tonnes par mois) pourra être atteinte à la fin 

de 1946 ou au début de 1947. 

Au cours des prochaines années, la sidérurgie française aura à faire face, en même temps 

qu'à dès besoins intérieurs accrus (reconstruction immobilière, construction de matériel ferro­

viaire, de navires marchands, de machines agricoles et de machines-outils, grands travaux de 

génie civil des houillères, de l'électricité, de la S.N.C.F., etc.), à la nécessité de consacrer à 

l'exportation un certain tonnage de produits ferreux, bruts et ouvrés (800.000 tonnes en 1947 

et 2.775.000 en 1950). 

Pour la période 1947-50, les quantités d'acier nécessaires - environ 7 millions et demi 
de tonnes en 1947 s'élevant progressivement à 11 millions en 1950 - doivent pouvoir être 

obtenues par les moyens suivants : 

- réalisation des mesures prévues ci-dessus pour la production et l'importation de 

charbon; 

- continuation de l'effort entrepris dans la répartition du charbon pour réserver à la 

sidérurgie la plus g;ande partie possible des charbons cokéfiables ; 

réalisation du programme de production et de modernisation proposé par Ja Com­
mission de la Sidérurgie ; 

importation, en 19-17 seulement, de 500.000 tonnes de produits, ferreux (soit du même 

ordre que celle de cette année, puisqu'au cours du premier semestre 1916, nous avon3 
pu, malgré la grève de l'acier aux Etats-Vnis, acheter au dehors un peu plus de 
300.000 tonnes de produits sidérurgiques). 

(1) Voir ci-contre (t.o.bleau XIV) le bilan des besoins et des ressources ·en métaux ferreux correspondant aux 
objectifs de ID-! ï-50. 
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TABLEAU XIV 

BILAN DES BESOINS . ET DES RESSOURCES 

EN MÉTAUX FERREUX 
1947-1950 

Les métaux ferreux sont attribués sur ce tableau d'après les règles générales suivantes 
a) pour l'entretien_, et l'équipement : à chacun~ des branches intéressées, y compris des besoins pour travaux de 

bâtiment et génie civil. 
Toutefois, pour les biens d'équipement suivants : machines agricoles, machines-outils, automobiles, les tonnages sont 

attribués aux industries fabriquant ces biens (contingent de fabrication). 
b) pour la fabrication proprement dite (industries me caniques et diverses), sur contingent final, c'est-à-dire au der­

nier utilisateur lorsqu'il y a passage par pl_usieurs stades !1UCC essifs de transformation. 

. A. - RESSOURCES 

Production française : 
Acier brut ............. . 
Fonte de moulage ...••.•• 

Tonnage utilisable (2 ) •••••• 

Importations (a) ..•.....•• 
Avances sur répartitions ul-

térieures ............. . 
Ressource totale ............... . 

B. - REPARTITION 

I. - E,\'ERGIE 
Houilkres ............... . 
Electricité ................ . 
Gaz, carburants el divers ... . 

Total ............ . 

II. - TRANSPORTS ET COJlIMU-
NICATJONS 
S.N.C.F .. (7) ................ 
V.F.LL:, transports urbains, 

roules, aéronautique ..... 
Voies na\'igables, navig., ports, 

marine marchande (") .. 
P.T.T., Télécommunications .• · 

Total .............. 

III. - INDUSTRIES 
Mines de fer et sidérurgie 
Minerais et métaux non ferreux 
Industries mécan. et électr. 

Machine-outil ...... ~ ... 
Machinisme agricole .... 
Automobile et cycle .... 

Autres industries mécan. 
et construct. électr. (9) 

Matériaux de construction .. 
Industries chimiques ........ 
Textiles et cuirs ............ 
Bois - Industries diverses .. 

Total (10) .......... 

IV. - BATIMENTS ET TRAVAUX 
PUBLICS (11) .............. 

1938 

6.186 
921 

6.060 
_60 

70 
170 
700 

6.120 

1946 

4.200 
500 

3.850 
600 (4) 

500 
4.950 (5) 

500 
2()5 
120 

497 

84 

204 
30 

322 
31 

69 
149 
444 

705 
54 
74 
54 
48 

885 

815 

1.950 

255 
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1947 (1) 

7.000 
1.200 

6.930 
500 

7.430 

630 
340 
2î0 (6) 

-- 1.180 

850 

105 

320 
35 

1.310 

450 
50 

125 -
375 
650 

900 
95 

140 
120 

70 
2.975 

580 

1950 

11.000 
2.700 

12.030 

--. 12.030 

750 
405 
205 

--· 1.360 

1.000 

135 

445 
45 

1.625 

575 
80 

200 
800 

1.150 

1.160 
120 
180 
135 

85 
4.485 

900 



BILAN DES BESOINS ET DES RESSOURCES 

EN MÉTAUX FERREUX 
1947-1950 (suite) 

1938 1946 1947 (1) 

V. - AGRICULTURE (12) •••••• 

VI. - DISTRIBUTION ET SER­
VICES 
Artisanat - Commerce - Minis-

tères ................. . 
Armée et armement (18) •••• 

Total ............. . 

FRANCE D'OUTRE-MER (H) .... 

EXPORTATIONS ( 1 ~) •••••••••••• 

Total ............. . 

dont, pour mémoire, objets 
manufacturés à exporter ( 16) 

Total des exportations ..... . 

215 
235 

1.500 

6.120 

376 

200 360 

285 
100 

450 385 

288 480 

107 160 

4.950 7.430 

640 

483 800 

1950 

760 

300 
100 

400 

600 

1.900 

12.030 

875 

2.775 

(1) Les chiffres inscrits <la::i.s cette colonne correspondent à l'hypothèse normale ·(A) du programme de 1947. Ils 
supposent que .les disponibilités en coke d'importation sont accrues de 100.000 tonnes par rapport à la situation d'octobre 19-16 .. 

(2) Mode de calcul pour la production française : 75 % de l'acier brut + 140 % de la fonte de moul~ge .. 
(3) Les importations inscrites comprennent pour 1946-1947 l'ensemble des produits coura:its mis en répartition, 

ainsi que les produits spécialiséJ (tôles-navires, rails, etc.) commandés directement par certaines branches. 
(4) Pour 1946, .l~s importations effectivement réalisées atteindront dans l'an:iée environ 600.000 tonnes. La diffé­

rence par rapport aux contrats passés (1.200.000 tonnes) sera rrçue au début de 1947. 
(5) Le tonnage global inscrit pour 1946 (4.950.000 tonnes) a été déduit des programmes de répartition trimestriels 

de la Direction des Programmes Economiques. La ressource réeEe, évaluée d'après les prévisio:is de production et d'impor­
tations effectives, s'élève à 4.450.000 tonnes. Il subsiste entre les deux chiffres un décalage de· 500.000 to~es, avance sur 
répartition qui sera résorbée en 1947 par .la réception des importations en retard (voir note 4). 

(6) Dont 30 pour améliorations thermiques et adaptatio::i. au fuel. 
(7) Y compris le matériel ferroviaire. 
(8) Y compris les constructions navales, à l'exclusion, pour 1946 seulement, des tonnages utilisés par les arsenaux, 

qui figurent au contingent « Armement :1>. 

(9) Comprenant : première transformatio::i de l'acier,· fonderie, travail des métaux, grosse et moyenne mécanique, 
p!"écision et optique, construction électrique. 

(10) Comprenant les tonnages d'objets fabriqués destinés à l'exportation .(objets sur programme et objets sur devis) 
(voir note 16). 

(11) Matériel de cha~tier, entretien, reconstruction et co;:istructions neuves pour les habitations civiles. Les con~in­
gents pour tra\"aux de bâtiments industriels et de génie civil Sont attribués aux différentes branches, ainsi que ceux destin.!s 
aux logements ouHiers (houi:lères, S.N.C.F., sidérurgie, elc.). 

(1~) Génie rural, Eaux et Forêts, continge:it des agriculteurs, industries agricoles et alimentaires. 

(13) Le chiffre de 1946 comprend les tonnages utilisés par les ateliers d'armement reconvertis et les chantiers 
navals des arsenaux. A partir de 1947, ces_ tonnages sont reportés sur les contingents de transformatio:i des différentes 
1Jrand1cs, ~es tonnages alloués sous 7° ne correspondant qu'aux besoins purement militaires. 

(14) Afrique du Nord et Colonies. - Les chiffres indiqués comprennent, en plus des produits sidérurgiquesbruts, 
1-es ton:iages de produits fabriqués exportés vers la France d'Outre-mer. 

(15) Exporlatio:ls de produits sidérurgiques (fonte, demi-produits et laminés) vers l'étranger, auxquelles s'ajoutaient 
en 1938 environ 200.000 tonnes exportées vers la France d'Outre-mer. 

(16) Total objets sur devis et objets sur programme (voir .note 10>. 
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L'intégration de la Sarre dans l'économie française est susceptible de nous fournir 

un certain appoint, après la remise en état des usines sarroises dont la capacité était, dès avant 

la guerre, de 2 milli.ons de tonnes par an· 

§ 3. - DEVISES 

6. On trouvera dans le tableau ci-contre une évaluation, établie avec le Ministère 

des Finances, des divers postes de la balance des paiements de la zone franc, tels qu'ils parais­

sent devoir évoluer au cours des prochaines années. 

Il ne peut s'agir, bien entendu, que de prévisions soulllises à des incertitudes particulire­

ment nombreuses et qui devront .être révisées d'après les circonstances : récoltes françaises, prix 

mondiaux, etc. S'agissant des relations entre la France et l'étranger, beaucoup de ces éléments 

échappent à notre contrôle. 

Cet état donne néanmoins des ordres de grandeur vraisemblables, permettant de déter­

miner le sens et la nature des diverses actions à mener en ce domaine. 

Il fait apparaître que c'est seulement à partir de 1950 qu'à la condition d'atteindre les 

objectifs de production, .de modernisation et d'exportation proposés par le plan, nous pouvons 

espérer couvrir par nos propres moyens l'ensemble de nos besoins en devises. 

D'ici là, non seulement ceux-ci excèderont nos recettes courantes, mais le déficit qui en 
résultera ne pourra ,être couvert qu'en partie par l'utilisation de nos réserves. C'est pourquoi 

il est si essentiel de pousser au maximum nos exportations, afin de limiter le recours à d·es 

crédits extérieurs et les charges qui en résulteront pour l'avenir. 

A. - DÉPENSES COUR .. 1NTES EN DEVISES 

7. Au tot~l, pendant la période de transition · où notre balance restera déficitaire, 

nos dépenses à l'étranger semblent devoir s'élever à la contre-valeur en toutes devises d'environ 

1.370 milliards de francs (soit de 11,4 milliards de dollars), du début de H).16 à la fin de 19-19. 

8. Ces dépenses comprennent : 

a) les importations d'approvisionnement courant pour la métropole et les territoires 

<l'outre-mer (1), évaluées, aux prix du premier semestre 19-16, à l'équivalent en toutes devises 

d'environ 920 milliards de francs (prix f.o.b.). Pour 1947 le chiffre prévu est de 221 milliards, 

dont 190 pour la p1étropole et 31 pour les territoires d'autre-mer ; le détail par produits en 

est indiqué dans le tableau XVI ci-contre qui donne également une prévision pour 1950. (Les 

chiffres retenus s'inspirent de la nécessité pour la France de n'importer que le minimum 

de produits alimentaires et de produits industriels finis, pour pouvoir consacrer toutes ses 

ressources aux achats d'énergie, de matières premières et de produits pou:.c l'agriculture exigés 
par les objectifs de production). 

(1) Il s'agit, bien entendu, de prévisions de dépenses et non d'ouvertures de crédit. 
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TABLEAU XV 

ESTIMATION DE BALANCE DES PAIEMENTS 
1946-1950 

(évaluation de Juin 1946 (milliards de francs) 

Ce tableau a été établi avec la coopération du Ministère des Finances (Direction des Finances . Extérieures) 
qui en a fourni les éléments non commerciaux 

1. - BALANCE DES PAIEMENTS 
COURANTS 

1° Dépenses 

Importations d'approvisionnement 
d'équipement· 

Frets (solde net) ............. . 
Réglements non commerciaux (1) 

Total 

2° Recettes 

Exportations .................. 
Tourisme .................... 
Réglements non commerciaux (3) 

Total .................... 
30 Solde de la balance courante .. 

II. - BALANCE DES OPERATIONS EN 
CAPITAL 

10 Dépenses 

Règlements non commerciaux (4). 

Déficit des paiements courants .. 
Total ...................... 

20 Recettes 

Prélèvements sur les avoirs pu-
blics (5 ) et privés ............ 

Emprunts à l'étranger (crédits 
déjà obtenus) : 
Etats-L"nis (crédits Eximbank 

et 3 C.) .................... 
Etats-Unis (crédits Liberty Ships 

et surplus ................. 
Canada ...................... 
Pays divers .................. 

Total .................... 

30 Solde de la balance des opéra-
fions.en capital ............... 

III. - RESSOURCES SUPPLEMENTAI-
RES NECESSAIRES .......... 

1946 

235 
42 
35,5 
33 

345,5 

80 (2 ) 

3 
14,5 

97,5 

- 248 

38 
248 

286 

120 

113 

9,5 
24 

9,5 
---

276 

10 

10 

-

1947 

221 
91 
17,5 
31 

360,5 

147 
18 
7,5 

172,5 

188 

188 

188 

. 60 

48 

6 

114 

74 

74 

1948 

228 
71 

9 
37 

345 

192 
33 

5 

230 

115 

115 

115 

48 

12 

60 

55 

55 

-

-

1949 

235 
36 

7 
38 

316 

240 
36 

4 

280 

36 

36 

36 

12 

12 

24 

24 

TOTAL 
1946-1949 

919 
240 
69 

139 

1.367 

659 
90 
31 

780 

- 587 

38 
587 

625 

240 

173 

15,5 
24 

9,5 

462 

-163 

163 

1950 

244 
12 
8 

42 

306 

264 
38,5 
3,5· 

306 

(1) Service de la dette extérieure, transfert de salaires des ouvriers étrangers travaillant en France, transferts 
non commerciaux divers. · 

(2) Y compris les recettes arriérées de 1945. 
(3) Revenus du portefeuille, recettes diverses. 
(4) Contribution française à la Banque Internatio ua1e et au Fonds International ainsi que remboursement 

au gouvernement britanniq·ue. 
(5) Le prélèvement sur les avoirs publics est calculé de façon à permettre le maintien d'une réserve de 

120 milliards de francs environ. 
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TABLEAU XVI 

PRÉVISIONS D1 IMPORTATIONS D'APPROVISIONNEMENTS (1) 

en. France et dans les Territoires d'Outre-Mer 
en provenance de !'Etranger 

1946-1950 

Valeur FOE: évaluation de Juin 1946 (milliard~ de francs) (2) 

PRODUl1'S 1938' 1946 1947 

A. - METROPOLE 

1 ° Alimentation et Agriculture 18 54 21,5 

2° Energie 36,5 23 34,5 

- Charbon , ......... ~ ........ · ......... . 
- Electricité ................. : . ...... . 
- Produits pétroliers ................. . 

26,5 18 22 
0,2 1 1 
9,8 9 11,5 

3° Matières Premières 98 98,5 116 

- Acier et produits sidérurgiques ..... . 
- Minerais et métaux ................. . 
- Produits chimiques et ·caoutchouc ... . 
- Textiles ........................... . 
- Cuirs et Peaux ..................... . 
- Matériaux de construction ...........• 
- Bois divers .... .- ................... . 
- Papiers et pâtes ........ , : . ......... . 
- Produits pour industries diverses ... . 

0,8 6 5,5 
12,2 17 16 
16 21 23,5 
54 42 55,5 

3 2,5 3,5 
1 0,5 1 
2 3,5 3 
6,5 4 6 
2,5 2 2 

4 • Produits finis et Divers ................. . 17 18,S 18 

Total Métropole ............... . 169,5 194 190 

il. -- TERRITOIRES D'OUTRE - MER 

20,5 41 31 

TOTAL GENERAL ............. . 190 235 221 

(1) Toutes imp'ortations à l'exclusion des biens d'équipement. 

1950 

13 

42 

27 
0,8 

14,2 

13S 

21 
2!:) 

6" 
5 
1 
5 
6 
2 

19 

207 

37 

244 

(2) Les importations de 1938 ont été réévaluées sur la base des prix moyens actuels. Les importations des 
années 1946, 1947, 1950 ont été calculées sur cette même has·e. 
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b) les complements d'équipement qu'il sera nécessaire, surtou.t au début de la réalisation 
du plan, de se procurer à l'étranger pour suppléer à l'insuffisance de nos possibilités actuelles 
de production, ou pour disposer d'outillage moderne que les constructeurs français ne peuvent 

fabriquer dans l'état présent de leurs techniques, ou enfin pour éviter de développer la capa­

cité de nos industries au delà de besoins durables. Compte tenu tant des conclusions des 

Commissions de Modernisation que de nos ressources probables en devises et des possibilités 

de livraison des constructeurs étrangers, la contre-valeur totale en a été estimée à 240 milliards 

de francs, dont environ la moitié a déjà fait l'objet de commandes ; pour la réalisation du 

plan, 12 milliards seront encore à impc:irter en 1950, ce qui fait, pour la période 1946-50, un 

total en toutes devises équivalant à 252 milliards de francs ; le détail par secteurs en est donné 
au tableau XVII ci-après. 

TABLEAU XVII 

PRÉVISIONS D'IMPORTATIONS D'ÉQUIPEMENT (1) 

en France et dans les Territoires d'Outre-Mer 
en provenance de !'Etranger 

1946-1950 
Evaluatioa de Juin 1946 (en milliards de francs) 

SECTEURS 

J. - ACTIVITES DE BASE ........... . 

HOUILLERES ................. . 
ELECTIUCITE ................. . 
SIDERURGIE .................. . 
CIMENT ....................... . 
MATERIEL ET MACHINES AGH.1-

COLES ................. . 
TRANSPORTS : .................. . 

S. N. C. F ................. i 
Navigation intérieure ...... . 
Transports routiers (camions) 

_ II. - AUTRES ACTIVITES ............ . 

CARBURANTS ................. . 
PORTS ........................ . 
MARINE MARCHANDE .......... . 
FONDERIE ............... , .... . 
MACHINES-OUTILS ........... . 
AUTOMOBILE ................. . 
MATERIAUX DE CONSTHUCTION 
TEXTILE . . . . . . . . . ........... . 
AUTRES INDUSTRIES ........... . 
BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 

(OUTILLAGE) ........... . 

101,5 

5 
3,5 

12 
1 

18 

54 (2) 

3 
5 

129,5 

2,5 
6 

6~ 
.1 
. 0,5 
12 

2,5 
10 
24 

7 

TOTAL METROPOLE . . . . . . . . . . . . . . . . . . 231 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER 21 

TOTAL GENERAL 252 

(1) Y compris Surplus et Réparatio::is. 

OBSERVATIONS 

2 déjà commandés 

D déjà commandés ou autorisés 

38 déjà commandés . 

Uniquement matériel déjà commandé el 
surplus 

27 déjà commandés 

Sous réserve des possibilités de livraison 

2,5 déjà commandés ou autorisés 

(:.!) Matériel compté en totalité avec un taux de change de 120 francs par dollar. Ce chiffre est ramené à 
~6 milliards si l'on tient compte du fait qu'une partie dn matériel a été comptabilisé au taux de change de 50 franC8. 
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c) les frets, dont le débit net a été évalué pour les quatre ans à l'équivalent d'environ 
70 milliards de francs. 

d) les règlements non commerciaux: ceux-ci sont principalement constitués par les charges 

d'intérêts et de remboursement de la dette extérieure, les dépenses des services français à 
l'étranger et les remises des ouvriers étrangers à leurs familles ; d'accord avec le Ministère des 
Finances, ie montant en a été estimé à l'équivalent en toutes devises d'environ 140 milliards 

de francs. 

B. - RECETTES COURANTES EN DEVISES 

9. En contre-partie, l'équivalent en toutes devises d'environ 780 milliards de francs 

(soit de 6,5 milliards de dollars) peut être attendu, pour la même période, de nos recettes cou­

rantes, dont près de 660 milliards _de francs (soit l'équivalent en toutes devises de près de 5,5 mil­

liards de dollars) des exportations, qui constituent donc notre principale source de devises 

et doivent être une de nos préoccupations essentielles. 

10. Les ventes de la zone franc à l'étranger devraient s'élever dès 1947 à environ 

150 milliards de francs (équivalent en toutes devises de 1.250 millions de dollars). Le tableau 

détaillé figurant au programme de 1947 (ch~pitre VII) indique sur -quels produits devrait 

porter l'effort. 

Pour équilibrer noire balance des paiements en 1950, l'objectif dont il faudrait progres­

sivement se rapprocher au cours des années suivantes est d'environ 265 milliards de francs 

(équivalent en toutes devises de 2.200 millions de dollars). 

Il va sans dire que les chiffres d'exportations inscrits pour toute cette période dans 

les prévisions de balance, étant donnés les aléas particuliers que présente leur réalisation, 
devront être revus d'année en année. 

11. Les exportations envisagées pour 1950 représentent assurément une augmentation 

considérable non seulement par rapport à 1946, mais aussi par rapport à 1938. A peu de choses 

près, elles ne font cependant que rejoindre celles de 1929, compte tenu des changements surve­

nus dans la demande mondiale qui entraîneront nécessairement des modifications dans la 
structure de nos échanges extérieurs. 

L'effort à accomplir n'est donc pas démesuré ; sa réussite exige cependant la réalisation 
de conditions dont certaines ile dépendent qu'en parti<: de nous, notamment une expansion 

générale du commerce international, mais dont d'autres sont entièrement entre nos mains. 
Outre la proposition faite plus haut de donner aux industries d'exportation une priorité venant 

aussitôt après celle des activités de base, des mesures immédiates s'imposent, tendant notam­

ment dans certains secteurs à réserver à l'exportation une fraction déterminée de la produc­
tion nationale. 

Des exportations des industries textiles et mécaniques sont susceptibles de fournir plus 

de la moitié du total prévu pour 1950. C'est que la demande mondiale pour ces articles est 
pratiquement illimitée, tout au moins dans l'avenir immédiat, et nous sommes, pour ces· deux 

branches, particulièrement bien placés, notamment en ce qui concerne les filés et tissus de 
laine, les soieries mélangées ,et les articles de coton fin et de linon. 

Dans le domaine de la construction mécanique et électrique, la fabrication d'automo-
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biles de tourisme et de véhicules utilitaires est prévue de telle façon qu'une part importante 

(environ 100.000 véhicules en 1950) puisse en être réservée pour l'étranger. 

Avec l'industrie automobile, les autres grands postes seront la grosse et moyenne méca­

nique, la construction électrique, la quincaillerie, la précision et l'optique. Une contribution 

importante doit être également apportée par le machinisme agricole et la machine-outil pour 

des matériels différents de ceux que nous aurons à importer. 

D'autre part, l'augmentation continue de notre production sidérurgique doit nous mettre 

en mesure d'exporter des quantités croissantes d'acier et de fonte, afin de répondre à la 

demande étrangère qui est considérable et qu'il est nécessaire de satisfaire si nous voulons 

placer sur les marchés extérieurs des produits finis. 

L'industrie chimique doit aussi apporter un appoint appréciable .à notre c01nmerce 

d'exportation, aussi bien avec les colora:p.ts, pour lesquels la concurrence allemande sera réduite, 

qu'avec les produits et spécialités pharmaceutiques et le caoutchouc manufacturé dont les 

débouchés à l'étranger sont ~onsidérables. 

Enfin il est permis d'escompter un accroissement des ventes de nos industries, diverse<; 

et des industries de luxe groupées sous le vocable « ~4rts et Création » ; il faut tenir compte 

toutefois du fait que les ventes des produits de grand luxe s'effectuent souvent sous une forme 

invisible, c'est-à-dite par la voie des touristes étrangers, et que l'appauvrissement de beaucoup 

de pays s'opposera sans doute, dans les années prochaines, à une exportation aussi large qu'on 

pourrait le souhaiter de ces articles spécifiquement français mais dont le prix est souvent 

très élevé. 

La reprise de nos ventes de produits agricoles ne pourra être que· progressive, afin 

d'assurer la satisfaction des besoins intérieurs et l'amelioration · du niveau alimentaire de la 

population française ; au début, elle devra porter sur des spécialités et des denrées non essen­

tielles (champagne, vins, eaux-de-vie, fruits, primeurs, fromages). 

Quant à nos territoires d'autre-mer, dont l'équipement se poursuivra parallèlement à 
celui de la métropole et qui, par le fait de la guerre, ont été amenés à s'ouvrir des débouchés 

importants dans les pays anglo-saxons, ils devraient pouvoir en 1950 réaliser un chiffre d'ex­

portf!tions voisin de celui de 1929, grâce ù leurs ventes de produits agricoles (riz, cacao, vanille), 

de phosphates, de minerais, de bois, d'huiles essentielles, etc ... 

12. De tous les moyens matériels nécessaires à l'exécution du plan, les recettes en 

de' ises à. provenir des exportations sont certainement celui qui comporte le plus d'aléas. On 

peut prévoir qu'au. cours des deux années qui viennent, il sera relativement facile de vendr~ 

à l'étranger. Ensuite, . nos débouchés dépendront surtout de not;re propre effort, c'est-à-dire 

de la modernisation .et de l'abaissement consécutif de nos prix de revient, mais aussi, bien 

entendu, des conditions des échanges internationaux. 

13. Le développement des communications, notamment aériennes, et la remise en 

état de notre industrie hôtelière doivent rendre au follrisme sa place traditionnelle dans la 

balnnce des comptes· française, sous réserve, bien entendu, que nos prix supportent la compa­

raison avec les prix étrangers et qu'un effort d'équipement et d'organisation soit fait. Ce poste 

a été inscrit dans les prévisions pour nn total de 90 mil1iards de francs de 1946 à 1949. Une 

recette de 36 milliards de francs en 1919 paraît être une estimation prudente : elle est trè'" 
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inf ,~ricure à celle réalisée en 1929 (estimée à 8 milliards et demi de francs à l'époque), alors 
que la facilité des voyages doit permettre, dans l'avenir, d'atteindre une clientèle beaucoup 

plus étendue. 

14. Enfin, ce qu'il nous restera d'actifs étrangers et les aulres recettes ,-:~<~ commerciales 

doivent nous procurer, de 1946 à 19-19, la conlre-valeur en devises d'environ 30 milJiards de 

francs. 

C. -LE DÉFICIT DE LA BAL4SCE DES PAIEMENTS 

ET LES MOYENS DE LE COUVRIR 

15. Il paraît donc devoir subsister dans la balance courante, compte tenu du nouvel 

arrangement financier avec l~ Gouvernement britannique qui l'a allégée d'environ 100 millions 
de livres sterling, un déficit en devises s'élevant à la contre-valeur d'à peu près 590 milliards 
de francs (soit environ 4,9 milliards de dollars) pour l'ensemble des années 1946 à 1949. Il faut 
y ajouter les 315 millions de dollars (38 milliards de francs) de versement en capital qui corres­

pondent pour 115 millions à la contribution de la France aux institutions de Bretton Woods 

et pour 200 millions au remboursement fait au gouvernement britannique antérieurement à 

l'accord de septembre 1946 consolidant le reliquat de notre dette, soit un total de ressources 

à trouver en devises d'environ 5.200 millions de dolJ:irs, c'est-à-dire l'équival,ent d'environ 

625 milliards de francs. Elles pourront l'être partiellement au moyen de nos réserves de devises. 

16. Les prélëvements déjà commencés sur une partie du capital français, public et 

privé, pourront procurer une disponibilité que le Ministère des Finances estime à la contre­

valeur en devises de 240 milliards de francs (environ 2 milliards de dollars), une fois réserve 
' 

le fonds de roulement nécessaire d'environ 1 milliard de dollars (120 milliards de francs). 

Par conséquent, sur un total de décaissements en devises équivalant à environ 1.410 mil­

liards de francs, 1.020, soit près de 72 %, pourront être financés par nos propres moyens (780 

par les recettes courantes et 240 par utilisation des réserves). 

Il faut remarquer que cette proportion serait notablement accrue si les importantes 

réserves occultes essentielJ.ement en or existant en France cessaient d'être thésaurisées. Il n'a 

pas été tenu compte de cette possibilité dans les estimations de balance des paiements. 

17. En mettant les choses au mieux, nous nous trouvons donc dans une situation qui 
exiger::: des apports extérieurs. 

Déjà les accords_ franco-américains du 28 mai, outre l'allègement sensible qu'ils ont 

apporté par l'annulation des dettes de guerre entre les deux pays, nous ont procuré, depuis la 
première session du Conseil du Plan, un ensemble de facilités s'élevant, y compris la conversion 

des crédits antérieurs, à 1.412 millions de dollars (170 milliards de francs). Avec les autr~s 

crédits obtenus et utilisables depuis le 1·· janvier, c'est au total la contre-valeur en dollars de 
222 milliards de francs qui a été mise à notre disposition. 
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18. Le solde restant à couvrir sur nos besoins de devises de 1946 à 1950 n'équivau-

drait, dans ces conditions, qu'à environ 163 n:a.illiards de francs (contre-valeur en toutes devises 
de 1.300 millions de dollars), soit moins de 12 % de l'ensembl.e des décaissements prévus. 

19. Des démarches sont déjà engagées ou sur le point de l'être pour se les procurer. 

C'est ainsi que la France a déposé auprès de la Banque Internationale pour la Reconslrucfüm 

e.t le Développement une demande de prêt de 500 millions de dollars. 

Il convient de ne pas négliger non plus l'apport que pourront fournir les réparations, 

ainsi que les investissements et crédits étrangers privés. 

A tout le moins l'aboutissement qu'on peut espérer des négociations en cours devrait 
assurer l'équilibre de nos paiements extérieurs jusqu'à la fin de 1947, sur la base des besoins 

prévus de l'économie française. 

20. Le déficit subsi:stant ne paraît pas de nature à empêcher l'exécution du plan, qui 

est d'aiHeurs le seul moyen non seulement de le réduire, mais de nous me!tre en état de 
rembourser les avances extérieures auxquelles nous sommes obligés de' recourir depuis la 

Libération. 

Nos moyens de paiements en devises resteront cependant très limités ; il sera dpnc 
essentiel : 

d'exporter au maximum, sans quoi tous les autres efforts irour nous procurer des 

devises ne pourraient être qu'insuffisants et vains ; 

de réviser périodiquement les programmes d'importations pour nous aju1ter aux re1-

sources effectivement disponibles ; 

de mo,biliser nos actifs en devises ; 

d'utiliser toutes les formes possibles de rép3rations pour alléger notre balance dei 
paiements; 

de poursuivre les négociations en vue de crédits extérieurs ; 

de restaurer la stabilité monétaire pour faire cesser la thésaurisation de moyens de 
paiements extérieurs. 

§ 4. -- MAIN-D'ŒUVRE 

21. Une des principales difficultés des prochaines années sera l'insuffisance de main-
d'œuvre. 

Peu à peu, il est vrai, la modernisation et le rééquipement entraîneront dans tous les 
secteurs qui en feront l'objet, des augmentations importantes de la productivité du travail et 
des économies corrélatives de main-d'œuvre. J .e tableau ci-après récapitule les principaux 
résultats attendus dans ce <iomaine : 
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TABLEAU XVIII 

PRODUCTIVITÉ DE LA MAIN-D'ŒUVRE 

Ce tableau donne pour les années 1947 et 1950 les productivités horaires (1) (productivité horaire correspondante en 1938 = 1 
que les différents secteurs ont prévues (2) en fonction des programmes de modernisation et d'équipement proposés pour établir le· 

besoins en personnel au cours de c~s deux années. i 

1 9 3 8 1 9 4 7 1 9 5 0 

SECTEURS Personnel Nombre Niveau Personnel ProductiviU Niveau Personnel Producti1 Total d'H. de trav. d'activité Total 
1938 = 100 d'activité Total 

1938 = J (~n milliers) Semaine 1938 = 100 (en milliers) 1938 = 100 (en milliers) 

Houillères (S) ................... 260 41,7 137 % 312 113 
Sidérurgie ...................... 160 39,5 116 % 140 109 188 % 170 146 
Automobile .................. ·-- . 121 40 109 % 100 110 200 % 128 157 
Matériaux de construction ....... 69 39 160 % 94 96 270 % 110 137 
Textile ......................... 720 35 115 % 560 107 150 % 665 120 
Bâtiment et travaux publics ...... 960 . 31,5 125 % 1.050 81 250 % 1.240 140 
Agriculture ..................... 7.140 85 % (4) 6.600 92 111 % (4) 6.250 127 

(1) Pour l' Agriculture, productivité annuelle. 
(2) Sur la base de 48 heures par semaine, sauf pour le Bâtiment et les Travaux Publics (2.200 heures par an), . et les Houillères. 
(3) La productivité en ce qui concerne lès houillères a été calculée ·en tenant compte des élé1\:1ents suivants : 
- 1938 : 41 h. 7 par ·semaine - 8,3 % d'absentéisme - 2 semaines de congés payés. 
- 1947 et 1950 : 46 h. 5 par semabe - 15 % d'absentéisme - 3 semaines de congés payés. 
(4) Le niveau d'activité est rapporté à la moyenne 1934-1938. 

Mais, surtout au début, avant que la modernisation ait produit tous ses effets, presque 

toutes les industries françaises, pour atteindre leurs objectifs, auront besoin, comme l'ont montré 
les travaux des diverses Commissions, d'un supplément important de travailleurs. Compte tenu 

des augmentations de productivité escomptées et sur la base de 48 heures de travail effectif 

par semaine (1), les effectifs nécessaires ont été récapitulés par la Commission de la Main-d'œuvre 

dans le tableau XIX ci-contre et se résument comme suit (chiffres en milliers) 

)

"1938 ··············· 
EFFECTIFS Juillet 1946 ......... . 

OUVRIERS l<'in 1947 ........... . 
1950 .............. . 

(1) Dont 250.000 prison:i.iers de guerre. 
(2) Dont 5.00.000 prisonniers de guerre. 

Agriculture 

7.140 
6.600 (1) 
6.600 
6.250 

Industrie et 
Transports 

6.060 
5.600 (1) 
6.080 
6.650 

Par rapport à juillet 1946, il faut donc que soient mis en place : 

a) pour accroître les effectifs : 

du ter juillet 1946 à fin 19·17 .............................. . 
au cours des années 1948 à 1950 .......................... . 

b) pour remplacer, le moment venu, les prisonniers de guerre au 
travail .......................... · · .... · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Soit au total 

TOTAL 

13.200 
12.200 (2) 
12.680 
12.900 

480.000 ouvriers 
220.000 )) 

500.000 )) 

1.200.000 )) 

(1) A l'exception du Bâtiment où la duré~ annueJJe de travail est prévue de 2.200 heures. 
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Sur les effectifs supplémentaires à mettre en place du 1"' juillet 1946 

· à la fin de 1947, soit ....................................... . 

pratiquement, il a déjà été mis en place, au cours du troisième 

trimestre 1946, provenant de : 

- réduction des effectifs de l'armée 65.000 

- migration algérienne et immigration . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15.000 

- récupération sur la population non active ou le secte!lr 
non directement productif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.000 

un total de 

Le jeu des mêmes facteurs doit se poursuivre au cours du quatrième 
' trimestre et, sans interventions nouvelles, procurer : 

- réduction des· effectifs de l'armée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50.000 

- immigration 

- récupération 

............................ - .............. . 

....................................... -.... 

35.000 

35.ooo 

ensemble ....................... . 

Il y a donc lieu de penser qu'à la fin de 1946 ..................... . 

travailleurs supplémentaires auront été luis en place. Il ne reste-

rait, par conséquent, à trouver pour 19-17 que ............... . 

travailleurs de plus. 

Mais il importe également d'envisager dès maintenant les moyens 

qui permettront de libérer progressivement en temps voulu les 
prisonniers de guerre au travail, soit ......................... . 

ce qui oblige à pourvoir dans une première étape au recrutement de 

ouvriers nouveaux au total. 

480.000 )) 

110.000 )) 

120.000 )) 

230.000 )) 

250.000 

500.000 

750.000 

C'est ce cap qui sera le plus difficile à franchir, la seconde étape n'exigeant plus que 

la mise en place de 220.000 ouvriers nouveaux de 19-18 à i950 et l'action proposée pour 19-17 

devant normalement combler ce déficit par sa seule contfouation et sans mesures nouvelles. 

22. La Commission de la Main-d'œuvre a reconnu la possibilité de trouver ces 

750.000 nouveaux travailleÙrs de la première étape en faisant appel aux ressources suivantes : 

- réduction des effectifs de l'armée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35.000 

- migration algérienne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85.000 

immigration individuelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45.000 

immigration c_ollective ...................................... ·...... 250.000 

- transformation des prisonniers de guerre et personnes déplacées pour mémoire 

- récupération sur la population non active (travail féminin) et sur le 
secteur non directement productif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 335.000 

Total égal 750.000 
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TABLEAU XIX 

BESOINS EN MAIN-D'ŒUVRE 

(sur la base d'une durée hebdomaçlaire de travail de 48 heures) (1) 

(en milliers de personnes) 

I. - ENERGIE 
dont: 

Houillères : 
Fond ........................ . 
Jour ......................... . 

Electricité ....................... . 
Gaz •.••....................•.•••.• 
Carburants ....................... . 

II. - TRANSP. ET COMMUNICATIVNS 
dont: 

S.N.C.F ........................... . 
V.F.I.L. et Transports Urbains ..... . 
Transports routiers ............... . 
Transports fluviaux .............. . 
Manutention et transports divers ... . 
P.T.T .......................... . 

III. - INDUSTRIE : 

a) Métaux .......................... . 
dont : 

Mines de fer ..................... . 
Sidérurgie ....................... . 
Minerais et Métaux non ferreux ... . 
Machines agricole.s ............... . 
Machines-Outils .................. . 
Automobile ...................... . 
Arsenaux, chantiers navals 
Construction aéronautique · · · · · · · · 
Industries mécaniques diverses ..... . 

b) Matériaux de construction ........ . 

c) Textiles ......................... . 

d) Divers (8) ...••.•••.....•...••.•.• 

IV. - BATIMENT ET TRAVAUX PUBL. 

V. - AGRICULTURE et forêts (2 ) •••• 

TOTAL secteur directement productif 
(arrondi) ....................... . 

VI. - DISTRIBUTION ET SERVICES 
Distribution ...................... . 
Administrations publiques ........ . 
Armée (3 ) •••••••••..••••••••••••• 

Services divers (6) . , .............. . 

TOTAL population active ........... . 

Cadres et 
employés 

79 

8 
16 
24 
·14 
17 

415 

135 
15 
50 

5 
20 

190 

264 

1 
20 

2 
7 
6 

24 

34 

170 

8 

80 

590 

100 

1938 

Ouvriers 

330 

161 
75 
41 
24 
29 

848 

386 
68 

145_ 
25 

200 
24 

1.211 

31 
140 
16 
33 
23 
97 

131 

740 

61 

640 

2.110 

860 

7.140 

TOTAL 

409 

169 
91 
65 
38 
46 

1.263 

521 
83 

195 
30 

220 
214 

1.475 

32 
160 
18 
40 
29 

121 

165 

910 

69 

720 

2.700 

960 

7.140 

1.540 13.200 14. 740 

2.340 
700 
650 

1.960 

20.390 
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JUILLET 1946 

OUVRIERS 
c.1dres et 
employés Ouvrier.~ P. r, 

-

82 354 56 

8 170 44 
16 91 12 
28 47 0 
15 24 0 
15 22 0 

415 756 7 

125 360 0 
15 59 0 
50 125 0 

5 21 0 
20 163 7 

200 28 0 

272 1.047 12 

2 22 0 
20 95 2 

3 16 2 
7 20 0 
7 28 0 

21 68 0 

52 148 0 

160 650 8 

9 67 10 
1 60 450 0 

1 
600 1.900 45 

100 780 120 

- 6.350 250 

1.540 11.700 500 

TOTAL 

410 

214 
103 

47 
24 
22 

763 

360 
59 

125 
21 

170 
28 

1.059 

22 
97 
18 
20 
28 
68 

148 

658 

77 

450 

1.945 

900 

6.600 

12.200 

TOTAL 

492 

222 
119 

75 
39 
37 

1.178 

485 
74 

175 
26 

190 
228 

1.331 

24 
117 

21 
27 
35 
89 

200 

818 

86 

510 

2.545 

1.000 

6.600 

13.740 

2.800 
1.200 

550 
1.960 

20.250 



BESOINS EN MAIN-D'ŒUVRE 

(sur la base d'une durée hebdomadaire de travail de 48 heures) (1) 

(en milliers de personnes) 

1947 1 9 5 0 

Niveau FIN DU t•• SEMESTRE FIN DU 2• SEMESTRE Niveau 
d'activité Cadres et 

(2) employés 

î17 % 

120 % 

81 % 

116 % 

109 % 

160 % 

115 % 

125 % 

85 % 

82 

8 
16 
28 
15 
15 

425 

125 
15 
50 

5 
20 

210 

278 

2 
20 

3 
7 
8 

20 

53 

165 

12 

65 

600 

100 

Ouvriers 

420 

224 
100 

49 
24 
23 

785 

360 
60 

130 
27 

180 
28 

1.149 

24 
120 

21 
50 
32 
80 

152 

670 

82 

500 

1.990 

950 

6.600 

TOTAL 

502 

232 
116 

77 
39 
38 

1.210 

485 
75 

180 
32 

200 
238 

1.427 

26 
140 

24 
57 
40 

100 

205 

'835 

94 

565 

2.590 

1.050 

6.600 

Cadres et 
emplÔyés 

82 

8 
16 
28 
15 
15 

432 

125 
15 
50 

5 
20 

217 

283 

2 
20 
3 
7 
8 

20 

53 

170 

12 

70 

600 

100 

Ouvriers 

419 

222 
99 
49 
24 
25 

811 

360 
60 

135 
28 

.200 
28 

1.201 

25 
130 

23 
64 
33 
90 

156 

680 

86 

525 

2.040 

1.000 

6.600 

T01'.4.L 

501 

230 
115 

77 
39 
40 

1.243 

485 
75 

185 
33 

220 
245 

1.484 

27 
150 
26 
71 
41 

110 

209 

850 

98 

595 

2.640 

1.100 

6.600 

d'activité Cadres et 
employés 

137 % 

180 % 

135 % 

188 % 

200 % 

270 % 

150 % 

250 % 

111 % 

83 

8 
16 
30 
13 
16 

469 

130 
14 
55 
5 

20 
245 

295 

3 
20 
3 
8 

10 
18 

53 

180 

14 

80 

600 

100 

Ouvriers 

396 

200 
88 
56 
20 
32 

886 

380 
63 

150 
28 

235 
30 

1.447 

32 
150 

25 
76 
46 

110 

183 

825 

96 

585 

2.100 

1.140 

6.250 

TOTAL 

479 

208 
104 
86 
33 
48 

1.355 

510 
77 

205 
33 

255 
275 

1.742 

35 
170 

28 
84 
56 

128 

236 

1.005 

110 

665 

2.700 

1.240 

6.250 

1.560 12.470 14.030 1.580 12.680 14.260 1.640 12.900 14.540 

(1) Le temps de travail moyen par semaine était <le 39 heures en 19,;l8 et de 43 h. 5 en juillet 1946. 
(2) Les niveaux d'activité en 1947 et 1950 ont été exprimés en pourcentage du volume de production de l'année 

1938 (de la moyenne 1934-1938 pour le niveau d'activité de l'agriculture). 
(3) Les « industries diverses » compre::inent principalement .J'es industries du bois, du papier, du carton, le travail 

des étoffies, du cuir, les industries agricoles, alimentaires, chimiques, etc ... 
(4) Tout le personnel actif agricole a été compté dans la catégorie « ouvriers >. 
(5) Les chiffres de l' Armée comprennent tous les militaires français où qu'ils soient stationnés, à l'exclusion des 

Nord-Africains et des coloniaux. 
(6) Les « services· divers » comprennent principalement les professions libérales, les soins personnels et domestiques, 

.les banques et assurances. 
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Ces besoins, comme on l'a dit, ont été établis par la Commission de la Main-d'œuvre sur 

la base de 48 heures de travail par semaine. Sur la base de la durée effective actuelle qui est de 

44 heures en moyenne, il faudrait encore 500.000 travailleurs de plus. 

23. Dans son rapport, qui est remis avec le présent document; la Commission de la 

Main-d'œuvre a défin! les conditions et les mesures moyennant lesquelles peuvent être assurées 
la mise en place de ces effectifs supplémentaires et la meilleure utilisation de l'ensemble de 

la main-d'œuvre ; elles se résument ainsi : 

a) Accroissement des effectifs du secteur directement productif, par la possibilité d'inter­

dire certains emplois, l'interdiction de créer de nouveaux fonds de commerce, la rationalisation 

de l'administration et la réduction de ses effectifs, un développement de l'équipement social 

favorisant les femmes qui travaillent; l'engagement de négociations pour l'immigration de 

500.000 travailleurs étrangers dont 250.000 au cours de 1947 ; 

b) Politique d'orientation de la main-d'œ1wre dans le cadre des besoins économiques, 

par l'application effective de l'ordonnance sur le contrôle de l'emploi, l'attribution au Minis­

tère du Travail de la responsabilité unique de la politique d'ensemble de la main-d'œuvre, 

une centralisation des services de placement par ce Ministère et l'attribution des moyens qui 

leur font défaut, la décentralisation industrielle qui permet de fixer sur place une main-d'œuvre 

agricole excédentaire et d'adapter sans transferts inutiles les besoins aux demandes ; 

c) Programme de formation professionnelle, par la création d'un Conseil supérieur de 

la formation professionnelle étendant sa compétence à tous les problèmes d'orientation, 

d'apprentissage, d'enseignement technique et· de formation accélérée, la mise sur pied d'un 

Bureau Général d'information professionnelle, l'ouverture dès que possible de l'éventail des 

salaires dont la fermeture progressive a concouru depuis de nombreuses années à la désertion 
des professions qualifiées ; 

d) Augmentation de la durée eff eclive du travail : la semaine légale est de 40 heures ; 

m::iis, étant données les nécessités économiques, telles que les a précisées l'élaboration du plan, 

et pour éviter d'avoir à faire appel à une immigration trop forte, il apparaît nécessaire de faire 

8 heures supplémentaires, c'est-à-dire 48 heures de travail effectif par semaine ; 

e) Accroissement de la productivité de la main-d'œzzvre par la constitution d'un orga­

nisme chargé de la mesure de la productivité, de la diffusion de cette notion insuffisamment 

répandue en France, et de la coordination et du contrôle des mesures prises pour son augmen­
tation notamment par l'amélioration des méthodes de travail. 

••• 
24. On a pu voir la diversité des efforts à faire pour que notre pays dispose, au cours 

des ~nnées qui viennent, d'assez des ressources essentielles pour mener à bien l'exécution de 

son plan de modernisation et ainsi son relèvement. Etant données l'ampleur et la complexité 

des mesures nécessaires pour y parvenir, des difficultés surviendront à coup sûr, tantôt l'une, 
tantôt l'autre. 

Mais aucune ne sera insurmontable. L'ordre de grandeür des disponibilités à obtenir a 

été maintenu dans la limite des possibilités pratiques. Au surplus, le dispositif du plan est 

suffisamment souple pour permettre de l'adapter aux circonstances par des ajustements 

successifs, sans pour cela renoncer à atteindre les objectifs qui sont sa raison d'être. Les 
difficultés inévitables · ne doivent donc . pas nous empêcher d'agir. 
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V 

Les investissements et le fin an ce ment 

1. Les objectifs et les mesures proposées pour les divers secteurs qu'il s'agit de 

moderniser ne font pas seulement appel à un certain nombre de ressources matérielles com­

munes. 

Bien que la modernisation, dans la très large mesure où eile doit consister à rénover les 

méthodes (1), ne coûte rien, chacun des plans particuliers analysés au chapitre III implique, 

en outré, des dépenses d'investissement pour l'achat et la mise en place des outillages et pour 

l'exécution les travaux neufs de bâtiment et de génie civil nécessaires. 

La réalisation du plan dans son ensemble suppose donc que.les entreprises, tant publiques 

que privées, qui auront à faire face à ces dépenses en auront les moyens :financiers. En d'autres 

termes, trouvera-t-on assez d'argent pour la mener à bien ? 

Avant d'y répondre, il est extrêmement important de bien voir comment se pose en 

réalité cette question du financement du plan et de ses possibilités. 

§ 1. - J3ESOINS ET POSSIBILITÉS D'INVESTISSEMENT 

2. Deux constatations préalables sont à faire : 

- d'une part, les besoins propres à la modernisation ne constituent qu'une faible 

partie des investissements qui sont à faire en tout état de cause; 

- d'autre part, la limite des investissements possibles est fixée par les disponi­

bilités matérielles, c'est-à-dire essentiellement par la production courante. 

3. Comme on le sait, la France se trouve aujourd'hui devant une masse considérable 

d'investissements à effectuer. Ces besoins sont, pour la plus grande part, la. conséquence 
directe et inéluctable des destructions, des spoliations .et du défaut d'entretien entraînés par 

(1) On a vu plus haut (chapitre III), à propo3 de chaque branche d'activité, l'importance et les modalités 
particulières de cette forme de modernisation. 
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la guerrie, et ils se sont imposés à nous dès la Libération, indépendamment de tout projet de 

modernisation. En outre, le développement des agglomérations urbaines et la crise du logement 
avaient créé, dès avant la guerre, des besoins considérables d'investissements qui n'étaient 
pas satisfaits et qui, depuis lors, n'ont fait qu'augmenter. 

Si la volonté de moderniser se traduit au début par un surcroît .de dépenses, celui-ci 
est relativement faible. Et surtout, il permettra en fin de compte de réaliser plus rapidement 
et à moindre coût I'œuvre non seulement de reconstruction, mais de construction, à laquelle 
notre pays doit faire face. 

Quoique limités, les investissements propres à la modernisation des facteurs essentiels 

de l'activité nationale ont donc un rôle capital : ils constituent le levier qui, seul, peut soulever 
la masse tout entière. 

4. Il est difficile et assez vain de vouloir chiffrer la totalité des investissements 
devant lesquels nous nous trouvons ainsi placés ; car, pour les réaliser, il faudra nécessaire­
ment un grand nombre d'années au cours desquelles les progrès techniques, les mouvements 

de la population, l'évolution de la situation générale, en affectant aussi bien leur raison d'être 
que leur prix de revient., modifieront les données de l'évaluation. 

Par contre, on peut raisonnablement procéder à une estimation de la partie de ces 
besoins qu'il sera possible de satisfaire d'ici 1950. Cette masse d'inv.estissements n'est rien 

d'autre, en effet, que le maximum de biens d'équipement que nous pouvons escompter obtenir 
au cours de cette période, en aménageant au mieux nos ressources accrues, mais toujours limi­
tées, d'énergie, de métaux ferreux, de devises et de main-d'œuvre. 

Qu'ils soient produits ou importés, l'essentiel n"'en saurait provenir, directement ou par 

le détour d'exportations servant à payer les achats à l'étranger, que de la production 11.atio­
nale courante. C'est seulement un appoint limité que peuvent fournir, quelle qu'en soit l'im-,_ 
portance, les crédits extérieurs et l'utilisation des réserves occultes constituées en France, par 
suite du manqué de confiance dans la monnaie. 

Aucun procédé de technique :financière ne permet d'augmenter, en dehors de ces moyens, 

lei disponbilités nationales; le crédit ne fait pas de miracles. 

Le maximum d'investissements réalisable, tel qu'il vient d'être analysé, est donc une 

limite physique. 

5. L'existence de cette limite physique rend nécessaire de prendre une vue d'en-

semble sur les investissements de toutes sortes que les Français pourront faire d'ic11950 à la 

fois pour en mesurer le volume global, et pour répartir ce dernier entre les investissements 

les plus utiles pour l'intérêt national. 

En fait, si l'on calcule le montant de biens d'équipement que nous pouvons escompter 
produire ou importer sur la base des obJ ectifs, des priorités et des mesures de modernisation 

précédemment exposés, on constate que le maximum d'investissements que nous puissions 

matériellement réaliser d'ici 1950 est de l'ordre de 3.000 milliards de francs (estimation de juin 

1946). 
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Il faudra d'abord prélever sur cette masse de biens le minimum nécessaire pour repren­
•:re l'entretien courant des outillages et des· bâtiments existants et enrayer leur dégradation. 

Les investissements en équipements nouveaux, y compris la reconstruction des maison& 
détruites, paraissent, par suite, pouvoir s'élever à environ 2.250 milliards, dont presque la 

moitié en outillage et la différence en bâtiments et travaux publics. 

Sur ce total disponible, la modernisation des secteurs essentiels de l'économie et l'aug­

mentation de leur capacité, qui conditionnent le développement de la p-roduction et, avec elle, 

la possibilité même de tous ces investissements, ainsi que l'importance des investissements 
ultérieurs, ne demanderaient, d'après les travaux des Commissions de Modernisation et les 

évaluations complémentaires qu'environ 720 milliards d'ici 1950. 

Les principales parties prenàntes sont l'agriculture, qui entre dans ce total pour 270 mil­
liards (tracteurs et machines agricoles) et l'électricité pour 174 (barr-ages). 

Il resterait donc 1.530 milliards de biens d'équipement pour réparer une partie des 
dommages de guerre en effectuant 1.100 milliards de reconstruction et 430 milliards d'entre­
tien différé. 

Non seulement les füvestissements propres à la modernisation ne représentent, comme 

on le voit, qu'un tiers du montant global des investissements nouveaux escomptés, mais sans 
eux, il ne serait pas possible de réaliser la totalité des autres. 

Si on ne les faisait pas, il n'en résulterait en effet aucun allègement. Les autres inve1-
tissements exigeraient alors qu'on prélève plus de ressources, tant matérielles que financières, 

sur une production moindre. Ce que la modernisation fera gagner d'ici 1950 en matières, éner­

gie et travail compense certainement dans une très large mesure -- bien qu'on ne puisse le 
calculer exactement - les charges supplémentaires qu'elle paraît entraîner. 

6. Le tableau XX ci-contre (1) donne la décomposition envisagée des inv·estisse-

ments nouveaux de 1947 à 1950. 

(1) _Les chiffres de ce tableau ne comprennent pas l'entreUen courant qui est une dépense d'ex,ploitation. 

Us out été étalilis par la Commission de Modernisation pour chaque branche où il en existe une. 

Poru!l" les activités, qui ne comportent pas encore de Commission, les chiffres inscrits ne représent·ent que des 

estimations provisoires. 

Le ,programme d'équipement .social (hôpitaux, éco!les, crèches, etc ... ) n'a pas encore été précisé, les déPerises 

de cette catégorie s.ont comprises dans la ligne « autres investissements > et ne sont isolées jusqu'à présent q11e 

pour 1947. 

Enfin, ce tableau ne comprend : 

- ni les investissements militaires, qui ll'-' poui-rürlt être lixés aussi longtemps que le Parlement cî 

le Gouvernement n'auront pas arrêté une politique de défense nationale, et qui, dans la période 

présente, où les productions en série sont exclues par l'incertitude sur les armes futures, deVTaisnt 

être soldées par le budget des dépenses courant•es à couvrir par l'impôt. Des allocations de matières 

ont été prévues dans le bilan des métaux ferreux; 
- ni les investissements dans les territoires d'autre-mer, d'une part parce que les travaux 11ur le plan 

de modernisation de ces territoires ne sont pas asaez avancés, d'autre part, et surtout, parce que 

l'équipement de l'Afrique du Nord, de l'Indochine, et dea autres pays de l'Union Française, fait 

appel pour une très large part à des res scurces locales qui ne sont pas entrées en ligne de compte 
dans lei; bilans matières et main-d'œu vre. 

-8i-

12_ 



TABLEAU XX 

ESTIMATION. DES INVESTISSEMENTS 
A RÉALISER DE 1947 A 1950 

Evaluation de Juin 1946 (en milliards de francs) 

Entretien Modernisa-
Recons- différé lion et aug-

truction du fait de mentation de TOTAL 
la guerre capacité 

I. - ACTIVITES 'DE BASE 
HOUILLERES .............. 3 30 23,5 56,5 
ELECTRICITE ............... 4 20 174 198 
SIDERURGIE ................ 4 10 19 33 
CDIENT ..................... 3 10 5,5 18,5 
MACHINISME AGRICOLE .... - - 7 7 
TRANSPORTS : 

S.N.C.F. ................ 80 25 20 125 
Navigation intérieure ..... 15 2 3 20 
RouU.er.s publics et privés(l) 21 53 4 78 

--- --- --- --
'.fOTAL ............. 130 150 256 536 

II. - AUTRES ACTIVITES 
AGRICULTURE ............. 30 50 270 350 
LOGEMENT : reconstruction ·et 

habitations nouvelles ...... 610 - 50 660 
INDUSTRIE ET COMMERCE .. 110 150 80 340 
TRANSPORTS ET COMMUN!-

CATIONS (2) ............. 190 60 40 290 
AUTRES INVESTISSEMENTS(3) 30 20 30 80 

--- --- --- ---
TOTAL ............. 970 280 470 1.720 

T OTAL GENERAL ............ 1.100 430 720 2.250 
(chiffres arrondis) ---

1 DECOMPOSITION EN 

Bâtiment et Matériel et 
Trav. Publics Installations 

33 23,5 
98 100 
9 24 
7 11,5 
1 6 

64 61 
11 9 
- 78 

--- ---
223 313 

60 290 

660 -
76 264 

120 170 
70 10 

--- ---
986 734 

1.210 1.040 

(1) Y compris le renouvellement .et l'extension du parc de camions des entreprises agricoles, industrielles 
et commerciales. 

(2) Transports autres que ceux compris dans les activités de base, c'est-à-dire : transports urbains, voies 
ferrées dïntérêt local, routes nationales, aéronautique, ·ports, marine marchande (commerce et pêche), P.T.T. Pt 
télécommunications. 

(3) Bâtiments et équipeme:its publics divers (routes départementales, école•, mairies, etc.), équipement social 
(hôpitaux, hygiène scolaire, lutte antituberculeuse, terrains de sports, etc.) et recherche scientifique. 
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§ 2. - LE PROBLÈME DU FINANCEMENT 

7. Cette masse d'investissements, qui peut être réàlisée avec les ressources limitées 
' dont nous disposons, et qui doit l'être pour que soient atteints les objectifs visés de reconstruc-

tion, d'élévation du niveau de vie, d'équilibre de la balance des comptes et de sécurité nationale, 

ne pourra l'être en fait - et c'est là le véritable problème du financement - que s'il y a 

concordance entre l'utilisation ainsi pr.oposée d~s ressources matérielles et l'emploi que la popu­

lation fait de ses revenus. 

Si la consommation - qui, selon· le plan, doit s'accroître de façon continue au cours 

des prochaines années - augmentait à un rythme plus rapide que celui qui est prévu, elle 

absorberait une partie des ressources qui auraient dû être consacrées aux investissements. On 

devrait alors choisir entre, d'une part, ralentir l'exécution du plan ou même y renoncer, et, 

d'autre part, maintenir le pays dans une situation d'inflation qui, en empêchant toute prévi­

sion et tout calcul, compromettrait non moins sûrement la tâche de reconstruction et de moder­

nisation. 

De même, si les producteurs consacraient une part importante de leurs revenus à des 

investissements moins utiles que ceux prévus par le plan ou même somptuaires, il y aurait 

détournement de ressources au détriment de la reconstruction et de la ~odernisation, et le 

dilemme indiqué ci-dessus se poserait inévitaL lement. 

8. L'exécution du plan suppose donc que les Français ne cherchent pas à consommer 

des produits et des services pour une valeur supérieure à celle des produits et services de 

consommation qui peuvent être mis à leur disposition, compte tenu des besoins d'investisse­

ments. Ou tncore, pour dire la même chose différemment, elle suppose que les Fran~'.H s, dont 

les revenus dépassent les besoins de consommation couverts par le plan, épargnent ~.,us 10 .. ie~ 

formes, une somme correspond.ante à la valeur des investissements à réaliser. 

L'exécution du plan a également pour- condition que les investissements somptuaires et 

mêmes les investissements utiles, mais moins utiles que ceux prévus par le plan, soient dif­

férés. 

9. Les relations entre les trois termes : production, revenus, dépenses, sont donc 
fondamentales puisque d'elles dépendent l'équilibre ou le déséquilibre 1 de l'économie tout 

entière ; et c'est dans ce cadre notamment qu'il faut envisager la possibilité financière d'exé­

cuter le plan. 

Aussi bien est-ce en se fondant sur ces données du revenu national que tous les grands 

pays déterminent aujourd'hui leur politique budgétaire et économique : les Etats-Unis dès 

avant la guerre, le Royaume-Uni dont la Trésorerie accompagne la présentation de chaque 

budget d'un livre blanc sur le revenu national, l'Vnion Soviétique qui s'err sert pour comparer 
les prévisions et les. résultats de ses plans quinquennaux. 

§ 3. - ~MPORTANCE DES INVESTISSEMENTS DANS LE REVENU NATIONAL 

1 O. Afin de se rendre compte si l'effort demandé d'ici 1950 à l'épargne - au sens le 
plus large du terme - n'est pas démesuré, on a calculé, au moins comme ordre de grandeur, 
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pour les années 1929, 1938 et 1946, ainsi que, sur la bjlse du plan, pour 1947 et 1950, le montant 

du «revenu national», entendu comme la valeur de la masse totale de marchandises et de ser­
vices à la disposition de la population française au cours de l'année considérée (1), ainsi que la 
décomposition du revenu national entre biens de consommation ef biens d'inveslissernents. Les 

chiffres ainsi obtenus permettent de préciser les rapports qui devront s'établir entre consomma- 1 

tian et investissement, ainsi qu'entre les différentes catégories de consommations et d'investisse­

ments entre elles. 

Le revenu national escompté pour 1947 a été évalué provisoirement à près de 3.000 mil­

liards environ et à 3.700 milliards environ pour 1950 cependant que les disponibilités en biens 

d'équipement s'élev·eraient respectivement à 675 et 915 milliards. 

11. La part des investissements, y compris l'entretien, dans l'emploi du r·evenu natio-

nal, doit donc être de 23 à 25 % environ, au cours des prochaines années. 

Cette proportion ne signifie pas que l'appel à l'epargne sur le marché des capitaux doive 
procurer des sommes correspondant à 23 ou 25 % des revenus distribués. Il s'agit ici du rapport 
entre la valeur de la production de biens d'équipement et la valeur ·de la production nationale 

dans son ensemble. Comme on le verra plus loin, les moyens financiers correspondants pro­

viennent de sour-ces nombreuses; l'épargne prête à s'investir sur le marché financier et moné­

taire est l'une des plus importantes mais non la seule. Pour 1947, année pour laquelle il est 

possible de faire des prévisions raisonnables, la part demandée à cette forme d'épargne 

n'excéderait pas 8 à 9 % des revenus distribués, proportion déjà atteinte avant la guerre. 

Get effort d'investissement, qui n'est au reste pour une grande part que la manifestation 
concrète du principe proclamé de l'égalité et de la solidarité de tous les Français devant les 

charges de la guerre, n'apparaît pas - tout en étant important - disproportionné aux capacités 
du pays : déjà, en 1946, malgré des difficultés de toute sorte; 19 % des disponibilités nationales 

ont été consacrés aux investissements (contre 16 % en 1938 et 20 % en 1929). D'ici 1950, ces dis­
ponibilités vont aller en s'accroissant par l'exécution même du plan, et celle-ci mettra l'économie 

nationale en état de fournir plus aisément l'effort demandé; car, en même temps, elle permettra 
d'améliorer progressivement les conditions d'existence. 

§ 4. -:- LES NIVEAUX CROISSANTS DE CONSOMMATION 

CORRESPONDANT A L'EXÉCUTION DU PLAN 

12. Le développement des investissements et celui de la consommation ne sont pas, au-

tant qu'on pourrait être d'abord tenté de le croire, des possibilités contradictoires entre lesquel­
les il faille choisir. Chacune est le complément nécessaire de l'autre : le relèvement de la consom­
mation et par conséquent de la production exige des investissements qui le précède nécessai­

rement. Aussi des mseures devront-elles être prises pour maintenir l'accroissement de la con­

sommation, pendant une première période, dans des limites compatibles avec l'augmentation 

indispensable des exportations et de la production de biens d'équipement. Mais, d'autre part, 

la satisfaction raisonnable <les besoins normaux est le moyen décisif de stabiliser effectivement 

les prix, de rc'Staurer l'efficacité du travail, de rétablir l'équilibre budgétaire, en réintégrant 

l'ensemble nes transactions dans le système fiscal, et de rendre possible le développement de 
l'épargpf? 

(1) Une note sera remise ultérieurement donnant les éléments de ce calcul. ainsi que le11 méthodN « le11 
sources utilis4es. 
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Il s'agit de faire en sorte que la production se relève 'plus vite que :tg consommation, 

afin de dégager une marge suffisante _pour réaliser des investissements et des exportations plus 

importants qu'avant-guerre. 

De fait, les estimations du revenu national, anticipé sur la base des objectifs du plan, 

montrent, connue il a été dit plus haut, que la consommation doit augmenter d'une façon con­

tinue pour atteindre en 1950 un niveau supérieur à celui de 1929, la meilleure année que nous 
ayons connue entre les deux guerres - ce qui suppose, d'ailleurs, une élévation parallèle du 

pouvoir d'achat réel des consommateurs, notamment des salariés. Mais le rythme d'accroisse­

~ent de la consommation variera selon Jes produits, la c~mcurrence n'étant pas partout la 
même entre les besoins de la consommation intérieure, la nécessité d'exporter et l'accumula­

tion -du capital. 

13. C'est ainsi qu'il n'y a pas, en règle générale, de conflit direct pour les denrées 

alimentaires. 

L'amélioration de la situation alimentaire dépend uniquement de la rapidité av·ec la­
quelle la production agricole retrouvera son niveau d'avant~guerre et le dépassera. C'est préci­

sément à y parvenir dans les délais les plus brefs que visentJes investissements prévus par le 
plan dans l'agriculture. La priorité donnée à celle7ci ·et aux industries fabriquant les matiè­

res et l'équipement qui lui sont nécessaires - à des prix progressivement réduits au fur et à 
mesure de la modernisation - doit permettre un redressement rapide, réserve faite bien en­
tendu des circonstances atmosphériques. Le niveau de consommation de 1938 devrait être 

atteint en 1948.ou 1949 et dépassé en 1950. 

Aussi bien un approvisionnement normal en proquits alimentaires est-il le seul moyen 
de ramener à un travail productif ceux qui en ont été détournés par l'attrait des gains du 
marché noir et de mettre fin à l'absentéisme qu'entraînent les difficultés -de ravitaillement. 

Pour ce qui est des autres produits non durables, la consommation familiale d'électricité 
et de gaz dépasse déjà le niveau d'avant-guerre. L'augmentation des disponibilités en charbon 

devrait permettre de donner aux foyers domestiques en 1948 des quantités voisines de celles 
' . 

consommées en 1938. 

14. La concurrence de la consommation et des exportations est plus importante pour 
les produits semi-durables, notamment pour les textiles. Elle doit être rêsolue par un large 
programme d'articles d'utilité sociale pour la consommation intérieure. L'a'ugmentation de la 
production textile devrait permettre, compte tenu de l'accroissement des exportations, de 

retrouver le niveau de consommation d'avant-guerre vers 1947 pour la laine-, et 1948 pour le 

coton. Pour les textiles artificiels, les chiffres, très bas il est vr11.i, de 1938, seront dépassés sen­

siblement dès 1947. Pl.usieurs années cependant s'écouleronl encore avant que les Français 
n'aient pu reconstituer leur garde-robe traditionnelle. 

C'est pour le logement et les biens de consommation durables, tels que les automobiles, 
les appareils ménagers et tous. les autres éléments du confort moderne, -q-ue la concurrence 

avec l'investissement et l'exportation est la plus accusée, car c'est dans le domaine des cons­
tructions mecaniqùes et du bâtjment que soit l'effort d'exportation soit l'effort d'investisse­
ment devra être le plus grand. De plus, c'est la même épargne qui opte entre les investisse­
ments productifs et les achats de biens durables de consommation. Pour tous ces biens, l'exé­
cution du plan de modernisation est la condition préalable, sine qua non, d'une production 

en ~randes séries. 
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15. Ainsi, tout en consacrant aux investissements la part de la production nationale 
que suppose le plan, les Français devraient pouvoir retrouver, pour tous les articles essen­

tiels de consommation, leurs possibilités d'achat de 1938 entre 1947 et 1949; en 1950, leur 
nivèau de vie dans l'ensemble, à l'exception du logement, serait nettement supérieur à celui 
d'avant-guerre. 

Toutefois, cet accroissement de bien-être ainsi que les progrès ultérieurs ne seront pos­

sibles que par la transformation des bases de la production, préliminaire indispensable de la 

transformation des conditions de vie. 

Le pays doit être mis en présence de ses responsabilités : si la partie de la population 
dont les revenus dépassent les besoins de consommation prévus par le plan ne faisait pas, pour 
les investissements productifs reconnus nécessaires l'effort d'épargne reconnu possible, c'est­

à-dire si elle consacrait à des dépenses· de consommation une part excessive de ses revenus, 

ou bien si une pa~t également excessive du revenu national était consacrée à des· investisse­
ments non productifs, tels que les armements, non seUlement ou n'obtiendrait aucun des résul­
tats qu'on s'imaginerait ainsi atteindre d'une manière plus rapide, mais on dissiperait en faci­
lités momentanées les dernières réserves d'une économie déficitaire et, pour une amélioration 

illusoire, on condamnerait le pays à un appauvrissement et à un affaiblissement définitifs. 

L'avenir des Français est donc entre leurs mains, et il dépend d'eux que la possibilité 
<le financement du plan devienne une réalité, et avec elle le plan tout entier. 

§ 5. - FORMES SOUS LESQUELLES EST POSSIBLE LE FINANCEMENT 

DES INVESTISSEMENTS PRÉVUS PAR LE PLAN 

16. Si les Français le veulent, c'est-à-dire s'ils limitent leur consommation à ce que 
permet i'utilisation optimum de nos ressources et s'ils se refusent à faire des investissements 

somptuaires ou simplement inopportuns, les capitaux nécessaires pour :financer les investis;.: 
sements prévus dans le plan existeront sous des formes multiples : 

- accroissement des dépôts stables dans Tes caisses d'épargne et dans les ban­
ques, augmentation des fonds capitalisés par les organismes d'assurance et de 
prévoyance, souscription directe aux émissions de valeurs mobilières et aux 

fonds publics, thésaurisation, retenues opérées pour alimenter des fonds d'équi­
pement .comme le Fonds collectif d'équipement rural, éventuellement excédent 
des recettes d'impôts sur les dépenses courantes de l'Etat et des collectivités 
publiques, etc ... 

L'importance de chacune d'elles et les modalités de l'appel qui y sera fait dépendent 
dans une très large mesure du niveau des prix, de la répartition des revenus distribués et des 

perspectives économiques et monétaires générales qu'il ne peut encore être question de déter­
miner pour les années 1948-50. -On ne saurait entreprendre cette étude dès maintenant que 
pour 1947 ainsi qu'il est fait plus loin. 

17. Mais s'il est illuwire de vouloir chiffrer dès maintenant les possibilités de l'épar-
~ne jusqu'en 1950, il est possible de dégager quelques perspectives et il est utile de fixer quel­

ques règles générales pour la formation et l'emploi des principaux moyens de financement : 

a) Il ne fait aucun doute que l'épargne paysanne, dès lors qu'elle ne sera plus sollici­
tée pour combler le déficit des finances publiques, et que seront offerts ·aux agriculteurs les 

tracteurs, motoculteurs, etc~ ..• nécessaires pour moderniser leurs exploitations, se portera spon­
tanément vers des emplois productifs qui l'intéressent directement. 
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Pour les agriculteurs le désir d'investir crée le goût d'épargner et, pour peu que se réta. 

blisse la confiance dans la monnaie, leurs possibilités actuelles d'auto-financement s'accrot­

tront des réserves qu'ils ont jusqu'à prés~nt thésaurisées. Les investissements agricoles seront 

également facilités par des institutions déjà anciennes comme le Crédit Agricole ou l;?-Ouvellei 
comme le FoTH1s Collectif d'Equipement Rural, dont la création est recommandée conformé­

ment aux conclusions des Commissions de Modernisation agricoles. 

18. b) Poul,' les investissements industriels, une part importante sera fournie, comme 

dans le passé, par les disponibilités des entreprises elles-mêmes. Bien entendu, ne devraient 

être incluses dans les prix et par conséquent supportées par le consommateur, que les som­

mes nécessaires,: 

1° au renouvellement normal du matériel existant; 

2° à ]!-intérêt et à l'amortissement des emprunts contractés pour l'extension et la moder­

nisation. 

Les mêmes principes doivent être appliqués par les entreprises nationalisées. 

Il existe, en outre, dans nombre d'entreprises privées, des résèrves antérieurement cons­

tituées, qui leur permettront de financer en capital les travaux neufs, sans appel au crédit. 

19. c) Sur la part des investissements à la. charge de l'Etat, c'est-à-dire ta:ijt pour son 

équipement propre que pour les indemnités de dommages de guerre lui incombant, une con­

tr_ibution très importante sera fournie par la contre-partie en francs des crédits étrangers· et 

des avoirs publics en or et en devises qui seront mobilisé::;. Il est essentiel que ces recettes 

financières, provenant de ressources en capital, ne 5oient pas utilisées à couvrir les dépenses 

courantes, mais soieut en définitive reconstituées sous forme de capital matériel. Quant aux 

paiements en francs faits aux propriétaires de valeurs étrangères réquisitionnées, on peut rai­

sonnablement prévoir que ceux-ci en réinvestiront la plus grande partie. 

20. à) Les entreprises privées ùu nationalisées, ainsi que l'Etat et les instituts finan-

ciers agissant pour son compte, feront appel, comme par le passé, à l'épargne des particuliers, 

1mr le marché des capitaux. 

Il sera nécessaire de poursuivre une politique de baisse du taux général de l'intérêt et 

surtout de différenciation des taux suivant les emplois, ce qui, avec le contrôle des émissions 

de valeurs mobilières, permettra à l'Etat d'orienter l'investissement de l'épargne. 

Quant à l'ampleur de l'appel qui pourra être fait au marché des capitaux, il échappe 

à toute prévision à ·longue échéance Il est certain qu'il existe à l'heure actudle des réservf's 

très importantes qui ne s'investissent pas, faute de confiance dans la monnaie. 

Le plan, comme toute entreprise de quelque durée, ne peut se concevoir que dans un état 

d'équilibre et de stabilité au moins relative de la monnaie et des prix. Sinon les Français n'épar­

gneront pas et n'investiront pas. 

Les épargnants éventuels préfèreront, comme c'est le ca!; actuellement, ou garder des 
stocks excessifs de marchandisP-s, ou conserver des liquidités anormales pour acheter, dès 
occasion favorable, des biens de consomn1ation <lurables ou des valeurs refuges, ou encore 

exporter des capitaux dans la mesure où les lacunes inévitables du contrôle des changes le -

rendent possible. 
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21. e) Enfin, le recours au crédit bancaire sera. indispensable surtout dans la phase 

initiale, à la fois : 

- Pour assurer la mise en œuvre régulière du plan, en évitant que son .exécution 

soit compromise par des resserrements momentanés du marché des 'capitaux; 

- Pour anticiper sur la formation et surtout sur le placement de l'épargne. 

Un des procédés techniques pour réaliser l'expansion de crédit existe en France depuis 

que le Crédit ·National a la faculté de développer rapidement ses opérations à moyen terme. 

L'expansion de crédit est d'ailleurs un moyen normal et sain de financement, dans la 
mesure où sont respectées ses limites naturelles, qui sont : 

que le volume des crédits bancaires, affectés aux dépenses d'équipement ne 

dépasse pas, ajouté aux autres moyens de financement, le volume des ressoûr­

ces matérielles disponibles chaque année pour les investissements, ce qui exige 
une coordination parfaite entre l'exécution du plan et la politique du crédit; 

- que les crédits distribués le soient non pour financer des stocks excessifs mais 
pour financer des investissements, non seulement rentables pour l'entreprise qui 

les fait, mais productifs pour l'ensemble _de l'économie; C'est dire que la réali­
sation du plan et l'amélioration des rendements - abaissement des prix de 
revient réels - doivent dominer la distribution du crédit en servant de crité­
rium au banquier .dans l'étude des programmes d'investissements que lui présen­
tent les entreprises. 

Il ne faut donc pas abandonner mais renforcer ce moyen traditionnel et efficace de con­
/ 

trôle_économique que constitue l'examen auquel donne fieu une demande de crédit. 

Même dans une économie entièrement planifiée coriune celle de !'U.R.S.S., il a été re­
connu nécessaire· de se servir de l'octroi du crédit comme du moyen de contrôle ~conomique le 
plus efficace et les banques ont été dotées à cet effet d'une indépendance et d'une responsabi­
lité appropriées. C'est ce qu'on appelle en- U.R.S.S. «le contrôle dÙ plan par le rouble». 

Enfin, il est nécessaire que le crédit soit consolidé, dès. que possible, par l'épargne réelle. 

22. Qu'il s'agisse des ressoürces propres des agriculteurs et des entreprises, de l'ap-
pel au marché des capitaux ou du crédit, le financement du plan, comme le financement de 

!out effort d'investissement. sous quelque régime économique que ce soit, repose en réalité 
sur l'épargne. 

Mais cette épargne ne se créera et ne s'investira en emplois productifs que si une condi­
tion préalable est remplie, l'équilibre du budget des dépenses courantes de la nation-. 

§ 6. - LA CONDITION FONDAMENTALE DU FINANCEMENT DU PLAN: 

L'ÉQUILIBRE DU BUDGET DES DÉPENSES COURANTES DE LA NATION 

23. L'équilibre du budget des dépenses courantes de l'Etat, des entreprises d'Etat autono­
mes et des collectivités locales est la condition sine qua non du rétablissement de la confiancé 

dans la monnaie, et par conséquent de la stabilité des prix et de la mise en vente des mar­
chandises actuellement retenues par les producteurs. Indispensable en tout état de cause, cet 
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équilibr·e des recettes et des dépenses publiques est rendu encore plus nécessaire par le grand ~ 

effort de reconstruction et de modernisation que la France doit accomplir. Le déficit des finan­
ces publiques draine, en effet, vers une consommation actuelle des ressources financières et 
matérielles (capitaux d'épargne, devises, matières premières, main-d'œuvre, moyens de trans­
port, etc.) qui sont indispensables à l'œuvre d'équipement. 

24. Un .effort de volonté et d'organisation devrait permettre d'atteindre dès 1947 un 

double résultat : 

a) La remise en ordre des comptes de rEtat, permettant de disti.D.guer clairement entre : 

- d'une part, les dépenses de reconstructjon et d'investissement productif qu'il 
est normal de couvrir par le crédit et l'épargne. C'est pourquoi, comme il a été 
dit plus haut, les dépenses d'équipement à la charge de l'Etat ont été incluses 
dans le programme d'investissement prévu pour 1947-1950; 

d'autre part, toutes les autres dépenses, y compris les dépenses militaires qui 

doivent être couvertes par les recettes courantes. 

b) L'équilibre rigoureux du budget courant sans appel au crédit. 

Ce déficit a décru en valeur réel~e comme le montre le tableau suivant où les recettes 
et les dépenses de l'Etat en 1943, 1945 et 1946 ont été calculées sur la base des prix de 1938. 

Evolution des dépenses et des recettes de l'Etat en 1943, 1945 et 1946 

calculées sur la base des prix de 1938 (1) 

(milliards de francs) 

1938 1943 1945 
-·-------·----· 

I. - Dépenses ordinaires et exceptionnelles (Budget (2) 
et Trésor) ................................. . 103,2 185 152,7 

Y. - Recettes budgétaires .......................... . 54,6 51,5 59 

~~~ = ~:::::e~· ~~~i~~~ ·c~'~~.~~~~~~; ~~ -~~ ~~~~~s~~~~~i~~·.1 -----
48,6 133,5 93,7 

3,1 2,3 3,7 

V. - Reste à couvrir par moyens de Trésorerie ....... ] 
' 1 

---
51,7 135,8 !l7,4 

1946 
- ------ - --·-

94 

"59,5 

34,5 

26.5 

61 

(1) On a rendu les chiffres de 1943-1945-19·16 comparables à ceux de 1938 en les divisant par l'indice moyen dr 
l'ensemble rles prix de gros officiels dans l'année considérée, soit (base 100 en 1938) : 

- 234 en 1943; 

- 375 en 1945; 

- 625 en 1946. 

(2) D'après les crédits ouverts et non les dépenses effectives. 

Il reste que, pour 1947, l'équilibre du budget des dépenses courantes exigera un effort 
considérable. Il suppose, en particulier, que les pouvoirs publics donnent aux entreprises na­
tionalisées le moyen d'équilibrer leurs éomptes d'exploitation, ou, à défaut, en période de réa­
dap.tation pourvoient à cet équilibre par des subventions inscrites au budget des dépenses .cou­
rantes, et couvertes ainsi par l'impôt. 

25. Mais il n'y a pa~ de ~hoix: si cet effort n'est pas mené à bien, non seulement 
l'exécution du plan serait compromise, mais toute tentativ_e de réalisation deviendrait <lange-
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reuse. L'expansion des crédits privés conjugué~ a':ec les avances faites au Trésor par la Batt­

que de France amènerait l'inflation et précipiterait la chute de la monnaie. 

§ 7. - LE .FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS PRÉVU~ EN 1947 

26. Ce n'est qu'au moment de l'élaboration de cl~cque tranche annuelle du plan qu'on 
peut chiffrer pour l'année à veniP, à la fois : 

- les dépenses d'investissement, qui n'ont fait l'objP.t pour la période 1947-1950 

que d'estimations en ordre de grandeur - sauf en ce qui cor:cerne les activités 

de base; 

- les possibilités de financement en évaluant les ressources escomp~ées de cha­

que moyen de financement. 

Le rapprochement des deux évaluations doit condu1rP. à ajuster le programme désira­

ble au programme possible sans inflation. 

27. Pour 1947, le· total des investissements de toutes natures dans la métropole - y 

compris, par conséquent, la réparation des dommages de guerre immobÜiers - que les res­

sources matérielles rendent possibles, s'élève à environ 440 milliards (évaluation sur la b<ise 

des prix de juin 1946). 

Le détail par branche et par objet en est donné dans le tableau XXI ci-après. 

28. L'évaluation de ce qu'il est permis d'attendre en 1947 des diverses sources de 

financement est évidemment délicate. 

Les résultats du premier semestre 1946 ont été les suivants : 

- 20 à 25 milliards pour les ressources propres des particuliers et des entr·eprises; 

- 80 milliards pour la contre-partie en .francs des crédits étrangers et des avoirs 

publics en or et en devises (170 milliards escomptés pour l'année entière); 

- 83 miUiards pour le marché financier et monétaire; 

soit au total, pour la moitié de l'année, entre 180 et 185 milliards. 

Si l'on tient compte du développement de la production, notamment des ressources-clefs, 

prévu dans le programme de 1947, il semble bien qu'il ne soit pas déraisonnable d'espérer 

financer 460 milliards (1) d'investissement en escomptant : 

- 70 milliards des ressources propres tant des agriculteurs que des entreprises 

industrielles; 

-- 140 à 150 milliards de la contre-partie en francs des crédits étrangers et des 

avoirs publics en or et en devises d'après les estimations du Ministère des Fi­

nances; 

- 240 à 250 milliards seraient donc à demander à l'épargne. 

(l)Les Investissements mêtropolitains (tableau N° xxn s'élè-1.-ent à 440 milliards environ. Il faut J ajouter 
environ 20 milliards représentant la part des investissements des territoil'es d'outre-mer, qui devrait ~tre financêe pa1· 
l'êpargne métropolitaine. 
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29. . Ce dernier chiffre correspond, en ordre de grandeur, à 9 % des revenus distri­

bués de 1947, estimés à 2.700 milliards sur la base de la production prévue par le plan, du 

niveau de prix de juin 1946 et en admettant le budget courant en équilibre. Cette proportion 

est sensiblement égale à celle qui fut atteinte en 1938 (8 %)? avec une activité médiocre, une 
monnaie instable et une conjoncture menaçante. 

Il faut noter, en outre, comme il a été déjà souligné plus haut, que l'appel à l'épargne 
nouvelle, c'est-à-dire formée en 1947, sera réduit dans une très large mesure, si les Français 

retrouvent confiance dans le sort de la monnaie, par l'apport de l'épargne antérieure très im­

. portante qui actuellement ne s'investit pas, mais demeure sous forme de liquidités anormales 

en billets, en or ou en devises et sous forme de stocks anormaux. 

Si cette épargne accumulée s'investit, le recours à l'expansion du crédit devrait être en 

1947 relativement réduit. 

On voit donc que l'équilibre du budget des dépenses courantes s'impose dès 1947, à la 
fois pour que l'épargne antérieure s'investisse grâce au retour à la confiance d;ins la stabilité 
du franc, dont l'équilibre budgétaire représente t..n .élément décisif et pour que l'épargne 

prête à s'investir soit utUisée à des fins productives. 

Les dépenses d'equipement et de reconstruction supportées par l'Etat sont incluses à 
concurrence de 220 milliards environ dans les 460 milliards du programme de 1947. 

30. Les modalités suivant lesquelles §eront utilisées les possibilités de financement qt~i 
viennent d'ê~re sommairement exposées, devront être déterminées par les institutions intéres­
sées, notamment le Conseil National du Crédit. 
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TABLEAU XXI 

ESTIMATION DES INVESTISSEMENTS MÉTROPOLITAINS 
A RÉALISER EN 1947 (1) 

:Evaluation de Juin 1946 (en milliards de franc~) 

1. - ACTIVITES DE BASE 

CHARBON (houi1le _et lignite) ............................... . 
ELECTRICITE .......................................... , .. . 
SIDERURGIE ............................................. . 
CIMENT .................................................. . 
MACHINISME AGRICOLE .................... : .............. . 
TRANSPORTS : S. N. C. F .................................. . 

Navigation fluviall' ......................... . 
Transports routiers publics d privés (2 ) •••••• 

TOTAL ACTIVITES DE BASE 

Il. - AUTRES ACTIVITES 

1 • AGRICULTURE 

Drainage, assainissement, irrigation .................... . 
Chemins ruraux ........ ." ............................. . 
Electrification et gaz ................................. . 
Alimentation en eau potable ........................... . 
Traitement des prpduits agricoles ..................... . 
Habitat rural et aménagement de villages ............... . 
Remembrement ..................................... . 
Ecoles, stations d'essais et de recherches ............... . 
Machines agricoles .................................... . 
Equipement forestier ................................. . 

Total 

2" LOGEMENT : RECONSTRUCTION ET HABITATIONS NOU­
VELLES 

Déminage, déblaiement, démolitions ................... . 
Voieries et réseaux divers des localités sinistrées ....... . 
Constructions provisoires ............................. . 
Reconstruction et réparations d'habitations ............. . 
Construction. de nouveaux logements ................... . 

Total ......... •'• .............................. . 
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Bdtiments et Matériel et 
Trav. publics Installation 
------

7,5 6 
20 22 
2 5 
2 2,5 
0,2 1 

15 23 
3 4 

28 

49,7 91,5 

1,4 
0,6 

6 
2,2 
1,2 3,3 
2 

1 (8) 

0,2 0,1 
30 

0,5 1 

8,1 41.4 

5 
15 

2 
82 

7 

111 

TOTAL 

13,i 
42 
7 
4,5 
1,! 

38 
7 

28 

141,2 

1,~ 
o,a 
6 
2,2 
4,5 
2 
1 
0,3 

30 
1,5 

49,i 

5 
15 

2 
82 

7 

111 



ESTIMATION DES INVESTISSEMENTS MÉTROPOLITAINS 
A RÉALISER EN 1947 (1) 

(suite) 

TOTAL Bdtiments et Matériel et 
Trav. publics lnstallatfo11 

3• INDUSTRIE ET COMMERCE 

Carbonisation ....................................... . 0,5 
Carburants : raffinage, distribution ..................... . 0,5 

prospection ............................. . 
Fonderie ........................................... y 

Matériaux de construction ............................. . 1 
Bâtiments et Travaux Publics ......................... . 0,6 
Machines-Outils ..................................... . 
Automobiles ......................................... . 0,5 
Textiles · ............................................. . 2 
Autres industries et commerce ......................... . 10 

Total 15,1 

4• TRANSPOHTS ET COMMUNICATIONS 

Transports urbains et V. F. 1. L. ....................... . 1,1 
Routes Nationales ........................ _ ............. . 10 
Aéronautique ........................................ . 4 
Ports ............................. · .................. . 8 
Marine marchande (commerce et pêche) ............... . 
P. T. T. et Télécommunications ......................... , 2,5 

Total 25,6 

5° AUTRES INVESTISSEMENTS 

Bâtiments .et Equipements publics divers (6 ) . . . . • . • • • • • • • • 8 
Equipement social (7 ) • • • . . • • . . . . • . . . . . . . • . . • . . • • • . • • . • • . 2 
Recherche Scientifique (4) ............................. . 

Total 

TOTAL AUTRES ACTIVITES 

R E C A P I 1' U L .1. T I 0 N 

1. - ACTIVITES DE BASE ................................ . 
IL -- AUTRES ACTIVITES ................................. . 

TOTAL GENERAL ....................... . 

(1) Non compris l'entrètien courant et les investissements militaires. 

10 

169,8 

49,7 
169,8 

219,5 

3,5 
5 
2 
1 
2,5 
8 
1 
5 
5 

15 

48 

4 

5,5 
4 

18 
7 

38,5 

0,4 

0,4 

128.3 

91,5 
128,3 

219;8 

(5) 

4 
5,5 
2 
1 
3,5 
8,6 
1 
5,5 
7 

25 

63,1 

5,1 
10 
9,5 

12 
18 

9,5 

64,1 

8 
2 
0,4 

10,4 

298,1 

141,2 
298,l 

439,3 

(2) Renouvellement et extension du parc de camions des entreprises industrielles et commerciales. 
(3) Dépenses de personnel. 
(4) Il s'agit exclusivement des dépenses d'équipement affectées à la recherche scientifique. Les crédits de 

personnel qui sont très supérieurs ne sont pas inclus dans ce tableau. 
(5) Renouvellement et extension du parc d'avio::is de transport de voyageurs et de mar.chandises. 
(6) Routes départementales, Ecoles, Mairies, etc. 
(7) Lutte antituberculeuse, hôpitaux, terrains de sports, hygiène scolaire, etc. 
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VI 

Méthodes d'exécution 

1. Le décret du 3 Janvier 1946 créant le Conseil du Plan a donné au Conseil la mission 

de proposer au Gouvernement les moyens d'assurer l'exécution du plan. 

Le plan est pour la France une entreprise nouvelle, <J:UÏ_ nécessite des méthodes nouvelles 
de consultation et d'action. Ces méthodes devront être adaptées aux circonstanoes et modifiées 
lorsque l'expérience en montrera la nécessité. 

Les propositions qui suivent n'ont pas la prétention de traiter toutes les questions de 

méthode ou d'organisation que l'exécution du plan soulèvera en cours de route. Elles tendent 

essentiellement à assurer une base de départ qui nous permette de mettre en œuvre le pro­

gramme 1947, tout en réservant les possibilités d'adaptation que l'expérience dans l'action 

suggèrera. 

C'est dans cet esprit que nous examinerons brièvement les méthodes d'élaboration, d'exé­

eutiqn et de contrôl~ du plan, la répartition des ressources-clefs et certaines des réformes 

nécessaires pour en faciliter l'exécution. 

§ 1. - ÉLABORATION DU PLAN. EXÉCUTION ET CONTROLE DE L'EXÉCUTION 

2. Les instructions a-dressées, le 10 Janvier 1946, au Commissaire du Plan, par le 

Président du Gouvernement, après décision du Conseil des Ministres, traitaient de la question 
àe la méthode d'élaboration du plan dans les termes suivants : 

« Toute la Nation doit être associée à cet effort; » 

« Le Pays n'acceptera les mesures prises que pour autant qù'il connaîtra et comprendra 

clairement la situation réelle. Que ce -soit par conséquent pour permettre aux responsables de 

notre pÔlitique économique de choisir en toute connaissance de cause, ou p-0ur que le Gou­

vernement obtienne l'acquiescement et la collaboration du Pays à l'exécution -des décisions 

qui seront prises, l'établissement et la large diffusion dans le public du bilan d'ensemble de 

notre situation économique, des plans de modernisation et de leurs répercussions sur les acti­

vités et la vie de chacun, paraissent indispensables. Le plan n'est pas seulement utile à l'ad­

ministration et aux pouvoirs publics, il intéresse tous les Français qui y trouveront les don­

nées générales sur notre situation et des directives pour les guider dans l'orientation de leurs 
initiatives individuelles. » 
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« Puisque l'exécution du plan exigera la collaboration de tous, il est indispensable que 

tous les éléments vitaux de la Nation participent à· son élaboration. C'est pour cela que la 

méthode de travail proposée associe dans chaque secteur l'administration responsable, les 

experts les plus qualifié,s, les représentants des syndicats professionnels (ouvriers, cadres et 
1 

patrons). » 

«Le Commissaire Général et ses services établissent les directives générales pour les 

Commissions de Modernisation, suivent constamment la progression de leurs études et veillent 

à ce que chaque Commission soit à même de tenir compte des incidences, des besoins ou des 

limitations révélés dans les autres, ainsi que des conclusions de la Commission des Territoires 

d'Outr~-Mer. Ils sont responsables de la synthèse .des travaux des diverses Commissions. » 

Ce sont cés directives qui ont dicté la méthode employée pour l'élaboration du premier 

plan qui vous est soumis. 

Cette méthode a consisté à réunir dans un travail collectif et une consultation constante 

les éléments compétents pour chaque production : administrations, industriels, agriculteurs, 

syndicats ouvriers, experts, et, d'autre part, à dégager la vue d'ensemble, tenue ~ jour et con­

nue de tous,. permettant à chacun de situer sesobjectifs par rapport aux objectifs généraux. 

C'est en exécution de ces directives qu'ont été constituées 18 Commissions de moderni­

sation dont le travail a été coordonné par les soins du Commissariat. La liste détaillée des 

Commissions ainsi que le résumé de leurs travaux se trouvent à la fin de ce rapport. Les noms 

et qualités de leurs membres y sont donnés. Pour la première fois, tous les éléments intéressés 

au progrès d'une industrie ou d'une production se sont trouvés réunis a.fin d'accomplir 

ens.emble une tâche commune, à laquelle plus de mille personnes ont participé. 

Il y a dans le fonctionnement des Commissions de Modernisation une très grande diffé­

rence avec les Commissions constituées jusqu'alors. Dans _le passé, les Commissions d'experts 

ou les Commissions Tripartites avaient un rôle consultatif auprès de l'administration qui les 

·consultait sur des points spécifiques, tandis q:ue dans les Commissions d~ Modernisation qui 

comprennent Jes représentants de l'administration, les membres ont une tâche collective et un 

objectif commun. Certes, il ne pouvait pas être qùestion de leur donner un pouvoir de déci­
sion qui appartient au Gouvernement et au Parlement, mais l'ensemble de la commission avait 

reçu une responsabilité collective et une tâche déterminée. 

L'expérience des travaux des neuf derniers mois. a montré quelle force psychologique 

comporte une telle méthode. Au lieu de sèches et bureaucratiques, ces commissions sont deve­

nues des sour~ès de vie, les travaux d'un certain nombre d'entre elles que nous remettons en 
mêm·e temps que ce rapport, en sont la preuve évidente. La connaissance prise en commun 

des problèmes communs facilite grandement les décisions et leur compréhension par tous lors­

qu'elles sont prises. Dans beaucoup de cas, l'action résulte de la consultation elle-même. 

En même temps que se poursuivaient ces travaux, le Commissariat Général groupait, 

dans une vue d'ensemble, les conclusions des Commissions de Modernisation, réajustant les 

objectifs aux possibilités d'ensemble à mesure qu'elles se préôsaient, provoquant les échanges 

de vue directs entre les différentes commissions pour permettre de dégager une vue commune 
quand cela se montrait nécessaire. 

C'est ainsi, par exemple, qu'il a été possible au Commissariat d'établir, pour la première 

fois, le bilan d'ensemble des besoins de la f:rance en main-d'œuvre pour chaque activité au 
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cours des prochaines années. C'est grâce à ce bilan que la Commission de la Main-d'Œuvre a 

pu définir les mesures générales à longm~ échéance, et les mesures immédiates qu'elle recom­
mande dans 5on très important rapport. 

Dans la mesure où les propositions du Commissariat Général et des Commissions de 

Modernisation contenues dans ce rapport apportent une contribution à la solution des problèmes 

que notre pays doit résoudre, le mérite Je plus grand en revient à la méthode employée. Travail 

collectif et consultations avant toute décision, ;vues d'ensemble constamment tenues à jour et 

connues de tous, voilà l'essentiel de la méthode. 

Nous pensons que c'est seulement en appliquant une telle méthode qu'il sera possible de 

faire du plan une réalité vivante. Les chapitres précédents ont montré que, si, pour les acti­
vités de base, on pouvait et l'on devait définir et décider les programmes pour quatre ans, il n'en 

était pas de même pour le reste des activités françaises. Pour celles-ci des objectifs sont pro­

posés pour 1950, mais ces objectifs ont pour objet d'orienter l'action et non de la cristalliser; ils 

iont provisoires et révisables. De même que nous soumettons au Conseil un programme précis 

pour 1947, de même il faudra chaque année définir un programme qui tienne compte des res­

sources essentielles dont on pourra disposer. Autrement on risquerait, soit par excès d'optimisme 

de provoquer l'inflation qui minerait la base de stabilité indispensable à l'entreprise, soit par 

excès de prudence de ne pas utiliser à plein noire potentiel économique. Le plan devra faire 

l'objet d'une élaboration constante et d'ajustements successifs. 

C'est ainsi seulement que les problèmes pourront être réglés par un échange permanent 

d'idées entre l'administr.ation et le pays, dans une économie concertée et non pas dans une 

économie dirigée à caractère bureaucratique ou corporatif. 

Il faudra donner une large diffusion au plan et aux programmes précis qui seront engagés, 

ainsi qu'aux progrès accomplis. Ainsi seulement sera réalisée la convergence dans l'action indis­

pensable et sera obtenue la participation active de l'opinion publique. Connaissant et acceptant 

les objectifs lointains aussi bien que les réalités immédiates, toutes les forces créatrices de la 

Nation seront en mesure de comprendre les causes des décisions prises, et, par conséquent, 

d'apporter leur contribution à l'action collective. 

3. Dans l'œµvre collective qu'est l'élaboration, l'exécution et le contrôle de l'exécu-
tion du plan, les administrations ont un rôle important à remplir. Ce rôle sera facilité et en fait 

dans beaucoup de cas rendu possible, par la consultation constante et la discussion libre des 

problème à la solution desquels elle a à contribuer, discussions qui se poursuivent ~t se sont 

poursuivies sans cesse depuis neuf mois, au sein des Comm;ssions de Modernisation. Dans la 

définition des méthodes de travail et de l'organisation nouvelle que nécessite l'œuvre nouvelle 

qu'est le plan, nous ne devons pas oublier en effet que, depuis dix ans, les administrations ont 

eu à !aire face dans le d·omaine économique à des tâches sans cesse plus lourdes et fréquem­

ment opposées. Après avoir lutté contre les effets de l'abondance, elles ont du remédier aux 

méfaits de la pénurie. 

Puis, poùr éviter l'emprise de l'occupant, elles ont été. largement incitées par l'esprit de 

résistance à organiser la diffusion des responsabilités et le manque de coordination. La Libéra­

tion rejetant Boudain notre économie dans l'effort de guerre a consacré la primauté des besoins 
militaires sur les besoins civils. La victoire a encore renversé les objectifs et les méthodes. ' 

Maintenant, les administrations ont à faire face, une fois de plus, à une tâche nouvelle 
ot inverse de celles qu'elles ont assumées jusqu'à présent. Elles ont reçu le contrôle direct d'un 
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important secteur nationalisé de l'industrie. Au lieu de diriger une économie en recul et autar­
cique, elles doivent aider à promouvoir une économie en expansion et ouverte sur le monde. 
Elles .doivent €ontribuer à organiser l'utilisation optimum de nos ressources pour une production 
et des investissements croissants, pour de larges échanges avec l'étranger. 

P est évident, dans ces conditions, qu'on ne peut song~r à utiliser sans de profondes 
modifications une organisation, une réglementation et des méthodes d'action et de contrôle, 
remontant souvent à 1940, sinon au delà, et qui aboutissent par la force des choses à des résul­
tats à rebours des nécessités actuelles. 

4. La méthode pour l'élaboration du plan, pour son adaptation constante aux cir-

constancirs, pour son exécution et le contrôle de l'exécution est aussi importante que le plan 

lui-même. C'est en nous appuyant sur l'expérience des neuf derniers mois que nous propo­

sons le maintien de l'institution et des méthodes nouvelles que constituent les CommissiŒ1s de 

Modernisation ·et le Commissariat Général du plan. Nous proposons également que le Commis­

sariat Général, de même qu'il a reçu la mission d'assurer l'élaboration du plan, reçoive celle 
' ' 

d'assurer la coordination et le contrôle de son exécution. 

Bien entendu, certaines modifications pourront être apportées aux commissions exis­
tantes soit pour assurer les regroupements désirables, soit pour amender dans certains cas leur 
composition en vue de mettre fin s'il y a lieu à des double-emplois avec des commissions de 
compétence voisine. 

EXECUTION ET CONTROLE DE L'EXECUTION. 

, 5. Pour la· mise en œuvre du plan, il faut prévoir des méthodes d'exécution variables 
suivant les secteurs de l'économie, méthodes qui, cependant, doivent toutes s'inspirer du prin­
cipe que la modernisation est une obligation pour toutes les activités du pays, et que nos res­
sources limitées en matières, main~d'œuvre et moyens financiers doivent être utilisées en prio­
rité pour l'exécution du plan: 

Ces méthodes doivent, tout en instituant les disciplines nécessaires, favoriser dans tous 
les secteurs l'initiative créatrice, et maintenir les profits légitimes et le risque dans les entre­
prises privées pour lesquelles ils constituent un élément moteur et une sanction indispensables. 

SECTEUR PUBLIC OU NATIONAUSE. 

6. L'adoption du plan par le Gouvernement vaudra ordre d'exécution pour les admi-

nistrations, les services publics industriels, les entreprises nationalisées. Cela couvre d'ailleurs 
un secteur très large et primordial de l'économie française : ports, routes, voies navigables, 

P.T.T., chemins de fer, houillères, électricité, constructions aéronautiques, arsenaux, etc ... 

Les administrations et entreprises nationalisées, celles-ci sous le contrôle des adminis­

trations compétentes, devront plus encore que les entreprises du secteur libre, appliquer stric­
tement les principes définis par le plan. Elles devront rendre compte de l'exécution du plan, car 
de cette exéctrtion dépendent étroitement les ressources disponibles pour l'ensemble de l'éco-
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uomie française. Elles devront également participer, dans le cadre des Commissions de Moder­

nisation, à la révision du plan et à l'élaboration collective des programmes annuels. 

Par l'importanc~ des commandes qu'il passe, le secteur public ou nationalisé est appelé 

à jouer un rôle fondamental dans la modernisation des industries qui lui fournissent son équi­

pement et des industries du bâtiment et des travaux publics pour lesquels il constitue le prin­

cipal client. Dans le chapitre VII sont détaillées les mesures précises qu'il· y aura lieu de 

prendre dès 1947 à cet effet. 

ENTREPRISES CONCENTREES. 

7. Dans les secteurs libres et suffisamment concentrés dont l'importance est vitale pour 

la réalisation des objectifs généraux, l'exécution devra faire l'objet d'accords contractuels entre 

les pouvoirs publics et l'industrie intéressée, l'industrie s'engageant à réaliser ie plan et les 

pouvoirs publics à lui fournir_ les moyens nécessaires (crédits, matières, etc ... ) ou à lui en faci­

liter l'obtention. Suivant l'organisation de chaque industrie, les accords pourront être faits 

avec un ou plusieurs syndicats, avec des groupements d'entreprises. ou même, à titre excep­

tionnel, avec des entreprises individuellement. A défaut d'accords suffisants, il pourra être fait 

application de la loi du 26 avril 1946 sur les programmes de production. 

Il devra être posé en règle absolue que les allocations de matières et de crédits seront 

faites en fonction des règles ainsi définies. 

Par ces accords, les contractants prendront la respon.sabilité d'appliquer le plan élaboré 

par la Commission. de Modernisation et approuvé par le Gouvernement. En premier lieu, ils 

devront décomposer par entreprise les tâches d'exécution du plan, et présenter cette décompo­

sition à la Commission et à l'administration compétente. Ils leur présenteront périodiquement 

des comptes-rendus d'exécution, soumettront les cas litigieux et demanderont que de nouvelles 

directives générales soient élaborées lorsque cela apparaîtra nécessaire. 

Travaillant en liaison étroite avec la Commission de Modernisation, l'administration 

compétente pour l'industrie considérée .devra assurer l'exécution de toutes les tâches et contrôles 

administratifs nécessaires à la réalisation du plan, et notamment veiller à ce que les réparti­

tions soient faites conformément aux exigences du plan. 

Cette méthode devra être appliquée pour l'exécution du programme de 1947, notamment 
dans les industries de la sidérurgie, des matériaux de construction, des carburants, de la 

machine-outil, du machinisme agricole, du textile, de l'automobile. 

ENTREPRISES DISPERSEES. 

8. Dans certains secteurs, un accord contractuel n'es.t pas possible en raison de la 

grande dispersion des entreprises .. C'est le cas de l'industrie du Bâtiment qui compte 200.000 

entreprises, et de l' Agriculture où il y a 2.400.000 exploitants. Les méthodes ci'exécutioil ~ont ici 

nécessairement différentes. 

Les programmes sont élaborés par les Commission de Modernisation avec la participa­
tion des administrations et des organisations professionnelles. Ils sont transmis aux échelons 

régionaux tels que les Offices Agricoles Départementaux et niis en œuvre par ceux-ci, avec le 

concours actif des représentants de l'administration et des organisations professionnelles. 
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Des organismes nationaux spécialisés dans la recherche ou les études techniques met­

tent au point les procédés les plus modernes de construction ou d'exploitation et donnent une 

large diffusion à leurs travaux, notamment par la création de chantiers-témoins et de fermes-
/ 

pilotes. 

L'action des pouvoirs publics doit se traduire par la mise à la disposition des entre- 1 

preneurs et des exploitants des moyens matériels et des facilités de fina·ncement nécessaires à 

la modernisation, par· l'établissement de programmes de construction et la passation de mar­

chés couvrant plusieurs années, et par la :fixation d'une politique à long terme des priX agri­

coles destinée à agir sur l'orientation des p.r,:oductions. Dans le cas du bâtiment et des travaux 

publics, des clauses de modernisation doivent fig~rrer dans le;5 mar~hés passés par les adminis­
trations et les entreprises nationalisées ainsi qu'il est dit au Chapitre VII. 

ORGANISMES CONSULTATIFS DECENTRALISES. 

9. Une organisation centrale, articulée par catégories d'activités, doit être complétée 

par une organisation décentralisée. Bien des problèmes en effet ne peuvent être résolus que si, 

après un ex·amen dans le cadre national, ils sont examinés sous leur aspect régional (1). A titre 
d'exemple, la reconstruction et la modernisation de certains ports ne peut se concevoir qu'en 

fonction de précisions géographiques sur le développement régional des activités industrielles; 

les priorités pour la reconstruction ou la coustruction d'habitations sont commandées par le 

développement local de l'activité économique; le développement de certaines usines, l'.arrêt 

de celles qui économiquement ne sont pas viables, posent localement des problèmes de trans­

ports, de main-d'œu\'re, de reconversion. 

Nous proposons donc que so·l envisagée la constitution d'Organismes Consultatifs décen­

tralisés. Leur rôle consistera à étudier pour l'e ;1sem1Jle des actiYités de la région, l'application 

du plan défini pour chaque activité par les Commissions de l\lodernisatfon, à établir, dans le 

cadre de la région, les coordinations nécessaires, ndtamment entre les programmes de déve­

loppement de l'industrie, de reconstrucUon et de transports. 

Ces organismes pourraient comprendre, à côté de représentants régionaux de l'adminis­

tratio!l, des personnalités qualifiées par leur connaissance des problèmes économiques et 

sociaux de la région tels que des membres des Unions de Syndicats, des Chambres .de Com­

merce, des Offices Agricoles Départementaux, des Organisations de Sinistrés, etc ... 

Ainsi pourrait être réalisée une collaboration encore plus générale et plus précise entre 

les organes d'élaboration permanente du plan et les éléments actifs du pays. 

§ 2. - RÉPARTITION DES RESSOURCES-CLEFS 

10. Comme il a été montré au Chapitre IV, le plan ne s'exécutera selon les priorités 

et le rythme nécessaires que si par une intervention active des pouvoirs publics, un équilibre 

est établi pour les principales ressources entre les disponibilités et les besoins. 

1) Le terme «région~ n'est pas pris 1c1 avec son acception de région administrative. -La compétence terri­
toriale de chaque organisme consultatif sera définie en fo:cction des problème.s à traiter et des structures administra­
tives, syndicales, etc ... , correspondantes. 
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Cela suppose, dans la mesure où et tant qu'il y aura pénurie, le maintien de certaines 

disciplines ... Mais seules doivent être maintenues celles qui sont indispensables à l'exécution du 

plan. C'est à cette condition que les Français les comprendront et les accepteront. 

Nous examinerons brièvement : 

- la répar"tition des matières essentielles; 

- la main-d'œuvre; 

~ le permis de construire; 

- les devises; 

- le crédit; 

- le rationnement et les prix. 

MATIERES. 

11. Il est essentiel de procéder dans un délai très court à une révision complète des 
règles de répartition en vigueur afin, soit de les supprimer lorsque cela apparaîtra possible, 

soit de les remanier pour en rendre le fonctionnement plus simple et plus efficace. On devra 
! 

en particulier avantager nettement ceux qui produü;ent et vendent leur production au lieu de 

la retenir. Le retour à la liberté pourra être subordonné dans certains cas soit à des interdic­

tions d'emplois; soit à des attributions prioritaires. 

P.mr les matières telles que le charbon et les métaux ferreux à la pénurie desquelles 

l'exécution mênie du plan aura pour effet de remédier, il ne peut être question de supprimer 

la répartition. Il est au contraire nécessaire de la perfectionner en l'assortissant d'un contrôle 
de l'emploi. 

Il va de soi que les répartitions doivent se faire en -conformité étroite avec le plan. 

PERMIS DE CONSTRUIRE. 

12. Afin de réserver à l'équipemenî et à la reconstruction les moyens nécessaires en 

matériaux et en hommes, il est indispensable de maintenir le permis de construire, ·et d'en sur­

veiller très sévèrement l'application. Sinon une partie de nos ressources continuera à être 

détournée 'Vers des constructions non urgentes ou même parasitaires. 

Le contrôle devra s'étendre aux administrations publiques et au~ entreprises nationali­

sées qui ne doivent pas abuser de leurs priorités pour entreprendre des travaux .dont l'urience 

ne serait pas démontrée. 

MAIN-D'ŒUVRE. 

13. La satisfaction des besoins· en main-d'œuvre des activités prioritaires implique 

une série d'actions positives définies ·au Chapitre IV, et notamment le contrôle de l'emploi, tout 

spécialement pour la main-d'œuvre immigrée. 
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DEVISES ET PROGRAMME D'IMPORTATION. 

14. Nos ressources én devises ne peuvent être ménagées que par le maintien du con-
trôle des changes et du commerce extérieur, ce dernier au moyen de la surveillance des expor-

/ 

tations ainsi que du maintien des programmes d'importations d'approvisionnement et d'équi-
pement. 

CREDIT. 

15. La répartition des ressources en crédit, que la nationalisation du crédit a mis 
entre les mains de l'Etat, est un élément essentiel pour l'orientation des investissements et la 

réalisation du plan. Cette répartition doit se faire en fonction du plan. 

RATIONNEMENT. - CONTROLE DES PRIX. 

16. Tant qu'il y aura pénurie, il sera nécessaire de maintenir le rationnement et le 

contrôle des prix, sauf à réformer les méthodes et les institutions. 

§ 3. - RÉFORMES NÉCESSAIRE~ POUR FACILITER L'EXÉCUTION DU PLAN 

STATISTIQUES. 

17. Il est nécessaire que les gouvernants et les administrations soient exactement et 
complètement informés. Dans tous les pays évolués, quel que soit leur régime économique, aux 
Etats-Unis comme en U.R.S.S., les statistiques sont à la base de toute action gouvernementale. 

Sans une information statistiql:le exacte, l'exécution du plan se heurtera à des difficultés 
insurmontables, qu'il s'agisse de suivre la mise en œuvre des programmes ou de procéder aux 

/ 

ajustements exigés par les ci_rconstances. En outre, de bonnes statistiques permettraient sans 
doute de lever de nombreuses mesures de contrôle que l'on maintient dans l'ignorance de la 
situation réelle. 

Ici encore, un effort conjoint des administrations et des particuliers est nécessaire: trop 
de demandes de renseignements, trop d' «états» à remplir, s'ajoutant à un scepticisme tradi­
tionnel à l'égard des chiffres, ont conduit les Français à ne plus fournir les renseignements 

demandés ou à donner des indications inexactes. 

Après avoir réduit le nombre des renseignements, il faudra exiger qu'ils soient exacte­
ment fournis. Cela suppose la normalisation des comptabilités et des bilans et le renforcement 

des pouvoirs coordinateurs de l'organisme chargé de recueillir et d'exploiter les statistiques. 
. . 

Un effort tout spécial devra être fait en matière de statistiques du revenu national et de 
la main-d'œuvre, instruments indispensables pour l'orientation de l'action gouvernementale. 
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FISCALITE. 

18. Il est nécessaire de définir une politique fiscale équitable, qui, tout en assurant 

les rentrées nécessaires à l'équilibre budgétaire, facilite l'expansion de la production et la 
modernisation. 

La fiscalité actuelle grève de lourdes taxes la fusion des entreprises. Oes exonérati9ns 

doivent être prévues lorsque la fusion est reconnue comme le prélude nécessaire à la spéciali­

sat~on et à la modernisation. Il faut également lever les. obstacles fiscaux à la division des 
entreprises. 

Les entreprises déclarent renoncer fréquemment à faire certains investissements indis­

pensables à la modernisation, les règles d'amortissement a:Rplicables en matière d'impôts sur 

les bénéfices industriels et commerciaux n'étant pas conformes aux nécessités techniques. La 
révision de ces règles apparaît ainsi de nature à faciliter la réalisation du plan. 

Ces réformes peuvent être appliquées· rapidement et sans difficultés. Mais une réforme 

plus profonde, qui implique des études poussées, est tout aussi nécessaire. Le5 taxes actuelles 

grèvent d'une façon indiscriminée tous les éléments de la production, que ce soient les biens 

d'équipement, les matières en cours de transformation ou les produits de consommation, et 
rendront difficile, sinon impossible, notre exportation lorsque la concurrence inter.nationale 

aura repris. Il faut leur substituer un régime souple qui décharge les productions essentielles, 

favorise la modernisation, aide à orienter la consommation et à satisfaire ses besoins. 

PROVISIONS D'AMORTISSEMENT. 

19. Le maintien du contrôle des prix en période de pénurie a été indiqué comme une 

des mesures essentielles pour assurer la bonne utilisation des ressources. Les prix, tant agri­

coles qu'industriels, doivent inclure les sommes nécessaires pour renouveler l'outillage. Il ne 

s'agit.pas de mettre à la charge des consommateurs les investissements nécess~res à la moder­

nisation ou au développement de la prodùction, pas plus qu'à la réalisation des renouvellements 

différtis. Mais, si l'on ne veut pas voir à nouveau l'équipement français qui aura été recons­

titué disparaître progressivement par vieillissement ·ou désuétude, il est indispensable de cons­

tituer, par le jeu des prix des provisions d'amortissement, dont J'affectation au renouvellement 

de l'outillage devra d'ailleurs êtte soumise à un contrôle. Toutefois, la généralisation de ces 

provisions ne doit pas avoir pour conséquence d'augmenter le niveau actuel des prix; lorsqu'elle 

sera susceptible d'avoir cet effet, elle ne pourra intervenir que lorsque l'augmentation de la 

production et la modernisation auront provoqué une baisse des prix de revient. 

SECTEUR LIBRE ET SECTEUR NATIONALISE. 

20. Il est nécessaire que .tous les intéressés connaissent avec certitude, pour une 

période suffisamment longue, le cadre dans lequel i_ls doivent travailler. Dès le début de la 

législature le gouvernement devrait définir <l'une façon non équivoque la frontière entre le 

:5ecteur nationalisé et le secteur libre. 
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VII 

Programme de 1947 

1. L'année 1945 a été celle du «dépannage» : rétablissement hâtif en provisoire des 

voies de communications, des lignes de transport d'électricité, des réseaux télégraphiques et télé­

phon'.ques, déblaiement des accès aux ports maritimes, reprise de la production charbonnière, 

début d'approvisionnement en matières premières des industries dont les stocks étaient épuisés. 

2. 1946 est l'année de la remise en route de l'.activité économique française. Grâce à 

l'effort de production du pays entier au développement de la production et de l'importation 
du charbon, à l'importation massive de produits alimentaires et de matières premières, à l'amé­

lioration d.es transports, l'activité qui a débuté à 60 % du niveau de 1938 approchera en fin 

d'année de ce niveau (1). 

3. Le caract.ère de l'année 1947 doit ê!re tr6s différent. Alors que jusqu'à présent, il y 

avait un certain automatisme dans l'action à enlreprendre, l'automatisme de la fourmilière bou­

leversée, qui se met immédia:tèment à l'ouvrage pour rétablir ce qui ·est vital et assurer 

la subsistance, il y aura lieu en 1947 d'entrepreudre des tâches nouvelles et difficiles; avec ordre 

et méthode, mais avec des moyens encore précaires et avec la certitude d'à-coups sérieux 

même s'ls sont passagers notamment dans l'approvisionnement en charbon. 

La difficulté sera d'autant plus grande qu'une notable proportion des efforts n'aura pas 

de rendement immédiat. Cette difficulté sera encore accrue par le fait que les. moyens demeu­

reront limités et ne ~ermettront pas de multiplier l'efficacité des efforts par l'utilisation d'un 
équipement nouveau, qu'il s'agit préeisément d~ créer et de mettre en place. Et pourtant, ces 

efforts sont indispensables, si l'on veut aboutir à un relèvement permanent du niveau de vie 
des Français. 

4. Il n'est donc pas exagéré de .dire que l'année 1947, première année de la moderni-

sation, décidera de l'orientation et de l'avenir du pays pour une très longue période. 

C'est au cours de 1947 que seront engagé'> ou devront aboutir les efforts qui permettront 
de surmonter les obstacles fondamentaux : négociations permettant d'assurer l'immigration 

des travailleurs étrangers, d'obtenir l'assuranae de livraisons régulièrès de charbon de la Ruhr, 

d'obtenir le complément de crédits qui nous permettra d'équilibrer la balance des paiements 

extérieurs en 1948 et 1949. C'est au cours de cet te même année que devront êlre placées les 
commandes qui engageront pour quatre ans les activités de base : acier, énergie, ciment, machi­
nisme agricole, transports. 

(1) Les principaux progrès l'éalisés depuis la libération sont représentés dans les graphiques ci-contre. 
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C'est dès le début de 1947 que l'équilibre du budget des dépenses courantes devra être 
assuré, que l'ensemble du mécanisme assurant l'élaboration et l'exécution collective du plan 

devra être complété et fonctionner effectivement, que l'effort d'eritmtation de l'agriculture 
devra être développé. 
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Au cours ':le 1947, si nous prenons les meisures proposées par les différentes Commissions, 

tant pour l'~mmigration de la main-d'œuvre que pour l'accroissement de la durée effective du 

travail à 48 heures ainsi que les autres mesures préconisées pour l'amélioration de la produc­

tivité, nous devons arriver à porter la production française à un_ niveau qui peut osciller 

entre 100 et 115 % de 1938, soit environ 20 <fode plus que la production actuelle. 

5. Une fois passé le cap de 1947, il restera bien entendu fort à faire, mais dans des 

conditions radicalement différentes, car l'on bénéficiera alors du résultat permanent du travail 

constructif accompli en 1947. 

6. , C'est pour ces raisons que nous dernandons au Conseil de donner une approba­

tion ferme au programme de l'année 1947, établi dans le cadre général défini aux chapitres 
1 ( 

précédents. En présence d'un programme ferme, il sera possible à toutes les administrations et à 
toutes les forces vives de la nation d'unir leurs efforts pour une réalisation impensable 

autrement. 

Précisons toutefois que programme ferme ne veut pas dire programme d'une rigidité 

absolue. Nous savons trop quels peuvent être les aléas en cours de réalisation, même pour une 

période aussi courte qu'une année. Nous présentons donc en même temps que le programme de 

1947, à notre avis réalisable si sont mis en action les moyens. que nous définissons, une variante 
minimum qui tient compte de tels aléas. Les différentes activités du pays devraient être tendue~ 

vers l'accomplissement du programme, tout en sachant que dans leurs prévisions, elles doi­

v,ent conserver la flexibilité que les incertitudesde la situation imposent. 

§ 1. - MISE A EXÉCUTION DU PLAN 

A. - ENGAGEMENT DES PROGRAMMES DE BASE POUR LA PERIODE 1947-1950 

7. En plus des dispositions intéressant la production de 1947, des mesures doivent 

être prises pour assurer la mise en train des programmes des activités de base pour l'ensemble 

de la période 1947-1950. 

Ces mesures concernent essentiellement le financement des investissem·ents, la satisfac­

tion des besoins en main-d'œuvre, la mise en fabrication du matériel. 

8. Les pouvoirs publics doivent prendre l'engagement' d'accorder aux activités de 

base, pour l'exécution de leurs programmes approuvés pour la période 1947-1950, les priorités 

nécessaires pour l'appel au crédit public avec, à titre transitoire, les avances bancaires néces­

saires. 

9. Pour la satisfaction des besoins en main-d'œuvre, indépendamment des mesures 

d'ordre général déjà· définies au chapitre IV, une action directe à échéance rapide est possible. 

Elle consiste, d'une part, à diriger par priorité sur les activités de base la main-d'œuvre immi­

grée et, d'autre part, à faire pour les professions intéressées un effort spédal de formation 
professionnelle accélérée. 
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D'ores et déjà, l'action est engagée dans ce sens. En collaboration avec le Ministère du 

Travail, les besoins' urgents sont précisés et les mesures sont en cours pour la répartition de 
la main-d'œuvre immigrée et pour la formation professionnelle. Simultanément, des program­

mes de construction de logem~nts provisoires ou définitifs sont mis au point pour rendre pos­

sibles les accroissements d'effectifs. 

10. Pour l'équipement, les commandes doivent être placées pour l'ensemble de la 

période 1947-1950. Mais l'exécution des comm:indes dans de bonnes conditions de rapidité et 

de prix exige que d~s dispositions spéciales soient prises. 

,Les industries de constructions mécaniques et électriques doivent être mises en présence 

des programmes fermes des activités de base, et la réalisation de ces programmes doit faire · 
l'objet d'accords précis a''ec les constructeurs, accords qui comporteront 1'obligation pour ceux­

ci de se spécialiser et de s'équiper pour produire plus et à des prix de revient réduits. 

L'équipement des constructeurs, la satisfaction de leurs besoins en matières, en main-d'œuvre et 
en crédits, devront recevoir les mêmes facilité5 que les programmes des activités de base. 

Il sera ainsi possible, en s'appuyant sur des programmes de fabrication concrets et de longue 

durée, de procéder à la modernisation des industries qui fabriquent les gros équipements et 

dont le. chiffre d'affaires, sur la période de quatre ans considérée, sera de !:ordre de 200 mil­
liards de francs. Les pr'x devront bien< entendu tenir compte des réductions de coûts résul­
tant de la modernisation .. 

Les commaJ)des de matériel pour les acti dtés de base sont d'autant plus importantes 

qu'elles doivent nous permettre de développer et moderniser· notre industrie de mécanique 

lourde. 

A cet effort de construction, les arsenaux affectés aux productions civiles devraient pou­
voir appor~er une conlribution importante. 

Une telle méthode permettra de tirer le parti maximum des constructions frança;ses et 

de réduire au minimum les importations. La confrontation des besoins d'équipement avec les 
possibilités de fabrication des industries de constructions mécaniques et électriques modernisées 
permettra de préciser davantage pour quels matériels il devra être fait appel à l'importation. 
Les command "S nouvelles devront être placées à l'étranger sans retard, dans la mesùre où cela 
paraîtra indispensable. 

B. -RESSOURCES DISPONIBLES EN 1947: PRODUCTION ET IMPORTATION 

11. Nous pouvons apprécier actuellement, avec une marge d'incertitude, mais néan-

moins avec une précision suffisante, les ressources essentielles dont disposera la France en 1947. 

Des précisions supplémentaires sur les bases d'évaluation sont données plus loin, ainsi que les 

mesures à mettre en œuvre pour obtenir effectivement ces ressources. 

Pour le charbon, la disponibilité totale (production nationale et importations) sera, sauf 

aléas graves, comprise entre 65 et 75 millions de tonnes; pour les métaux ferreux entre 6,2 et 

7,5 mÜlions de tonnes; pour le ciment de l'ordre de 6 millions de tonnes. La réalisation du pro­

gramme doit permettre d'éviter les insuffisances de transport. Pour le bâtiment et les travaux 

r•ublics, la Commission de Modernisation a prévu que le volume des travaux, y compris l'en­

tretien, pourrait, pour 1947, atteindre 275 milliards de francs (contre 175 en 1946 et 220 en 1938) 

- chiffre établi sur la base des valeurs en juin 1946. En ce qui concerne la main-d'œuvre, nous 
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devons pouvoir mettre en place, dans le secteur directement productif, un supplément de 250.000 

travailleùrs, et remplacer ceux des prisonniers qui seraient libérés en cours d'année. 

La réalisation du programme d'exportations et nos ressources extérieures doiverit nous 

permettre de consacrer environ 220 milliards de francs en devises à nos importations d'appro­

visionnements. Enfin, si lés conditions générales définies au chapitre précédent sont remplies, 

nos possibilités de financement intérieur pour investissements seront de l'ordre de 440 mil­

liards de francs sur .la base des prix de juin 1946. 

12. Ces estimations fixent la limite des moyens matériels et financiers dont la dispo-

nibilité peut être raisonnablement prévue polir 1947. 

Encore faudra-t-il, pour obtenir ces moyens, que sans relâche nous assurions l'exécution 

ries programmes de base et des mesures diversPs proposées tant pour la main-d'œuvre qu~ 

pour la productivité. 

C'est dans ces limites qu'a été établi le programme de 1947 dont l'adoption vous est 
proposée. 

C. - UTILISATION DES RESSOURCES AU COURS DE 1947 

13. Dans la répartition de ces ressources, il a été tenu compte des objectiîs de 19GO 

qui vous ont été proposés par ailleurs et du ra:t que 1947 est la première étape vers leur 

réal.isa tion. 

Les ressources nécessaires ont été affectées à la réalisation en 1947 des programmes de 

base. Les considérations suivantes ont inspiré la satisfaction donnée aux besoins de l'agricul­

ture, de la reconstruction, des industries d'exportation et des 
1
autres activités. 

a) AGRICULTURE. 

14. Améliorer le ravitaillement du pays, transformer les conditions de travail et d'exi~-

tence des cultivateurs, constituent une nécessité urgente. Le programme de 1947 comporte donc 

en faveur de l'agriculture une action imporJante qui doit se traduire par une fourniture plus 

abondante de moyens de travail (semences, engrais, machines), rendue possible notamment par 

l'augmentation d'activité de l'industrie du machinisme agricole qui recevra des tonnages accrus 

de métaux ferreux et l'importation au maximum de tracteurs agricoles. 

En outre, on développera les coopératives de culture mécanique, on accélèrera le remem­

brement, et une actiûn vigoureuse sera entreprise, notamment par les Offices Agricoles Départe­

mentaux, pour orie~ter les agriculteurs vers une meilleure utilisation des terroirs et pour vul­

gariser les techniques les plus avantageuses. 

b) ..RECONSTRUCTION. 

15. Bien que les moyens matériels dont nous disposerons en 1947 soient limités, et 

malgré la nécessité de consacrer des ressources importantes au développement des activités de 

base qui conditionnent le relèvement économique du pays et la possibilité d'accélérer ultérieu­

rement 1a cadence de la reconstruction, le prugramme de 19'-17 fait nne part importante à celle­

ci. Il se propose de satisfaire aux besoins légitimes des sinistrés et le pays se doit de faire rapi­

dement pour eux l'effort maximum. 
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Simultanément seront développées la fabrication des matériaux de construction, l'immi­

gration de travailleurs du bitiment et la formation professionnelle accélérée dont dépend le 

rythme auquel pourra être faite la reconstruction. 

c) Ex.PORTATION. 

16. L'analyse de notre balance des comptes, qui a été faite dans un chapitre précédent, 

montre combien une augmentation de nos exportations est indispensable pour en établir l'équi­

libre. 

En 1947, les exportations pourront être sensiblement accrues pour la plupart des produits, 

si toutefois les prix français sont maintenus à leur niveau actuel (octobre 1946). Le monde, 

privé de tout pendant la guerre, avec les principaux producteurs, soit vaincus, soit en période 

de reconversion, est affamé de produits et prêt à les payer à nos prix actuels, sauf pour ce qui 

concerne les articles de luxe. 

Cette situation est précaire et nous devons la mettre à profit pour accroître dans l'immé­

diat nos exportations, èt pour prendre place sur les marchés. Toutefois, ces exportations 

accrues1 ne doivent pas pour autant 1exiger de sacrifices excessifs du consommateur français 

dont le niveau de vie, doit, dès 1947, être amélioré. Il faut donc augmenter les productions des 

industries exportatrices et prendre les mesures positives que cela implique : fourniture de ma­

tières premières, attribution de main-d'.œuvre par une action semblable à celle qui a été 

définie pour les activités de base. 

Nous devons également mettre à profit le répit que nous donne la concurrence réduite sur 

le marché international pour moderniser nos industries d'exportation, afin qu'elles se trouvent 

en bonne posture le plus rapidement possible. Les commandes d'équipement doivent être placées 

tant à l'industrie française qu'à l'étranger. 

d) AUTRES ACTIVITÉS. 

17. Dans la répartition des ressources, il a été bien entendu tenu compte des autres 

besoins : industries d'équipement, de biens de consonimation, foyers domestiques, armées. 

* ** 

18. Les tableaux des pages suivantes précisent dans leurs détails les propositions rela-

tives à 1947 pour : 

a) Les programmes de .l'industrie, du bâtiment et travaux publics (recons­
. truction) et d·es transports (tableau XXII); 

b) Les objectifs d'orientation des cultures tels que les ont fixés les Commis­

sions de Modernisation de l' Agriculture. Ces objectifs ont déjà été com­

muniqués par le Ministère de l' Agricultuœ à tous les départements (ta­

bleau XXIII) ; 

c) L'orientation de la main-d'œuvre (tableau XXIV), les attributions de char­

bon (tableau XXV) et de métaux ferreux (tableau XXVI), nécessaires à la 

réalisation des prog1,ammes ; les attributions proposées n'ont pas la valeur 

d'engage~ent mais pourront être ajustées et précisées en fonction des 
circonstances ; 
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d) Le programme d'importations d'approvisionnement, établi sur la base . 
des besoins de l'industrie et de la consommation en 194ï (tableau XXVII), 

et le programme d'exportations qui tient compte à la fois des capacités de 

production, des allocations de matières et des possibilités commerciales 

(tableau XXVIII). , 

Ces tableaux ont été établis en collaboration avec la Direction des Programmes Econo­

miques et la Direction des Relations Economiques Extérieures du Ministère de !'Economie 

Nationale et avec la Direction de la Coordination Industrielle du Ministère de la Production 

Industrielle. 

Un tableau relatif aux investissements à réaliser en 1947 est inclus dans le chapitre V 
(tableau XXI). 

19. Ces tableaux comportent, en ce qui concerne les productions industrielles et les 

attributions de charbon et d'acier, outre le programme proposé, une variante minimmn. 

Celle-ci est établie pour le cas où nos ressources totales en charbon ne seraient que de 

65 au Heu de 74 millions de tonnes et celles en métaux ferreux que de 6,2 au lieu de 7,4 

millions de tonnes. 

20. Le programme ainsi défini est réalisable. Il ne sera réalisé toutefois, qu'aux prix 
d'un' effort constant. 

* ** 

On trouvera, après les tableaux, un exposé succinct de l'effort matériel à accomplir pour 

les principales activités. 

-......__, 
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TABLEAU XXII 

PROGRAMME 1947 - INDUSTRIE ET TRANSPORTS 

PRODUCTION RESSOURCES en 1947 

Production 

SECTEURS UNITES IMPORT. EXPORT. DISPONI- en 1947 
de vers BLE Variante 

1938 1946 1947 l'étranger l'étranger pour le minima 
et des ·et vers les marché (1) 

Colonies Colonies intérieur 

1 ° ACTIVITES DE BASE 

HOUILLERES (houille et lignite) Millions de t 47,6 50 55,5 18,5 0,6 73,4 52 

ELECTRICITE 
Total ................... Milliards 20,7 23,5 26 1,3 27,3 25,5 

de kWh 
dont hydraulique ......... » 11,6 13 14 

SIDERURGIE 
Acier brut ............... Millions de t 6,2 4,2 7 0,5 0,2 7,3 6,2 
Fonte de moulage ........ » 0,7 0,5 1,2 

CIMENT 
Total .................. Millions de t 3,8 3 6 0,6 5,4 5 
dont laitier .............. > 0,3 0,5 1 

MACHINISME AGRICOLE 
Tracteurs ............... 

Milliers 2,7 
1,7 12,3 12,7 25 

Motoculteurs ............. 1,5 6 - 6 

TRANSPORTS 
S. N. C. F . . . . . . . . . . . . . . . . . Millions de t 

expédiées 133 130 160 160 150 
Navigation intérieure ..... > 45 22 .28 28 
Transports routiers ....... Capacité parc 

en 1.000 t 1.100 890 1.060 1.060 
(camions de 2 l 

et plus) 

2· AUTRES ACTIVITES 

GAZ DE VILLE ............... Millions de m2 1.700 1.785 1.900 1.900 1.790 

CARBURANTS (produits raffinés 
en France) .............. Millions de t 6 2,8 4,9 2 6,9 

MINES DE FER .............. Millions de t 33 16 31 10 .!1 28 

METAUX NON FERREUX 
Plomb .................. Milliers de t 43.6 35 42 40 82 38 
Zinc .................... > 61,5 37 47 40 87 42 
Aluminïum .............. > 45,3 50 55 5 50 
Ferro-alliages ........... > 175 80 150 30 120 

MACHINES-OUTILS A TRA-
V AILLER LE METAL ...... Milliers 15 27 38 (6) 4 

AUTOMOBILE 
Voitures particulières ..... Milliers 199 27 120 60 60 95 
Voitures utilitaires ........ > 25 75 77,7 13,7 64 62 
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PROGRAMME 1947 - INDUSTRIE ET TRANSPORTS 
(suite) 

SECTEURS UNITES 

CONSTRUCTIONS NAVALES .. Milliers T.J.B. 

MATERIEL FERROVIAIRE . . . . Milliers de t 

AUTRES INDUSTRIES MECA-
NIQUES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ind. 38 = 100 

MATERIAUX DE CONSTRUC-
TION 

Chaux hydraulique . . . . . . . Millions de t 
Plâtre . . . . . . . . . . . . . . . . . . > 
Briques et Tuiles . . . . . . . . > 
Moellons et pierre de taille > 
Sables et gravier . . . . . . . . . > 

INDUSTRIES CHI:\HQUES 
Acide sulfurique . . . . . . . . . . Milliers de t 

d'acide 
Superphosphates . . . . . . . . Milliers de 
Carbonate de soude . . . . . . . > 
Engrais azotés (en azote) . . » 
Engrais potassiques {en K20) > 

INDUSTRIES TEXTILES 
Coton {filés) (5) • . . . . . . . . • . . Milliers de t 
Lin (filés) (5) . . . . . . . . • . . . ,, 
Laine (filés) (5) • • . . . . • • . . . . » 
Soie et rayonne (tissus) . . . . > 
Fibranne (fibres) . . . . . . . . . . > 
Rayonne {filés) . . . . . . . . . . . . > 

INDUSTRIES DIVERSES 
Cuirs {cuirs finis) 
Bois d'œuvre ............. . 
Papier, Carton ........... . 
Verre ~ .•................. 
Caoutchouc ............. . 

BATIMENT ~T TRAVAUX PU-
BLICS ................... . 

Milliers de t 
Milliers de m~ 
Mjlliers de t 

» 
Milliers de t 

de gomme 

Milliards 
de francs (7) 

1938 

190 (2) 

60 

100 

1,5 
0,7 
4,7 
1,3 

15 

1.200 
1.350 

480 
200 
580 

220 
25 

100 
25 

34 

80 
7.865 
1.280 

505 

65 

220 

PRODUCTION 

1946 

80 

117 

85 

1,5 
1 
4 
2,3 

10 

1.000 
1.100 

480 
150 
580 

150 
18 

110 
19 
18 
31 

56 
9.036 

660 
606 

62 

175 

1941 

200 

300 

115 

1,5 
1,5 
6,6 
7,5 

20 

1.200 
1.350 

600 
200 
660 

220 
28 

120 
36 
25 
43 

60 
9.000 

770 
680 

78 

275 

RESSOURCES en 1941 

IMPORT. 
de 

l'étranger 
et des 

Colonies 

50 

3.000 
80 

EXPORT. DISPONI-
uers BLE 

l'étranger pour le 
et uers le~ marché 
Colonies intérieur 

1,5 
0,2 1,3 

6,6 
7.5 

20 

1.200 
1.350 

601) 
2560 

300 360 

56 (4 ) 192 

35 85 
12 24 
1 24 
2,5 40,5 

5 .55 
12.000 

850 
80 600 

4 74 (8 ) 

275 

(1) Hypothèse d'une ressource de charbon de 65.000.000 ton:ies et de 6.200.000 tonnes d'acier. 
(2) Ul). tonneau à jauge brute de navire de guerre a été compté poùr 3. 
(3) Y compris les pneus des véhicules exportés. 
(4) Dont 46 vers les territoires d'-0utre-mer. 

Production 
en 1941 
Variante 
minima 

(1) 

120 

265 

95 

1,3 
1,3 
5,5 
6,3 

18 

650 

7~ 

220 

(5) Fibranne incorporée. 
(6) Les importations de machines-outils, de battaux et de matériel ferroviaire n'ont pas p·u être estimés jusqu•à 

présent. 
(7) Estimation sur la base des prix de juin 1946. 
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PROGRAMME 1947 - AGRICULTURE 
Surfaces, Production et utilisations dans l'hypofüèse d'un climat moyen 

PRODUCTIONS 

A. - PRODUCTION VEGE1'ALE 

1 °) Céréales. 
Blé ................... . 
Avoine ................ . 
Autres céréales secondaires 

2•) Plantes sarclées 
Pommes de terre ....... . 
Betteraves industrielles .. 
Topinambours ......... . 
Racines fourragères ..... . 

3°) Plantes industridles 
Tabac ................. . 
Graines oléagineuses (4) •. 
Chanvre ............... . 
Lin ................... . 

4 °) Légumes secs (5 ) 

5") Légumes frais (G) 

6°) Fourrages 
Prairies artificielles 
Prairies temporaires 
Fourrages annuels ...... . 
Prés naturels et herbages . 
Paturages et pacages .... 

Unités 

1.000 qx 
do 
do 

d" 
do 
do 
do 

do 
do 
do 
do 

do 

do 

do 
do 
do 
do 
do 

7°) Vignes C) .............. milliers d'hl 

8°) Fruits . .. . .. . . . . . .. . . . 1.000 qx 

B. - PRODUCTION ANIMALE 

a) Cheptel 
Bovins ................. 1.000 têtes 
Ovins ....... -........... do 
Porcins ................ do 
Chevaux ................ do 

b) Viande ................ 1.000 t 

c) Produits laitiers millions 
Production totale de lait d'hl. 
Consommation humaine 

directe ............... do 
Nourriture des animaux .. do 
Beurre ................. 1.000 t 
Fromage ............... d" 

Moyenne 

Surface 
(1.000 

hectares) 

5.225 
3.280 
2.046 

1.420 
315 
139 

1.334 

17 
15 

3 
27 

2.925 
533 
727 

7.420 
3.926 

1.531 

1931'-38 (1) 

Produc-
tion 

81.510 
45.600 
27.620 

158.000 
86.940 
23.730 

397.532 

330 
60 
35 

180 

2.550 

30.680 

112.380 
16.780 
35.000 

248.570 
58.760 

62. 77.f) 

8.500 

15.700 
9.760 
7.080 
2.770 

1.700 

146 

34 
35 

200 
250 

Année 1946 
1 

Surface 1 Surface 
(1.000 

Produc-
1 (1.000 

Produc-

tio11 tro11 col 
hectares) · he.ctares) 

4.100 66.400 4.500 72.000 
2.385 36.350 2.500 35.000 
1.455 17.850 1.700 23.SGO 

950 104.500 1.025 120.000 
250 . 63.460 300 75.000 
130 21.000 135 23.000 

1.300 340.000 1.310 385.000 

17 250 18 280 
180 500 180 400 

3 3:) 5 60 
38 200 40 200 

1.800 2.600 

38.250 45.000 

3.000 96.000 3.000 105.000 
820 24.000 840 26.000 
710 20.000 720 25.000 

7.300 214.000 7.450 240.000 
5.000 50.000 4.800 58.000 

1.440 40.000 1.400 40.000 

8.500 9.0UO 

14.800 15.:wo 

7.000 7.0UU 

4.852 5.;,oll 

2.3ii0 2.400 

1.250 1.345 

92 104 

25 30 
30 28 

110 120 
90 135 

Année 1947 

lmporia-1 Exporta-
tion tion 

E.tra1111er et Colonies 

1.500 (3 ) 

7.000 (10) 

' 

220 
2.000 

90 
300 

400 

500 

6.000 

1.200 

25 (S) 

(9) 

5 

300 

1.500 

500 

5 

Marchè 
intérieu. 

---

73.50( 
35.00~ 
30.80( 

120.00( 
75.00C 
23.00( 

385.00{ 

50( 
2.40( 

15( 
50( 

3.00( 

45.20( 

105.000 
26.000 
25.000 

240.000 
58.000 

44.500 

9.700 

1.370 

104 

30 (D 
28 

125 
130 

(1) Les chiffres de la moyenne 1934-1938 et ceux de 1945 ont été extraits de·s statistiques agricoles. Les chiffres de 1946 correspolildent à de 
pre,·isions établies d'après les rapports mensuels du Ministre de l' Agriculture (juillet, août et septembre 1946). 

(2) Les prévisions. pour 1947 sont faites en tenant compte d'une part, de l'accroiss ment possible des rendements et d'autre part, de c 
que l'a:inée 1946 a été une année exceptionnelle pour certaines production5 

(3) Blé dur. 
(4) Sous forme d'huile. 
(5) Haricots, pois, lentilles, fèves et fèverolles. 
(6) Non compris les· cultures familiales. 
(7) Surface en vigne pour la vinification seulement. Production en milliers d'hectolitres de vin (la production de raisin de table est compris 

d :rn s celle des fruits). · 
(~) Moutons de l'Afrique du Nord et viande de Madagascar. 
(!l) Les importatlons de lait condensé et ,en poudre atteindrorÎt enl'iron 20.000 tonnes. 
(10) Le chiffre des importations de cë1:éales se·condaires d'ésirable st rait au minimum de 10 millions de quintaux. 
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TABLEAU XXIV 

BESOINS EN MAIN-D'ŒUVRE 

OUVRIERS SUPPLÉMENTAIRES A METTRE EN PLACE AU COURS DE 1947 
(Chiffres en milliers) 

I. - ENERGIE .................. . 
cJont : 
Houillères 

Fond ..................... . 
.Jour ...................... . 

Electricité ..................... . 
Gaz •................•.......... 
Carburants 

Il. - TRANSPORTS ET COMMUNICA-
TIONS ........................ . 
dont : 
S. N. C. F ...................... . 
V. F. 1. L. et· Transports Urbains .. 
Transports routiers ............. . 
Transports fluviaux ............. . 
Manutention et transports divers .. 
P .. T. T .......................... . 

III. - INDUSTRIE 

a) Métaux ........................ . 
dont : 
Mines de fer ................... . 
s: dérurgie ..................... . 
Minerais et Métaux non ferreùx ... . 
Machines agricoles ............. . 
Machines-Outils ................ . 
Automobile .................... . 
Cnnstru.ction aéronautique j 
Ari'.enaux, chantiers navals · · · · · · · 
Industries mécaniques diverses .... 

/J) Matériaux- de construct:on ...... . 

c) Textiles 

d) Divers 

IV. - BATIMENT ET TR.:i.VAUX PU-
BLICS ........................ . 

V. - AGRICULTURE et forêts (4 ) •• 

TOTAL secteur directement productif 
(arrondi) ...................... . 

Effectifs au 1•• jiiillet 1946 

Ouvriers 

354 

170 
91 
47 
24 
22 

756 

3GO 
59 

125 
21 · 

163 
28 

1.047 

22 
95 
lG 
20 
28 
G8 

148 

650 

67 

450 

1.900 

780 

6.350 

11.700 

P. G. 

56 

44 
12 
u 
0 
0 

7 

0 
0 
0 
0 
7 
0 

12 

0 
2 
2 
0 
0 
0 

0 

8 

10 

0 

45 

120 

Total 

410 

214 
103 
47 
24 
22 

763 

360 
59 

125 
21 

170 
28 

1.059 

22 
97 
18 
20 
28 
68 

148 

658 

77 

450 

1.945 

900 

250 6.600 

500 1 12.200 1 

Effectifs 
prévus 

au 1-1-47 
(P. G. compris) 

415 

786 

1.120 

81 

480 

2.010 

940 

6.600 

12.430 

Effectifs 
nécessaires 
en fin de 

1947 

419 

222 
99 
49 
24 
25' 

811 

360 
60 

135 
28 

200 
28 

1.201 

25 
130 
23 
64 
33 
90 

156 

680 

86 

525 

2.040 

1.000 

6.600 

12.680 

Effectifs 
supplémentai­
res à mettre 

en plac• 
au cours ~· 

1947 (1) 

4 

25 

•1 

s 

45 

30 

80 

TOTAL........ 250 

(1) Dans l'hypothèse du maintien en 1947 des prisonniers de guerre actuellement au trllvail. 
Cil) Tout le personnel actif agricole a été considéré comme faisant partie du :-Personnel « ouvrier ». 
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TABLE.AU XX.V 

BILAN DES BESOINS ET DES RESSOURCES EN CHARBON 
1947 

(milliers de tonnes) 

SEC1'EURS 

I. - ENERGIE ............................ . 
dont : Houillères - Exploitation, distribu­

tions au personnel 
-- Centrales minières .. 

Electricité ...................... . 
Gaz, Carburants et divers ....... . 

II. - TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 
dont : S. N. C. F. . .................... . 

V. F. I. L. et transports urbains .. 
Transports fluviaux, Transports ma-

ritimes et pêche ............. . 

llI. - INDUSTRIE 
Ai étaux .•.....•.............••.... · · • · · · · 

dont : Mines diverses (fer, sel, potasse ... ) 
Sidérurgie .................... . 
Ferro-alliages et métaux non 

ferreux ...................... . 
Industries mécaniques et .électr. 

Matériaux de construction ........•...... 
Industries chimiques et parach;"miques .. 

Textiles et cuirs ....................... . 

Industries diverses ..................... . 

IV. - BATIMENTS ET TRAVAUX PUBLICS 
(pour mémoire) 

V. - AGRICULTURE, INDUSTRIES AGRICO­
LES ET ALIMENT AIRES 

VI. - DISTRIDUTION ET SERVICES 
Hôpitaux, Ecoles, Administrations, Com-

merce ............................ . 
Foyt:rs domestiques ................. . 

Total CO:'ISUMMATION ..................... . 

( g~l~~a~~i~Zz cÙ~~~~ibi~ ~-~~; ~~~t~ 
RE5SOlJRCES' Importation~ : ............... . 

' { A deduzre : 
J Pertc's à la cokéfaction ....... . 
l Exportation ................. . 

Rc.sso11rce totale .............. . 

A (1) 

18.900 

11.400 

14.350 

3.600 

3.270 

2.830 

2.250 

2.800 

14.200 

73.600 

73.600 

B'(l) 

18.350 

4.200 
4.800 
5.000 
4.900 

11.200 
10.100 

280 

1.020 

12.250 
350 

10.500 

850 
2.650 

3.300 

3.020 

2.630 

2.250 

2.800 

9.600 

3.500 
10.700 

65.400 

55.500 
1.500 

18.500 

600 
1.300 

()5.400 

4.200 
4.700 
4.800 
4.650 

10.000 
250 

950 

S50 
9.000 

750 
2 .. 150 

3.200 
6.400 

52.000 
1.400 

13.800 

1.200 
600 

(1) La répartition a été faite dans les deux hypothèses d'une ressource totale de 73.600.000 tonnes (A) et 
de 65.400.000 tonnes (B). 
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TABLEAU XXVI 

BILAN DES RESSOURCES ET DES BESOINS 
EN MÉTAUX FERREUX 

1947 
(milliers de tonnes) 

A (1) B (t) 

A. - RESSOURCES 
~. Production française : 

Acier brut ........................ . 
Fonte de moulage . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 
Tonnage utilisable (2) ............... . 

Importations . . . . . . . ................... . 
Ressource totale ....................... . 

B. - REPARTITION 
1. - ENERGIE 

Houillères ......................... . 
Electricité ......................... . 
Gaz~ carburants et divers ............ . 

Total ..................... . 

II. - TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 
S.N.C.F. (3) •.... ) ................ ; ...• 
V.F.I.L., transports urbains, routes, aéro-

nautique ....................... . 
Voies navigables, navigation, ports, ma­

rine marchande (4 ) ••••••••••••••• 

P.T.T., télécommunications et divers .. 
Total ..................... . 

III. - INDUSTRIES 
Mines de fer et sidérurgie ........... . 
Minerais et métaux non ferreux ..... . 
Industries mécaniques et électriques 

Machine-outil ................. . 
Machinisme agricole ............ . 
Automobile et cycle ............. . 
Autres industries mécaniques et 

· constructions électriques ..... 
Matériaux de construction ..•........ · 1 

Industries chimiques ................ . 
Textiles et cuirs .................... . 
Bois et industries diverses ........... . 

Total ..................... . 

IV. - BATIMENTS ET TRA VAUX PU-
BLICS (6 ) ••••••••••••••••••••••••••• 

V. - AGRICULTURE (7) ...............• 

VI. - DISTRIBUTION ET SERVICES 
Artisanat - Commerce - Ministères 
Armée et armement (B) ............. . 

Total ...................... . 
FRANCE D'OUTREMER (O) ....•....•..... 
EXPORTATIONS poy .................... . 

TOTAUX GENERAUX ....... . 
Total des exportations ....... . 

7.000 
1.200 
6.930 

500 

630 
340 
210 

850 

105 

320 
35 

450 
50 

125 
375 
650 

900 
95 

140 
120 

70 

285 
100 

7.430 

1.180 

1.310 

2.975 

580 

360 

385 
480 
160 

7.430 

·------ - ------

Dont exportat[ons 
(A et B) 

12 
20 

240 

360 

8 
640 (5) 

160 

800 

6.000 
1.000 
5.900 

300 

630 
340 
160 

720 

80 

220 
30 

390 
35 

110 
300 
525 

725 
85 

100 
90 
60 

230 
90 

6.200 

1.130 

1.050 

2.420 

480 

240 

320 
400 
160 

6.200 

(1) La répartition a été faite dans les deux hypothèses d'une ressource totale de 7.430.000 tonnes (A) et 
de 6 200.000 tonnes (B). 

(2) 75 % de l'acier brut + 140 % de la fonte de moulage. 
(3) Y compris le ·matériel roulant. 
(4) Y compris des constructions navales. 
(5) Exportation d'objets manufacturés, incluse dans les totnux A et B. 
(6) Matériel de chantier, entretien et construction d'habitations. 
(7) Génie rural, Eaux et Forêts, contingent des agriculteurs, industries agricoles et alimentaires. 
(8) Besoins militaires. 
(9) Afrique du Nord et Colonies. 
(10) Produits sidérurgiques. 
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TABLEAU XXVII 

PRÉVISIONS D'IMPORTATION D'APPROVISIONNEMENTS (1) 

en France et dans les Territoires d'Outre-Mer 
en provenance de l'Etranger 

en 1947 

Quantité : milliers de tonnes 
Valeur· (FOE) : évaluation de juin 1946 (milliards de francs) 

PRODUITS 

A. - METROPOLE 

1 ° Alimentation et Agriculture ..................... ; ..... . 
Céréales secondaires, tourteaux, semences, animaux 

reproducteurs, etc... . .............................. . 
Corps gras ......................................... . 
Divers (café, lait, légumes secs, etc ... )_ ............... . 

2° Energie 
Charbon ........................................... . 
Electricité (milliards de kwh.) ..................... . 
Produits pétroliers ..................•............... 

dont : bruts ......... : ......................... . 
raffinés ................................. . 

3• Matières premières 
1. - Acier et produits s:dérurgiques ................. . 
2. - Minerais et métaux ........................... . 

Cuivre métal ................................... . 
Plomb métal ................................... . 
Plomb minerai ................................. . 
Zinc métal ..................................... . 
Zinc minerai ............. , ..................... . 
Etain métal .................................... . 
Nickel métal , ............. '. .................... . 
Manganèse minerai ............................. . 
Chrome minerai . ·-· ............................ . 
Divers .............. ·~ ......................... . 

3. - Produits chimiques et caoutchouc 
Pyrites .......... ' ............................. . 
Sonfre ........................................ . 
Engrais azotés (en azote) ....................... . 
Goudrons .... : ........ · ......................... . 
Diver.li ......................................... . 

- 12'2 --

QUANTITES 

18.500 
1,3 

7.500 
5.500 
2.000 

500 

140 
40 
-30 
40 

120 
12 

7 
150 
40 

700 
HO· 
50 

400 

VALEUR 

21,S 

7 
9 
5,5 

34,S 
22 
1 

11,i> 

8,5 
16 

6 
1,4 
1 
0,5 
2,1 
0,8 
0,2 
0,2 
3,8 

23,5 
0.6 
0,4 
1,5 
1,5 

11 



PRÉVISIONS D'IMPORTATION D'APPROVISIONNEMENTS (1) 

en France et dans les Territoires d'Outre-Mer 
en provenance de l'Etranger 

en 1947 

(suite) 

PRODUITS 

Caoutchouc synthétique ......................... . 
\::arbon black et ingrédients .................... . 
Pneus et articles caouchouc ..................... . 
Caoutchoucs spéciaux ........................... . 
Amiante ....................................... . 
Gommes, abrasifs et divers ..................... . 

4. - Textiles 
Coton ......................................... . 
Laine . , ....................................... .'. 
Soie ........................... · ................ . 
Jute et sacs ........... · .......................... . 
Autres fibres et matières premières textik5 ....... . 

5. - Cuirs et peaux 
Cuirs bovins .................................. . 
Autres cuirs ................................... . 
Pelleteries ..................................... . 

6. - Matériaux de construction ..................... . 

7. - Bois divers .................................... 1 

8. - Papiers et pâtes ............................... . 
9. - Produits pour industries diverses ............... . 

Bois de papeterie (en stères) ..................... . 
Pâtes à la soude (et papier Kraft) ............... . 
Pâtes mécaniques (et papier journal) ........ _ ... . 
Pâtes au bisulfite écrues ......................... . 
Pâtes blanchies ................................. . 
Papiers divers et matières pour papeterie .........• 

Total matièr:es premières ........................ . 

4° Produits finis et divers ............................... . 

Total METROPOLE ............................. . 

B. - TERRITOIRES D'QUTRE-MER 

TOTAL GENERAL ............................. . 

(1) Toutes importations à l'exclusion des biens d'ëquipernent. 
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QUANTITE,S 

15 
40 

2,5 
10 
24 

240 
140 

2 
95 

125 

so 
5,5 
0,6 

1.506 

1.000.000 
80 
70 

120 
90 

VA.LEUR 

0,8 
1 
0,7 
0,7 
0,6 
4,7 

55,5 
22,3 
21,6 

3,6 
1,8 
5·,2 

3,5 
2,2 
1 
0,3 

1 

3 

6 
2 
0,1 
1,2 
0,6 
1,5 
1,8 
0,8 

116 

18 

190 

31 

221 

17 



TABLEAU XXVJII 

PRÉVISIONS D'EXPORTATIONS 
de la France et des territoires d'Outre-Mer 

à destination de !'Etranger 
pour 1947 

Valeur : évaluation de Juin 1946 (milliards de francs) Oes exportations de 1929 et de 1938 ont été réévaluée& 
sur la base des prix moyens actuels) 

PRODUITS 

METROPOLE 

1. - Alimentation et Agricultlli'e ..................... . 
Boissons ..................................... . 
Fruits et légumes ............................. . 
Semences et plants ........................... . 
Produits de ferme ........................... . 
Industries .alimentaires ................ , ...... . 
Divers ..................................... . 

2, - Houille ..................................... . 

3. - Minerais et métaux ............................. . 
a) 1\Unerai de fer ........................... . 
b) Produits sidérurgiques ...................... . 
c) Autres ................................... . 

dont: Aluminium ........................ . 
Ferro-alliages ..................... . 
Terre réfractaire, Kaolin, ·etc. . ...... . 
Potasse ........................... . 

4. - Bois et matériaux de construction, porcelaine et 
céramique ..................................... . 

a) Bois communs, bois de placages ............. . 
b) Céramique et porcelaine ................... . 
c) Marbre ................................... . 
d) Gypse et plâtre ........................... . 
e) Meules, pierres, ardoises ................... . 
f) Ciment .................................... . 
g) Terres, etc... . .............................. . 

1929 

25,3 
8,8 
5 
0,8 
2 
5,8 
2,9 

3,8 

18,6 

14 

4,6 

9,6 

5. - IndusiJ'ies mécaniques et élecfrique.~ . . . . . . . . . . . . . . 23,S 
a) Autos et cycles ........................... . 
b) Transformation de l'acier .................. . 
c) Matériel éJectrique .......................... 1 

d) Grosse et moyenne mécanique .......... · · · · 1 
e) Travail des métaux, quincaillerie ............ . 
f) Machines agricoles ......................... . 
g) Machines-outils ........................... . 
h) Fonderie .................................. . 
i) Mécanique de précision et optique .......... . 

6. - Industries textiles ............................. . 
a) Matières premières ......................... . 
b) Filés et tissus ............................. . 

dont : Articles tissés en coton et lin ....... . 
Peignés de. laine ................... . 
Filés de laine ..................... . 
Tissus de laine ..... , ............... . 
Filés de rayonne ................... . 
Tissus de rayonne et Soieries mélangées 

c) Habillement, bonneterie ..................... . 
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80 
14,8 
52,7 

12,5 

1938 

18 
7 
4 
0,8 
0,8 
1,8 
3,6 

1,2 

16 

7,4 

8,6 

2 

9 

26 
10,9 
13,8 

1,3 

1946 

·11 
7,3 
1,5 
1,2 
0,1 
0,3 
0,6 

0,7 

6 

1 

5 

0,7 

7,5 

15 
2,4 

10,5 

2,1 

0,3 
0,3 
0,1 
3,6 

7,2 

21,5 

,0,6 
11,4 

1947 

11,3 
7,3 
1,7 
1,2. 
0,2 
0,8 
0,6 

0,7 

8 
0,9 
1,8 
5,3 

0,8 
0,3 
0.2 

0,1 

0,1 

0,1 

39 
13,9 

1,2 
7,3 
7,2 
4,8 
0,7 
0,7 
2 
1,2 

47,9 
3,6 

40,7 

3,6 



PRÉVISIONS D'EXPORTATIONS 
de la France et des territoires d'Outre-Mer à destination de !'Etranger 

pour 1947 (suite) 

PRODUITS 1929 1938 1946 1947 

7. - Cuirs et peaUx ................................. . 12 
a) Cuirs et peaux bruts : 

Basanes ........................... . 
Veaux ............................. . 

b) Ouvrés: 
Chaussures, boiterie ............... . 
Pantoufles ........................ · .. 
Ganterie .......................... . 
Maroquinerie ...................... . 

c) Fourrures : 
Peau de lapin ..................... . 
Pelleterie .......................... . 
Poils de lapin ..................... . 

1. - Produits chimiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,4 
a) Chimie organique .......................... . 

dont : Colorants ........................... . 
Produits à usage pharmaceutique et 

spécialités pharmaceutiques ....... . 
Essences et huiles essentielles et synth. 

br Chimie minérale ........................... . 
c) Verre ..................................... '. 

dont : Flaconnage ........................ . 
Gobelleterie ........................ . 
Cristallerie ........................ . 

d) Peintures et vernis ....................... . 
e) Caoutch!'uc ............................... . 

dont : Pneus ............................. . 
Caoutc-houc industriel .............. . 

d) Abrasifs, charbon électro-technique ......... . 

9. - Arts et création . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,3 
a) Parfumerie ................................ . 
b) Haute couture ......................... · .... . 
c) Industries et m~tierl' d'art ................... . 
d) Tulles, broderies, dentelles ................. . 
e) Céramique décorative ...................... . 
f) Instruments de musique ..................... . 

10. - lndmtries diverses ............................ \ 20 
a) Jouets, tabletterie, brosserie, articles de sports, 1 

de bureau, de fumeurs, etc... . ............... . 
b) Papier et livres . . . . . . . . . . . . . . ............. . 
c) Meubles ................................... . 

11. "-- Autres produits (pour mémoire) 17,5 

TOTAL METROPOLE 228 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

1. - Objets d'alimentation ......................... . 
2. - Mines (phosphates, minerai de fer) ............. . 
3. ___.: Autres matières premières .................... , . 

TOTAL OUTRE-MER ............... . 39 

TOTAL GENERAL ................... 1 267 
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6 

10 

7 

3 

8,8 

107 

9 

14 

23 

130 

1,4 

9,6 

3 

3 

3,1 

61 

1,9 
4,4 
5,7 

12 

73 

1,8 

2 
2 

0,5 
0,4 
0,3 

1,5 
0,5 

2,2 

0,3 
0,1 

0,4 
0,l 
0,3 
0,2 

0,3 
0,3 
0,2 

13 
6,8 

1 
2,2 

0,3 
2,4 

0,3 

3,5 
1,5 
0,2 
0,2 
1,2 
0,1 
0.3 

3,5 

1,8 
1,5 
0,2 

4,1 

134 

3,7 
5,6 
3,7 

13 

147 



§ 2. - ACTIVITÉS _DE BASE 

A. - HOUILLERES 

. 21. Le programme de production établi par la Commission des Houillères est de 55,5 1 

millions de tonnes. Il a été défini bassin par bassin par les exploitants eux-mêmes et doit être 
considéré comme ferme. Le programme 1947 pour l'économie française est basé sur cette pro­

duction et sur une importation de 18,5 millions de tonnes, 

Le programme minimum, correspondant à l'hypothèse réduite de production d'acier, com­

porte, pour le charbon, une production en France de 52. millions de tonnes et une importation 

de 13,8 millions de tonnes. Ces ch_iffres sont à peine supérieurs aux réalisations déjà atteintes 

(production de 4,6 millions de tonnes en octobre, importation de 1,2 million de tonnes en août). 
< 

22. La production prévue ci-dessus est toutefois sujette à un grand aléa : il y a actuel-, 
Iement 59.000 prisonniers de guerre dans les chsrbonnages, dont 45.000 travaillant au fond, soit 
1/5 de l'effectif. En outre, certains mineurs élrallgers sont susceptibles de partir. Malgré les avan­

tages accordés à la profession par le Statut d~ Mineur, il est certain que l'on ne pourra pas trou­

ver en France les remplaçants. Nous ne pouvons pas courir le risque d'être obligés de rem­

placer sans préparation un tel nombre de mineurs. Il importe donc : 

de prévoir un échelonnement du départ des prisonniers de guerre, lorsque 
celui-ci devra se produire;· 

d'organiser dès à présent l'immigration régulière d'ouvriers étrangers · ou 

de Nord-Africains, destinés au travail du fond dans les mines; 

de construire les logements nécessaires pour héberger ces ouvriers. 

Dans ce but, ùn programme d'action coordonné a été établi par les Charbonnagés de 

France et les Services du Ministère du Travàil et du Ministère des Aff aires Etrangères. 

Des irrégularités sont à prévoir en matière d'importations, étant donné notamment l'im­

portance du tonnage attendu des Etats-Unis et la fréquence des conflits du travail outre­
Atlantique." 

23. Le programme d'investissements des mines comporte, en 1947 : 

- le développement du soutènement métallique, de l'électrification au fond, 

de l'amélioration du roulage; 
- la poursuite du fonçage de 7 puits ; 
- la mise en train du fonçage de 14· nouveaux puits (10 dans le Nord et 

4 en Lorraine) ; 

- la construction d'installations de traitement du charbon pour remplacer les 

installations anciennes et suivre l'augmentation de la production. 

B. - ELECTRICITE 

24. En raison des longs délais de réalisation des installations de production d'élec-

tricité, l'augmentation acquise en 1947 sera relativement faible. II est certain que, surtout si 

l'hydraulicité n'est pas favorable, il y aura des difficultés d'alimentation pendant l'hiver 1946-

1047 et l'hiver 1947-1948. 
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L'exécution du programme à la cadence prévue est donc essentiélle. Toutes mesures doi­

vent être prises à cet effet : allocations de mati(:res, fourniture d'équipement de génie civil, per­

sonnel spécialisé, organisation du travail continu sur les chantiers utilisant le matériel pen­

dant 24 heures, moyens de :financement. 

25. Les ouvrages suivants seront mis en service en. 1947 : 

--- Aménagements hydrauliques : 

- L'Aigle; · 

- Cajarc (3• Groupe) 

- Lardit (2• Groupe); 

- Versilhac; 

- Cierp; 

- Bordes; 

- Olette; 

- Aston-sur-Aston; 

- Les Bouillouses; 

- Nouaux; 

- Castillon. 

Centrales Thermiques : 

- Lucy; 
.:::._ Labussière; 

- Vendin; 

- Hénin-Liétard; 

- Séquedin. 

La construction des installations suivantes devra être commencée en 1947 : 

- Donzère-Mondragon, qui doit avoir une production annuelle de plus de 

1,5 milliards de Kwh; 

- Peyrat-le-Château ; 

- Aston-sur-Ariège; 

- Rivières-sur-Tarn ; 

-- Pébernat ; 

- Le Temple; 

- Le Pouget sur le Tarn ; 

.- Bioge; 
- Gèdre; 

\ 
· '- Le Doustre ; 

- Pont-en-Royan ; 

- Arran; 

- Les Bréviaires; 

- Aussois. 

C. - SIDERURGIE 

26. La production d'acier est un des éléments déterminants dans l'exécution du pro-

~amme de 1947. Chacun sait que toutes les activités françaises: a~riculture, transports, indua-

-- 127 -



trie, sont depuis des mois à la merci de la «monnaie-matière>, ~oit qu'elles utifü1ent directemeat 

l'acier, soit qu'elles n'aient que des besoins d'entretien ou d'équipement. 

Depuis le début de l'année 1946, la 'production d'acier a été en progrès régulier, malgré 
une ressource presque constante en charbon : 

(Chiffres en milliel'S de tonnes) 

Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juill. Aoftt Sept. 

Production d'aciër ...... 231 244 297 320 342 345 378 390 41g 

Production de charbon .. 3.966 3.800 4.208 4.036 4.134 3.831 4.110 4.142 4.056 
Importations de charbon. 882 1.086 994 900 591 572 1.089 1.188 990 
Ressource tot. charbon ... 4.848 4.886 5.202 4.936 4.725 4.403 5.199 5.330 5.0~ 

Cela tient à une amélioration dans la répartition du charbon et notamment à un emploi 

plus rationnel des charbons à coke. 

En poursuivant cet effort jusqu'à la pleine utilisation de la capacité des cokeries f:r:an­

çaises, et avec un appoint mensuel d'environ 100.000 tonnes de coke importé (situation actuelle), 

il est possible de produire 6 millions de tonnes d'acier brut et 1 million de tonnes de fonte de 

moulage. C'est sur ces productions, dont la réalisation n'exige que de la persévérance, et sur 

une importation de 300.000 tonnes d'acier qu'est basé le programme minimum de 1947. 

Mais on peut, sans optimisme excessif, estimer q11'il est possible, par de!> arrangements 

appropriés, notamment par la çarbonisation à façon de fines à coke en Sarre, en Hollande, en 

Belgique (1). obtenir une ressource supplémentaire de coke permettant de produire 7 millions 

de tonnes d'acier brut et 1,2 million de tonnes de fonte de moulage. Le programme de 1947 im­

plique ces productions et une importation de 500.000 tonnes d'acièr. Nous demandons au Con­
seil d'adopter ce programme. 

27. Cet exposé montre à quel point le problème de la fabrication du coke est crucial 

pour la France. Il a fait l'objet d'études générales à la Commission de Carbonisation, insti­

tuée par le Ministre de la Production Industrielle il y a près d'un an. Nous nous proposons de 

réunir rapidement une Commission de Modernisation et d'Equipement des Industries du Coke 

et du Gaz, afin de définir dans un délai très court l'action immédiate à entreprendre pour 

la construction de nouvelles batteries, èt faire que le développement de notre production d'acier 

ne soit pas entravé au cours des prochaines années. Nous avons sans attendre, sur la base des 

premières évaluations, prévu des investissements de 4 milliards en 1947 pour la carbonisation. 

Si le coke conditionne la production d'acier, le problèl]le de la main-d'œuvre est égale­

ment aigu. La Sidérurgie aura besoin en 1947 de 25.000 travailleurs supplémentaires environ. 

Elle devra construire au moins un millier de logements. 

28. Le programme de modernisation et d'équipement devra porter en 1947 stll" : 

- Préparation du minerai: 6 installations de concassage et d'agglcimération à Hayange, 

Saulnes, Neuves-Maisons, Hagondange, Thionvi1le, Rombas. 

(1) Un accord à ce sujet vient d'intervenir avec la Belgique. 
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- /!fauts-fourneaux : Construction de 10 hauts-fourneaux neufs à Senelle, Mont-Saint­

Martin (2), Knutange (2), Caen, Micheville, Neuves-Maisons, Moyeuvre, Thion­

ville. 

Reconstruction de 7 hauts fourneaux à Valenciennes, Homécourt, Hayange (2), 

Hagondange, Rehon, Uckange. 

- Aciéries Martin: Reconstruction de 4 fours. 

- Acié_ries électriques : 1 four de 20 tonnes à Ugine. 

- Laminoirs : Commande de deux trains continus à c4aud, un à Denain et un dans l'Est. 

Commande de 2 trains continus à froid e1 d'un train à fer blanc. 

Electrification et mécanisation de plusieurs trains. 

Enfin, l'industrie devra commencer à mettre à exécution le programme de répartition 

rationnelle des fabrications entre les usines. 

D. - MACHINISME AGRICOLE 

29. L'industrie du m.achinisme agricole a travaillé au ralenti faute d'acier. Eu égard à 
l'urgence des besoins de l'agriculture, les allocations de métaux ferreux à cette industrie doivent 

en 1947 représenter plus du double de ce qu'eJle consommait en 1938, ce qui exigera un effort 

considérable de rationalisation des fabrications. La construction de tracteurs ne pourra .néan­

moins atteindre qu'un peu plus de 12.000 unités. L'importation prévue au cours de 1947 se 

monte ~l un chiffre du même ordre. L'agriculture pourra donc disposer en 1947 de 25.000 trac­

teurs neufs environ. 

Dan.s le programme minimum, il est prévu encore pour le machinisme agricole, un ton­

nage d'acier double de celui de 1946, soit 175 % du _tonnage de 1938. C'est dire la priorité atta­

chée à la satisfaction des, besoins de 1' Agriculture et au développement de l'industrie du machi­

nisme agricole. 

30. Au cours de 1947, l'industrie devra s'organiser et s'équiper pour fabriquer en 

grandes séries les outils de motoculture, pour augmenter considérablement la production des 

tracteurs et pour abaisser ses prix de revient, conformément au programme en cours d'élabora­

tion par la Commission de Modernisation du Machinisme Agricole. 

E. - TRANSPORTS 

31. L'augmentation de l'activité économique au cours de l'année 1947 exigera un effort 

considérable de tous les moyens de transport, dont la reconstruction n'est pas achevée et dont 

le matériel est dans un état très préca~re. Il faudra donc à la fois accélérer la reconstruction et la 

t·emise en état, rajeullir et compléter les parcs de matériel, et assurer au mieux la répartition 

du trafic entre les différents modes de transport, compte tenu de leur .vocation propre. 

Le programme à réaliser en 1947 est le suivant : 

32. a) S.N.C •. F. 

Pour l'infrastructure : 

Achèvement de la reconstruction des voies principales détruites, rétablissement sur 

celles-ci de tous les appareils de voie et de block, remise en service de tous les grands 

triages; 
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- Réalisation à 95 % de la reconstruction définitive des ouvrages d'art essentiels détruits; 

-- Achèvement de l'électrification de Sète-Nîmes et de la Ceinture Sud. Démarr~e des 
travaux d'électrification de Paris-Lyon. 

Pour le matériel : 

- Transformation au fuel de 600 locomotives pour économiser les charbons cokéfianhl; 

Mise en service du solde des locomotives et wagons commandés à l'étranger en 11M5; 

Construction en Francè de 25:000 wagons, 450 voitures, 60 locomotives électriques'; 

Commande immédiate à l'étranger de 40.000 wagons, dont la moitié livrable en 1947 

et la moitié en 1948. 

Pour f exploitation : 

- Développement d.es premiers essais d~ gares-centres avec des moyens de manutention 
modernes; 

- Développement du trafic accéléré. 

33. b) NAVIGATION INTÉRIEURE. 

- Achèvement de la remise en état du réseau de voies navigables et restauration défi­

nitive des ouvrages essentiels; 

- Approfondissement à 2 m. 20 de la liaison Nord-Paris, pour assurer une pleine utili­
sation de la capacité de port; 

Construction en France de 200 automoteurs et de 450 péniches; 

Construction en Belgique de 200 automoteurs et de 150 péniches; , 

- Meilleure utilisation de la voie d'eau par l'établissement de pr9grammes de trans- _ 
port. 

34. c) ROUTES NATIONALES ET TRANSPORTS ROUTIERS. 

- Poursuite de la réfection du rés:eau et de la reconstruction en définitif de!! pont11 
(1.000 en 1947 sur 5.000 restant à reconstruire); · 

- Fourniture de 3.300 autocars pour les transports de personnes et notamment de tra­
vailleurs; 

Fourniture de 55.000 camions de 2 tonnes et plus (transporteurs publics et privés); 

- Meilleure utilisation des véhicules existants par un approvisionnement plus abondant 
1 

en pneumatiques. 

§ 3. - AUTRES ACTIVITÉS INDUSTRIELLES 

A. - AGRICULTURE 

35. Le tableau donné plus haut indique }eg objectifi d'orientation de la production 
aaricole!! (tableau XXIIÏ). 
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L'orientation résultera d'une structure convenable des prix et d'une action de propa­

gande et de persuasion qui incombe au Ministère de l' Agricllltureî et à ses services, aux orga­
nisations professionnelles e~ aux Offices .Agricoles Qépartem~ntaux. Le rôle de ces offices est 

particulièrement important. Pour qu'ils aient une action efficace, il est essentiel que leur base 

légale soit définie solidement, que les moyens d'action financiers leur soient accordés (1 mil­
liard par an) et qu'ils comprennent dans leur sein les agriculteurs les plus épris de progrès. 

36. Les moyens de production, dans. le détail desquels on ne peut entrer ici com-

portent pour l'essentiel : 

- la satisfaction entière des besoins en semences; 

- la fourniture de 225.000 tonnes d'azote, chiffre inférieur aux besoins exprimés, mais 
limité par les allocations internationales et supérieur d'environ _20 % à la consomma­

tion d'avant-guerre et à la consommation ,de la précédente campagne; 

- la fourniture de 400.000 tonnes d'acide phosphorique, soit plus du double de la pré­

cédente campagne; 

- la fourniture de 350.000 tonnes de potasse, soit :Près du double de la campagne précé­

dente. et 20 % de plus qu'avant la guerre; 

- la couverture intégrale des besoins ep fongicides et insecticides ; 

_:____ la fourniture d'environ 25.000 tracteurs et 6.000 motoculteurs, alors qu'il serait désira­
ble d'en fournir 50.000. Ce chiffre réduit résulte des difficultés de livraison des Etats· 

Unis et de la faiblesse de la production française, dont l'augmentation substantielle 
n'apparaîtra qu'au cours des prochaines années; 

--:- une augmentation considérable des liyraisons d'autres matériels agricoles" grâce à l'ac­
croissement des allocations d'acier à l'industrie du machinisme agricole, et à l'impor­
tation de matériel qui n'est pas construit en France, tel que les machines à traire. 

37. Un sérieux problème de main-d'œuvre se posera également dans l'agriculture· en 

cas de départ des prisonniers de guerre. Indépendamment des mesures générales intéressant 

la main-d'œuvre et définies au chapitre IV, il 5era nécessaire de prendre sans retard des dis­

positions particulières pour le développement de l'apprentissage agricole. 

38. Les conditions de production devront être améliorées dés 1947, par le développe-
ment des coopératives, notamment des coopératives de culture mécanique auxquelles l'acquisi­

tion de matériel sera facilitée par le «Fonds Collectif d'Equipement Rural», dont nous pro­

posons la création immédiate et par l'accéléralion du remembrement qui devra porter en 1947 

sur 500.000 hectares. 

B. - BATIMENT ET TRA VAUX PUBLICS 

39. Les possibilités de construction sont conditionnées d'une part par la production 
des matériaux de construction, et d'autre part par les moyens dont disposent les profession!; 
du bâtiment et des travaux publics 
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a) MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION. 

40. Le ciment, considéré comme activité de base, fait l'objet de programmes annuels 

jusqu'.en 1950. La Commission de Modernisation prévoit que la production en 1947 devrait êtrr 

portée à 6 millions de tonnes. 

Pour 1947, le programme établi par la Commission des Matériaux ·de Construction com­

porte essentiellement : 

--- le développement de l'emploi du laitier sidérurgique et pour cela l'équipement en 

broyeurs des cimenteries; 

- la remise en état des cimenteries sinistrées; 

la mise en train de la construction de cimenteries dans l'Ouest, pour faire face aux 

besoins de la reconstruction; 

le développement de la production des agglomérés et des tuiles en ciment; 

une augmentation considérable de la production des briques, tuiles, moellons, pierres 

de taille, sables et graviers; 

la modernisation de l'équipemeJlt des usines existantes el <les carrières; 

- la mise en service d'une usine de « plasterboard ». 

Le niveau moyen de production des matériaux de construction passera en 1947 à 160 % 
de celui de 1938, contre 94 % en 1946. 

b) BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS. 

41. La Commission de Modernisation du Bâtiment et des Travaux Publics a procédé 

à une évaluation du volume des travaux qui pourront être. réalisés en 1947. 

Cette évaluation fait état de ce que, grâce aux efforts de production prévus on dispo­

sera des métaux ferreux et des matériaux de construction nécessaires. Elle suppose què la du­

•:ée du travail sur les chantiers sera de 2.200 hc-ures, que les effectifs seront portés à 1 million 

au cours de l'année 1947 et que la productivité horaire sera en moyenne augmentée de 15 % 
par rapport à 1946. Si ces hypothèses sont réalisées, et l'on verra ci-dessous quelles--sont les 

actions à entreprendre à cet effet, le volume des travaux représenterait en 1947 une valeur 

globale de 2ï5 milliards de francs aux prix de juin 1946. Ce total comprend la valeur des tra-

' Yaux d'entretien pour lesquels il y a une main-d'œuvre très djspersée et difficilement utilisabll'.' 

à d'autres travaux; ees travaux d'entretien représentent environ 20 % du total. La limite de." 

investissements possibles en matière de bâtimPnls et de travaux publics s'établit donc à envi­

ron 220 milliards de francs aux prix de juin 1946. 

42. La Commission de Modernisatipn du Bâtiment et des Travaux Publics a précisé 

les actions à engager ou à poursuivre pour réaliser ce volume de travaux, et aussi pour prépa­

rer une progression très rapide au cours des années ultérieures, puisque l'objectif pour 1950 

est le double du programme de 1947. 

43. Pour ce qui concerne le nombre et· la qualification des travailleurs, il faut en 1947 : 

augmenter les effectifs totaux de 60.000 au cours de l'année 1947, en faisant surtout 

appel à l'immi~ration ; 
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- augmenter de 200.000 le nombre des ouvriers spécialisés et qualifiés. Cette augmen­

tation sera assurée pour une petite partie par des immigrants déjà qualifiés, mais 

surtout grâce à la formati01t professionnelle accélérée.Le Ministère du Travail pren<l 

d'ores et déjà les dispositions nécessaires pour tripler la càdence de formation des 

moniteurs et pour disposer de 20.000 places dans les Centres de Formation Profession­

nelle à la fin de l'année 1946 et de ~0.000 en 1947 (durée de l'instruction : six mois). 

A cèt effet, il est indispensable que les crédits budgétaires et les locaux nécessaires soient 

accordés au Ministère du Travail. 

44. L'accroissement de la productivité du travail doit être obtenu par la modernisa-

tion des entreprises et des méthodes. 

Les administrations publiques et les entreprises nationalisées seront en HJ47 les plus gros 

clients des entreprises du bâtiment et des travaux publics; leurs commandes, y compris celles 

de la reconstruction, représe1iteront, les travanx d'entretien mis à part, les 9/10 de l'activité 

Je ces entreprises. Il est indispensable que le rnc:yen d'action particulièrement puissant que re­

présente ce volume de commandes du secteur public soit utilisé pour inciter et le cas échéant 

pour contraindre les entreprises à se moderniser. Il est également indispensable de coordonner 

l'action, en matière de travaux, des diverses administrations et entreprises nationalisées. A cet 

effet, un ensemble de mesures doivent être mises en œuvre dès 1947. 

45. 1° - Elaboration, par la Commission de Modernisatjon du Bâtiment et des Tra-

vaux Publics de clauses à insérer dans tous les marchés passés par les administrations et en­

treprises nationalisées, pour réduire les prix et les délais, en imposant aux entreprises la 

modernisation par : 

- l'utilisation de matériel moderne; 

-- là rémunération au rendement; 

- l'organisation du travail sur les chan tiers; / 

- les groupements d'entreprises, suivant la nature des travaux; 

- l'emploi de matériaux et d'ensembles préfabriqués normalisés. 

46. 2° - Coordination des travaux des ad'ministrations et des entreprises nationali-

11é.es par la création d'un Conseil Central des Travaux. Ce oonseil devra 

empêcher la concurrence entre les différents maîtres d'œuvre; 

organiser la passation des marchés pour permettre l'utilisation· rationnelle des en­

treprises et· remploi permanent du p~rsonnel; 

:--- assurer "l'unification du cahier des clauses et des conditions générales; 

- veiller à ce que les commandes ne so;ent passées que pour des groupes importants. 

47. 3° - Création d'un Centre Technique du B.T.P., organisme de recherche, d'infor-

mation, de documentation et de diffusion embrassant l'ensemble des activités de la construc­
tion. Ce centre devra en particulier établir des p !ans-types pour les_ catégories d'immeubles, dont 

la construction en grands nombres est nécessaire d'urgence. 
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48. 4• - Mise à la disposition des entreprises en 1947 de matériel pour une valeur de 
8 milliards de francs, non compris les camions, dont environ 1 milliard de francs de matériel 

ünporté et de surplus. Ce .matériel doit fairè l'cbjet d'un programme défini par la Commission 

de Modernisation du Bâtiment et des Travaux Publics. Le placement des commandes sera 

centralisé afin d'utiliser au mieux les possibilités de fabrication des constructeurs, et d'enga­

ger la modernisation de cette branche de l'industrie. 

49. Le programme de 1947, à exécuter par les industries du bâtiment et des travaux 

publics~ soit 220 milliards, est établi dans le cadre des pqssibilités de ces professions et 'SUp-
. \ 

pose que les mesures qui viennent d'être .exposées sont toutes mises en œuvre. Une décompo-

sition détaillée est donnée dans le tableau XXI du chapitr~ V. Elle peut se résumer comme 
suit (en milliards-de francs, aux prix de juin 1946) : 

Activités de base 
dont : Houillères 

Electricté ......... . 

S.N.C.F ........... . 

7,5 
20 

15 

49,7 

Logement.'. reconstruction et habitations nouvelles . . . . . . . . . . . . . . . 111 

Agriculture . -: .......... ·. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,1 

Transports et Communications 
(non . compris dans les activités de base) 

dont : Routes nationales.. . 10 

Aéronautique . . . . . . 4 

Parts . . . . . . . . . . . . . 8 

Autrea activités 

TOTAL 

c) RECONSTRUCTION DE LOGEMENTS 

25,6 

25,1 

219,5 

50. Ce programme tient compte à la fois des possibilités d'ensemble du bâtiment et 

des travaux publics, limitées comme il vient d'être dit par les disponibilités en matériaux el 

&urtout en main-d'œuvre, et des ressources qu'il est nécessaire de consacrer aux activités indis­

pensables pour le relèvement de notre économie. On ne saurait toutefois donner à celles-ci un 

blanc-seing dans l'utilisation des ressources mises à leur disposition. Aussi devra-t-il être pro­

cédé à une revision détaillée des programmes des diverses administrations publiques et des 
entreprises nationalisées, pour éliminer, au bénéfice de la reconstruction, les travaux qui ne 
présenteraient pas un caractère suffisan.t d'urgence. 

51. Dans l'état actuel, le programme de la Reconstruction (1) s'élève, non compris 

la reconstitution industrielle et commerciale, reprise pour environ 25 milliards de francs dans -

les postes des diverses activités intéressées, à 111 milliards de francs (aux prix de juin 1946), 

soit au total 136 milliards. Ce chiffre est sensiblement inférieur à celui de 161 milliards 

demandé ·par le Ministère de la Reconstruction et de !'Urbanisme, mais pourra être rectifié à 

la suite de la révision des programmes des diverses administrations publiques et des entre­
prises nationalisées. 

( 1) Non compris les logements nouvP.:iux pour les houillères et la Sidérurgie. 
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Le programme détaillé de 1947 fait l'objet dè mises au point avec le ministère de la 
Reconstruction. 

52. Ce programme, établi dans la limite de nos moyens actuels, ne permet certes pas 

de satisfaire tous les besoins urgents. Comme on' l'a vu plus haut, il devra êtr·Q majoré Qn. 

cours d'année, dans toute la mesure du possible. 

Réduire maintenant le volume des travaux indispensables à l'accroissement· de la pro­

duction, nécessaire elle-même à la reconstruction, serait aller à l'encontre du but poursuivi 

et retarder finalement ·l'achèvement de la reconstruction. 

C. - INDUSTRIES DE TRANSFORMATION. 

53. Il ne peut être question de passer en revue tout ce qui doit être réalisé en 1947 

dans ce domaine. Nous nous bornerons à énumérer quelques points essentiels. 

a) AUTOMOBILE. 

54. L'industrie automobile a dû jusqu'à présent être maintenue au ralenti, faute 

d'acier. Malgré cela, et en partie grâce à une première rationalisation des fabricatwns ~éalisée 

il l'instigation de la Direction des Industries Mécaniques, elle apporte dès 1.946 une contribu­

tion aux· exportations françaises. Les exportations vers l'étranger représentent, pour le premier 

semestre 1946, plus de 1 milliard de francs. Le programme 1947, et également le programme 

minimum, comportent pour l'exportation 60.000 voitures particulières et environ 13.000 véhi­

cules utilitaires, soit en valeur 12 milliards. 

De tels efforts, et leur développement ultérieur indispensable, exigent d'urgence l'équipe­
ment de l'industrie en machines modernes. La valeur du matériel à installer en 1947 est de 5 mil­
liards; sur ce total il y a lieu de commander immédiatement pour 12 millions de dollars de ma­
chines spéciales à l'étranger. 

Le tonnage total d'acier attribué à l'industrie dans le programme 1947 est de l'ordre de 
celui consommé avant la guerre. Il serait forcément réduit dans ·1e programme minimum, mais 
la réduction de production ne devrait avoir d'effet que sur les fournitures de véhicules au mar­
ché intérieur, qui resteront toutefois supérieures à celles de 1946 .. 

b) INDUSTRIES TEXTILES. 

55. L'industrie textile est appelée en 1947 à accroitre sa production à la fois pour 

augmenter les livraisons à la population, et pour développer considérablement les exportations. 

Le programme permettra de donner environ 10 % de plus de textiles au march~ intérieur 
qu'en 1938; il y aura donc un début de reconstitution des stocks privés, complètement épuisés 
par six ans de privations. Le programme d'êxportations est de 370 millions de dollars; le 
monde entier manque de textiles et il ne devrait pas y avoir en 1947 de difficultés de pla-
cernent. 

Les niveaux de production exigent, pour être atteints, un effort spécialement important 
du côté de- la: main-d'œuvre. Le temps de travail doit êtré porté de 41,7 heures par semaine, 
moyenne actuelle, à 48 heures, et les effectifs doivent être augmentés _de 45.000 au cours de l'an-
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née 1947. Une partie importante de ces effectifs sera fournie par l'embauchage de femmes ren­

dues disponibles par une améli~ralion des conditions du ravitaillement, et le complément par 
de la main-d'œuvre nouvelle, notamment par des travailleurs immigrés. Une priorité dans l'at­

tribution de travailleurs étrangers devra être accordée aux industriels du textile susceptibles 
d'augmenter leurs exportations. Dans certaines régions, et en particulier .à Roubaix-Tourcoing. 

un effort de construction de logements devra être entrepris immédiatement. 

En matière d'entretien et d'équipement, l'industrie ncevra en 1947 un tonnage d'acier 

de l'ordre du double de celui de 19·16. Cette attribution permettra d'assurer un entretien différé 

et de faire construire· du matériel en France. En outre, il y a lieu de passer immédiatement des 

commandes de matériel à l'étranger, notammé nt pour la filature de coton ·dont la capacité de 

oroduction est insuffisante. 

* ** 

56. Nous demandons au Conseil d'approuver le programme de 1947, tel qu'il est 

défini dans les tableaux ci-joints et dont nous venons de donner une description forcément 

sommaire. 

Sa réalisation exigera de tous de grands efforts et surtout une continuité dans l'action. 

Il ne permettra pas de donner toutes les satisfactions immédiates que six ans de privations 

rendent parfaitement légitimes, mais il assurera une amélioration substantielle immédiate du 

niveau de vie, il atténuera dans une mesu"re aussi grande que possible les sacrifices que suppor­

tent les sinistrés, il améliorera la balance des comptes,. et surtout, il engagera la France dans 

la voie de son relèvement et de la prospérité durable. 



TROISIEME PARTIE 
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de Modernisation 





Les travaux des Commissions de Modernisation 

En fonction des tâches fondamentales qui s'imposent pour les prochaines années et 
dans le cadre des objectifs fixés par les premières résolutions du Conseil du Plan, les Commis­
sions ont défini l'action à entreprendre pour moderniser et équiper les secteurs vitaux de 
l'économie française, en tenant compte des progrès techniques réalisés dans le monde au cours 
des dernières années. 

MAIN-D'CÈUVRE 

Les travaux de la Commis~ion de la Main­
d'œuvre ont une importance fondamentale car 
ils portent sur des questions qui conditionnent 
très étroitement la réalisation du Plan. 

Les conclusions essentielles auxquelles cette 
Commission est parvenue sont en conséquence 
reprises dans le corps même des chapitres du 
rappori général, et le premier rapport de la Com­
mission est publié intégralement en même temps 
que le présent document. 

Nous ne présentons donc pas ici de résumé 
pour la Commission de la Main-d'œuvre. 

ÉNERGIE 

Les ressources en énergie conditionnent 
tout le développement économique. Or, avant la 
guerre, chaque travailleur disposait annuelJe­
ment en France de 7.500 C.V. heures seulement, 
contre 20.000 en Grande-Bretagne et 33.500 aux 
Etats-Unis. 

En conséquence, la satisfaction des besoins 
en énergie de l'économie française doit bénéfi-

1929 1938 

~ord et Pas-de-Calais ...... 34,9 28,2 
Lorraine ................. 6,1 6,7 
Centre-Midi .............. 14,0 12,7 

Total ............ 55,0 47,6 

1945 

20,9 
2,2 

11,9 

35,0 

cier d'une priorité dans l'exécution du Plan de 
modernisation .êt d'équipement. 

1 ° HOUILLERES . 

La France demeure le cinquième pays 
producteur de houille du monde. Mais sa pro­
duction ne suffisait, avant la guerre, qu'aux 2/3 
de sa ··consommation. Ses réserves, estimées à 
10 milliards de tonnes, sont faibles et, sauf en 
Lorraine, inférieures à cent ans d'exploitation 
au taux actuel. La proportion des charbons 
directement cokéfiables est faible dans• l'ensem­
ble de l'extraction. Les gisements sont irrégu­
liers et se prêtent mal à une mécanisation 
intensive. Les méthodes d'e:x,ploitation ont insuf­
fisamment évolué, l'équipement est ancien, la 
proportion des ouvriers productifs dans l'en­
semble est trop faible. Ceci explique l'infériorité 
de nos rendements et l'élévation de nos .prix de 
revient par rapport à ceux de certains pays 
étrangers. Enfin, dans la période actuelle, ces 
caractères particuliers à la situation française 
sont aggravés par les difficultés d'entretien au 
cours des dernières années, et par d'importants 
dommages de guerre dans le bassin lorrain. 

a) La Commission de Modernisation des 
Houillères, après une enquête par bassin, a 
établi un programme de. production qui com­
porte en particulier un développement consi­
dérable de l'extraction des houillères lorraines 
(chiffres en millions de tonnes) 

1946 1947 1948 19.t9 1950 

28,8. 31,7 33,4 34.7 35,5 
6,0 8,0 9,0 10,2 12,0 

15,2 15,8 16.6 17,1 17,5 
-----

50,0 55,5 59 62 65 
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b) Pour réaliser cet accroissement de produc­
tion, limité dans son ampleur par la- nécessité 
d'obtenir le çharbon produit à des conditions 
économiques, la Commission a déterminé les 
1mesures à appliquer en matière de moderni­
sation et d'équipement. Ce sont essentieJJement : 

Exploitation et équipement du fond : 

- Concentration de l'exploitation sur des 
quartiers à grosse production unitaire. 

- Essais des méthodes américaines d'exploi­
tation du type « éhambres et piliers ». 

- Suppression du remblayage à main, rem­
placé par le remblayage pneumatique, ou, dans 
tous les cas possibles, par le foudroyage (notam­
ment dans les exploitations de couches puissan­
tes par tranches horizontales). 

- Développement du soutènement métallique . -
en taillé/ et en galerie. · 

- Mécanisation de l'abatage, du chargement, 
des traçages, des travaux au rocher. 

- Essai des machines américaines de char­
gement (chargeuses, duckbills, etc ... ), des haveu­
ses-chargeuses britanniques et des machines du 
type « charrue » ou « rabot » de la Ruhr. Mise 
au point de machines adaptées aux conditions 
françaises de gisement. 

- Mécanisation du transport (par bandes 
transporteuses, couloirs, etc ... ) 

- Electrification du fond, la mécanisation 
n'étant possible que par ce moyen. L'emploi de 
l'air comprimé qui entraine une dépense d'éner­
gie considérablement plus forte, devra être 
réduit, sauf pour certains gisements très gri­
souteux. 

- Amélioration de l'éclairage électrique indi­
viduel (lampe chapeau) et au chantier (hublots). 

- Développement de -la traction électrique 
dans le grand roulage (locomotives à trolley) 
et généralisation dans tous les cas possibles de 
l'emploi des grandes berlines. Dans les voies 
secondaires, le roulage à main ou par chevaux 
doit disparaître. 

----' Organisation du transport des ouvriers au 
fond depuis la recette, de manière à éviter fati­
gue inutile et perte de temps. 

Extraction : 

- Concentration de l'extraction sur des puits 
à forte capacité et à équipement moderne. 

- FonÇage d'environ 35 puits nouveaux, dont 
' 15 dans le Nord-Pas de Calais et 11 en Lorraine. 
(La plupart seront des puits d'extraction à grand 
débit, quelques-uns des puits d'aérage) ; 
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- Installation de plusieurs équipements d'ex­
traction à skips ; 

lnstallàtions du "jour : 

- RéducUon importante du personnel occupé 
dans les installations du· jour, grâce à la con­
centration de l'extraction et à la modernisation 
de l'équipement. 

- Au point de vue de la préparation méca­
nique des charbons : 

refonte et reconstruction d'un grand nombre 
de lavoirs existants ; 

construction de criblages et lavoirs neufs très 
complets et utilisant les techniques modernes, de 
facon à améliorer la qualité des charbons làvés. . . . 

- Développement des industries annexes 
(agglomération, carbonisation, etc ... ). 

Logement des ouvriers : 

- Construction de 29.500 1maisons avant 1950. 

c) Malgré l'efficacité de toutes ces mesures, le 
problème capital sera celui de la main-d'œuvre, 
non seulement pour l'augmentation de l'extrac­
tion, mais même pour son maintien au niveau 
actuel. 

1 • Si une réduction de la dur_ée journalière du 
travail; dans un climat moral propice pourrait 
affecter relativement peu la production, il n'en 
serait pas de même du passage à la semaine 

, de cinq jours de travail. Celle-ci diminuerait 
l'extraction d'un sixième et ramènerait les objec­
tifs de production de 65 à 55 millions de ton­
nes en 1950 et de 70 à 58 millions de tonnes 
en 1955, à moins que l'effectif ne puisse être 
augmenté en proportion, et en ne tenant pas 
compte de la réduction consécutive possible de 
l'absentéisme. 

2° Les effectifs sont actuellement largement 
supérieurs à ceux de 1938 et même de 1929. 
Mais sur 318.000 mineurs, 59.000 sont des pri­
sonniers de guerre, ,dont 45.000 sont employés 
au fond, où ils représentent un cinquième de 
l'effectif. Les mesures nécessaires pour le rem­
placement de -ces prisonniers en temps opportun 
doivent être proposées dès maintenant. Le statut 
du mineur, malgré ses avantages, ne permettra 
pas d'attirer à la mine un nombre suffisant de 
travailleurs français. L'immigration de 50.000 
mineurs du fond est donc indispensable. 

3° Pour assurer la conduite et l'entretien des 
nouvelles machines introduites par la moderni­
sation, la formation d'un personnel qualifié 
s'impose. Un centre doit être créé dans ce but. 



d) Les investis·sements à réaliser en dix ans par les bassins m1mers 1à un minimum de 115 
(non compris les centrales et les cokeries) pourmilliards de francs (valeur de mars 1946), se 
exécuter le plan des houillères ont été estimées répartissant ainsi 

- Par bassins -

Nord - Pas-de-Calais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
Moselle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 
Centre-Midi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 
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Sur ce total, 66,5 milliards sont prévus d'ici 
1950, dont 25,6 pour la construction de loge­
ments ouvriers. 

Du matériel devra être importé, d'une valeur 
de plus de 3 milliards de francs, consistant essen­
tiellement en matériel du fond (haveuses, char­
geuses, duckbills, convoyeurs à raclettes, etc ... ) 
que les constructeurs ne :fabriquent pas. 

D'une manière générale, les machines étran­
gères seront employées pour expérimenter sur 
une grande échelle des méthodes pour lesquelles 
elles ont été conçues. Une grande partie en est 
destinée au bassin lorrain, le plus favorabie à la 

·mécanisation. 

e) Les résultats attendus de ces investisse­
ments sont les suivants : 

- Abaissement du prix rde revient en 1955 
d'environ 18 % (par rapport au 1er trimestre 
1946), compte tenu des charges d'amortissement. 

- Accroissement de 28 % de la productivité 
de la main-d'œuvre en 1955 (par rapport à 
1938), le rendement fond et jour devant s'éle­
ver de 60Ô à 620 k.il,ogs actuellement à 935 en 
1950 et 1.070 ~n 1955, contre 831 en 1938. 

Enfin, la modernisation du triage et du lavag.: 
du charbon permettront d'en améliorer le classe­
ment et la propreté, donc d'en faciliter l'emploi 
et rde réduire très sensiblement les ·pertes au 
stérile. 

Toutefois, il continuera à se poser des pro­
blèmes difficiles en rais.on de la forte propor­
tion des bas-produits et des charbons maigres 
et flambants, ainsi que de la rareté des _charbons 
à coke: 

Il faudra orienter rationnellement l'utilisa­
tion des c6mbustibles, et, pour fournir des 
bases aux organismes qui devront être fondés 
dans ce but, la Commission de Modernisation 
des Houillères a établi le classement probable 
par catégories de l'extraction future de nos 
mines. 

2° CARBONISATION 

La nécessité de valoriser certaines catégories 
de charbons (fines grasses) avait amené de 

- Par nature -

Travaux neufs courants . . . . . . . . . . . . . . 30 
Modernisation et. équipement . . . . . . . . . . 45 
Logements ouvriers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 
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longue date la création d'installation de fours 
à coke à proximité de nos mines. 

Mnis l'importnnce des besoins en coke de la 
sidérurgie, jusqu'à maintenant tributaire de 
l'importation, oblige à envisager le problème de 
son alimentation sur des bases toutes nouvelles, 
et à développer notre capacité de carbonisation 
dans une mesure considérable. 

L'utilisation pour la fabrication du coke, 
grâce à des mélanges appropriés, _ile sortes de 
charbon autrefois réputées inaptes telles que les 
charbons de Moselle, doit rendre possible la 
réalisation de ce programme. 

La Commission de Carbonisation du Minis­
tère de la Production Industrielle a déjà pu 
définir les grandes lignes des mesures à prendre 
en ce domaine, aussi bien pour les usines à gaz 
que pour les cokeries : . 

a) Fours à coke : Construction en dix ans de 
25 batteries d'une c:ipacité Journalière d'en­
fournement de 1.500 tonnes de houille ; 

b) Achèvement de l'usine de carbonisation à 
b_asse température de Marienau (Moselle) 
destinée au trâitement des fines flambantes 
du _bassin de la Moselle et d;une capacité 
annuelle d'enfournement de 1 million de 
tonnes;--

c) Construction d'une usine de gazéification 
pour traiter ies lignites de Fuveau. 

d) Réfection et aménagement des usines à gaz ; 

e) Extension dzz ré-seau des f eeders de distribu­
tion d~ gaz.· 

Ces mesures, dont la réalisation est envisagée 
sur dix ans, devront, en ce qui concerne la cons­
truction de batteries de fol!lrs de coke, être 
reprises en un programme précis, échelonné et 
localisé, coordonné avec celui de la fabrication 
des matériaux nécessaires. 

Le montant total des investissements corres­
pond:ints serait de 38 milliards environ, dont 
20 pour la tranche 1946-1950 qui doit compren­
dre la plus grande partie des batteries, l'usine de 
Marienau et celle des Bouches-du-Rhône. 
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3° ELECTRICITE 

Les massifs montagneux, les fleuves et 
les rivières constituent sur notre territoire des 
réserves d'énergie électrique particulièrement 
importantes et encore en partie inexploitées, 
malgré la construction de nombreux barrages. 
Une mise en valeur plus poussée de nos possibi­
lités hydrauliques est indispensable pour sup­
pléer à l'insuffisance de nos gisements houillers 
et répondre à l'accroissement rapide des besoins 
d'énergie électrique tant dans l'activité écono­
mique que dans les foyers, électrification rurale 
notamment. 

D'autre part, les centrales thermiques exis­
tantes grâce auxquelles sont compènsés les défi­
cits· temporaires de la productio11 hydraulique, 
utilisent souvent une quantité excessive de char­
bon par kwh produit. La consommation qui était 
en 1938 de 596 gr. par kwh dans les centrales 
de la région parisienne et de 733 en moyenne, 
atteignait en effet 814 gr. dans le Nord, et dépas-

1929 1938 1945 1946 

14 21 19,1 25 

Dans ce dernier chiffre la production hydrau­
lique entrerait pour près de 24 milliards de kwh 
contre 6,5 en 1929 et 11,6 en 1938. 

Le plan établi en conséquence par la Com­
mission de modernisation de !'Electricité porte 
à la fois sur les moyens de production, de trans­
port et de distribution : 

a) Aménagements hydro-électriques : 

Du début de 1947 à la fin de 1951, mise en 
service de nou,veaux ouvrages dont certains sont 
déjà commenèés et dont la capacité se répartit 
ainsi (année moyenne) : 

Alpes . . . . . . . . . . . . . . . . 6,2 milliards de kwh · 

Massif Central . . . . . . . . 2,2 

Pyrénées 1,2 

Total . . . . . . . . . . . . . . 9,6 milliards de kwh 

Les principaux de ces ouvrages .sont : 

Génissiat (Hte Savoie, Ain), 

1947 

27,3 
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sait ces chiffres dans les autres régions. La con­
sommation moyenne a encore augmenté depuis 
la guerre, en raison de la nécessité où nous avons 
été de faire fonctionner les centrales anciennes 
à très mauvais rendement, tandis qu'elle a été 
abaissée de 720 gr. par k.wh à 590 en Angle­
terre. Aux Etats-Unis, l'usine de Port-Washing­
ton prodùit 1 kwh avec 390 gr. de charbon 
seulement. 

Enfin, les centrales thermiques, indépendam­
ment de leur mauvais rendement, employaient 
un tonnage important de charbons marchands 
qu'il y a avantage à réduire au maximum en 
substituant à ceux-ci des charbons non suscepti­
bles d'être valorisés par ailleurs. 

Ces possibilités et ces faiblesses de notre 
situation déterminent le sens général des mesu­
res à prendre pour porter, dans le cadre de la 
résolution antérieure du Conseil du Plan, la 
ressource totale en énergie électrique, compte 
tenu dans les premières années de l'appoint de 
l'importation, aux niveaux suivants (en milliards 
de kwh) : 

Hl48 1949 1950 1951 

31 33,5 37,3 39,5 

mise en service en 1949, 1,5 milliards de kwh 

Donzère-Mondragon (Vau-

cluse) 1951 ......... 1,68 

Ottmarsheim (Ht-Rhin) 

1951 0.84 

L'énergie productible théorique, toujours légè­
rement supérieure à l'énergie produite s'en trou­
vera portée à 25 milliards de kwh et la capacité 
des réservoirs saisonniers plus que triplée par 
rapport à 1938 (2,7 milliards de kwh contre 0,8), 
tant par création de réservoirs nouveaux, sou­
vent en tête d'usines existantes, que par l'équi­
pement des chutes en aval. Le passage des 
pointes d'hiver en sera facilité, tout en dimi­
nuant le recours aux centrales thermiques de 
régularisation. 

b) Centrales minières : 

- Rénovation des centrales existantes ; 

- Construction d'installations nouvelles, dont 
le programme a été établi en commun avec la 
Commission des Houillères, en fonction du très 
important tonnage de charbons non marchands 



devant résulter des niveaux d'extraction prévus 
dans les diverses bassins : 

Nord et Pas - de - Calais 
(y compris la centrale 
de Lourches) ....... . 

Est ................... . 

Centre - Midi .......... . 

Totaux ....... . 

Puissance 
à fin 1946 

Kw. 

328.000 

125.000 

62.000 

615.000 

Augm. prévue 
1947-1951 

Kw. 

580.000 

300.000 

360.ilOO 

1.240.000 

Les principales centrales. envisagées sont celles 
de Harnes (200.000 kw) et de Thiers (130.000), 
dans le Nord. 

L'emplacement définitif des nouvelles installa­
tions n'est pas encore complètement déterminé, 
notamment dans l'Est où le groupement de cer~ 
taines centrales minières et des centrales sidé­
rurgiques est susceptible de présenter un intérêt 
économique particulier en permettant de conju­
guer l'emploi des bas charbons et du gaz des 
hauts-fourneaux. 

c) Centrale~ sidérurgiques : 

Construction de nouvelles centrales commu­
nes, remnlaçant les centrales particulières ac­
tuelles. Des canalisations de fort diamètre y 
aimèneront le gaz de hauts fourneaux de plu­
sieurs usines. 

Le tableau ci-dessous résume les puissances 
à installer (en kw.) 

Est 
Herserange ...................... . 
Mnselle et autres ................ . 

Autres bassins ..................... . 

120.000 
440.000 

80.000 

640.000 

Etant donné l'accroissement prévu de la pro­
duction sidérurgiaue et du gaz de haut-fourneau 
par conséquent (14,5 milliards de mètres cubes 
en 1951), ces installatibns non seulement cou­
vriront les besoins de la sidérurgie en électricité 
mais fourniront un excédent à utiliser sur le 
réseau général. 

d) Centrales de régularisation : 

Mise en service de 1947 à 1951 d'installations 
très moderne d'une puissance de 511.000 kwh 
(dont 200.000 à Gennevilliers et, pour alimenter 
le chauffage urbain de la région parisi.enne, 
30.000 à Ivry). En raison du dgveloppement du 
raffinage en France, prévu par la Commission 

des Carburants, certaines de ces centrales situées 
à proximité des raffineries de la basse-Seine, à 
Yainville et à Dieppedalle pourraient fonctionner 
à la fois au fuel et au charhon. La centrale de 
Brest fonctionnera exclnsiv.ement au fuel. 

Ces installations nouvelles ne devront fonc­
tionner qu'à titre d'appoint et, en dernier lieu, 
pour pallier l'insuffisance dés autres usines, 
afin d'économiser au maximum le charbon mar­
chand. En outre, elles permettront l'arrêt des 
centrales existantes à mauvais rendement. 

P~ur garder une marge de sécurité, il faudra 
maintenir provisoirement en activité une grande 
partie de ces centrales. Il est admis qu'en 1950-51 
resteront seules en service normal les centrales 
à fines brûlant moins de 5.000 cal/kwh, un 
déclassement massif des autres centrales exis­
tantes pouvant alors intervenir. 

e) Tmnsport et distribution : 

- Achèvement et complément des lignes de 
transport reliant les massifs de production 
hydraulique à l'ouest et à l'est de la France, 
et à la région parisienne, telles que Le Breuil­
Paris, Genissiat-Paris. 

(Un programme complet ne peut être· fixé 
avant que soit précisée la localisation régionale 
des grandes industries consommatrices). 

- Etude de la mise en service d'un nouvel 
échelon de tension voisin de 400.000 V. que 
l'importance des puissances à transporter rendra 
très probablement indispensable. 

- Etude préliminaire du transport à courant 
continu à très haute tension. 

- Limitation au littoral mPditerranéen et 
résorption progressive de la distribution à 25 
périodes particulière à ce réseau. 

Le montant des investissements prévus pour 
1946-1950 est de 224 milliards de francs, ainsi 
répartis entre les différents postes : 

Aménagements hydrauliques .. . 
Centrales minières ........... . 
Centrales sidérurgiques et centra-

les de régularisation ....... . 
Lignes de transport et postes de 

transformation ........... . 
Distribution ................ . 

80 milliards 
18 

18 

18 
90 

Indépendamment du financement, la réalisa­
tion du Plan est conditionnée par quatre fac­
teurs : 

- Les produits siderurqù111r·s : ries quantités 
considérables seront nécess:1ires 1400.000 tonnes 
par an), mais se pose aussi un problème d'amé­
lioration de la qualité et de rapidité de livraison. 
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·· - Le mtt.tériel mécanique et électrique : la 
production de l'industrie !française est, au dire 
des constructeurs, suffisante, compte tenu des 
commandes déjà passées à l'étranger ; seuls 
quelques matériels spéciaux en partkulier des 
gros arbres de rotor devront faire l'objet de 
nouvelles commandes à l'étranger. 

- Le matériel de chantiers : un équipement 
équivalent à 100.000 tonnes d'acier et consistant 
en téléphériques, etc... devra être mis en place 
avant la fin de 1947. Une forte part du matériel 
spécial des chantiers hydro-électriques devra 
être importée des Etats-Unis. 

- La.main-d'œuvre : l'effectif travaillant sur 
les chaiitiers qui est actuelleme.ilt de 22.000 
ouvriers (dont 7.000 P.G.) devra être porté à 
45.000 en fin 1947 et 50.000 en 1948. 

La Commission ne s'est pas prononcée en 
faveur de la mise en exploitation de nouvelles 
sources d'énergie ; elle a estimé en effet, sans 
parler de l'énergie atomique, dont on ignore 
encore les possibilités d'utilisation industrielle, 
que les études sur l'énergie des marées, de 
la houle et des vents n'étaient pas assez avan­
cées pour permettre des réalisations importan- · 
tes dans un délai de cin,q ans. Il n'en reste 
pas moins indispensable, pour ouvr_ir des voies 
nouvelles et accroître nos ressources en énergie, 
de poursuivre vigoureusement les études sans 
hésiter à entreprendre immédiatement, toutes 
les fois qu'une large expérimentation est -néces­
saire, la construction des usines-laboratoires et 
des installations pilotes. . 

II en est de même dans le_ domaine· de la pr_o-

duction thermique et du transport à grande dis­
tance. 

4° CARBURANTS 
- ....... 

La France est importatrice de la quasi-totalité 
des carburants qu'elle consomme. Elle est la 
plus forte impor~atrice ··mondiale de combusti­
bles et doit recourir aux combustibles liquides 
dans la mesure où son commerce et son écono­
mie en profitent. Sa politique doit viser essen­
tiellement : 

- à s'assurer un approvisionnement suffi­
sant en brut, notamment en développant la 
prospection en France et dans l'Pnion Française 
où un nombre beaucoup trop faible de sondages 
profonds ont déjà mis en. évidence des probabi­
lités très intéressantes ; 

- à rénover et développer l'industrie, les 
techniques et les laboratoires de raffinage parti­
culièrement éprouvés par les bombardements. 
les s~botages, les démontages et le chômage ; 

- à constituer un système moderne des 
transports maritime et intérieur et de la distri­
bution. 

En raison de l'accroissement général d'acti­
vité, de la motorisation de l' Agriculture, des· 
insuffisantes disponibilités en combustibles soli­
des (nationales ou importées), de l'essor de 
l' Aviation, des besoins en liants routiers, la 
Commissio.n a estimé que la consommation de 
produits pétroliers passerait de 6.500.000 tonnes 
en 1938 à 7.230.000 tonnes en 1947, 11.000.000 
de tonnes en 1950 et plus de 15.000.000 en 1955. 

(en milliers de tonnes) 

1938 

Essence auto et avion 2.790 
Gas-oil .................... 580 
Fuel ....................... 2.250 
~itume ............ · ........ 300 
Huile, pétrole, gaz, etc ... . . . . 558 

6.478 

Ces chiffres mesurent l'importance de l'effort 
nécessaire. La Commission a établi en consé­
quence le plan suivant : 

a) Approvisionnement en brut: 

-- Recherches géologiques et géophysiques, 
prosµection et forage, dans les terrains non 
encore étudiés de la Métropole et. des territoires 
d'Outre-Mer sur une surface géologiquement 
intéressante de 860.000 km 2 • dans laquelle les 

194,6 

1.600 
580 

1.295 
320 
.392 

4.187 
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1947 1950 1955 

2.500 3.600 4.200 
750 1.000 1.225 

2.680 5.000 8.500 
750 850 750 
576 630 740 

7.256 11.080 15.415 

premières recherches permettent d'escompter de 
prochaines découvertes exploitables au Gabon. 
en Tunisie. 

--- Participation aux recherches et forages 
dans les régions à ]'Etranger où la présence du 
pétrole est déjà une certitude. 

- Développement au maximum des intérêts 
français dans l'exploitation des gisements étran­
gers, soit par la pleine mise en valeur de nos 
droits déjà acquis dans le Moyen-Orient. soit 



sur tout autre gisement venant compléter les 
conditions géographiques et techniques de notre 
approvisionnement. 

- Concentration et rénovation des centres de 
raffinage en vue de pcrter la capacité totale fran­
çaise annuelle de 8 millions de tonnes en 1938 
à 13 millions de tonnes en 1955. Les_ emplace­
me~ts, les capacités, les techniques et les pro­
grammes de marche devront nous doter d'usines 
de classe internationale, susceptibles de larges 
prolongements modernes ~ers l'industrie chimi­
que. 

La localisation des usines et notamment des 
reconstructions, a été dans ses grandes lignes 
déterminée en fonction de l'importance relative 
des zones de consommation et des frais de trans­
port. Dunkerque, la Basse-Seine, la Basse-Loire, 
la Gironde et l'Etang de Berre demeurent les 
sites d'implantation les plus favorables. L'en­
semble de ces mesures doit permettre à notre 
industrie de raffinage d'assurer au marché fran­
çais les produits de classe internationale avec 
une faible taxe protectrice. 

Elles procureront en outre à notre balance des 
comptes une économie qui atteindrait, en 1955, 
100 millions de dollars par an. 

c) Transports et distribution : 

- Reconstruction d'une flotte pétrolière capa­
ble de transporter en 1955, 50 % de nos impor­
tations en brut et en produits finis ; 

--,- Coordination des transports pétroliers inté­
rieurs pour abaisser au maximum le prix de 
revient: 

Construction immédiate d'un pipe-line Le 
Havre-Paris pour le transport des essences 
auto et peut-être gas-oil (1.500.000 tonnes 
par an) ; 

Mise à l'étude d'un pipe-line Marseille-Lyon 
pour les mêmes produits· (400.000 tonnes 
par an) ; 

Accroissement des transports par camions­
citernes gros porteurs, notamment pour les 
fuel-oils au départ des ports d'importation et 
des raffineries (5 millions de tonnes par an). 

Développement du ravitaillement des dépôts 
par trains complets de wagons-citernes de grande 
capacité et con~truction des embranchements 
nécessaires dans les dépôts de stockage. · 

Transport des produits lourds par chalands 
de grande capacité sur la Seine (3 millions de 
tonnes par an) et desserte par la voie d'eau d'en­
trepôts régionaux existants reliés aux canaux 
du Nord et de l'Est et difficiles à desservir par 
fer. 

- Jusqu'en 1950, en attendant que les dispo­
. nibilités en matières premières permettent de 
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rénover complètement l'équipement de distribu­
tion : 

Utilisation au maximum et rationalisation de 
l'emploi des moyens existants; par exploitation 
en commun de certaines installations de manu­
tention (récèptiÔn et chargement) et de stockage, 
la moitié de cellei-ci ayant été détruites au cours 
de la guerre ; 

Réduction du nombre des types d'emballage 
et normalisation de ceux-ci. 

Application des méthodes américaines, notam­
ment des compteurs volumétriques et gravimé­
triques dans les_ dépôts et sur les camions, qui 
permettent d'importantes réductions dans le 
personnel d'exploitation et ·de comptabilité des 
entrepôts : en 1955, l'industrie de la distribution 
devra répartir un tonnage double de celui de 
1939 avec un effectif qui ne pourra être aug­
menté. 

La Commission de Modernisation des Carbu­
ranls a en entre étudié différents problèmes de 
notre politique d'énergie : 

Elle a recommandé : 

- l'utilisation des fuel-oils lourds dans le 
domaine de la chauffe industrielle (fours Martin, 
fours de verrerie, fours à températures précises, 
locomotives, remorqueurs fluviaux, chauffage 
central, boulangeries) pour pallier la pénurie 
de charbon. · 

Ce combustible. présente une supériorité tech­
nique induscutable sur le charbon (parité de 1,5 
environ par rapport .au charbon moyen), il per­
met le contrôle rationnel de la chauffe et sa 
souplesse d'utilisation procure une amélioration 
notable du rendement. 

D'autre part, la France étant- un pays impor­
tateur de calories, une économie appréciable· de 
devises serait obtenue. 

D'après les derniers prix C. I. F. connus, la 
position des divers combustibles est en effet la 
suivante : 

Charbon anglais 
Charbon américain 
Fuel-oil n ° 2 

1.56.0 frs la tonne 
2.200 
1.800 -

Cet avantage est encore . accru en tenant 
compte de la parité des pouvoirs calorifiques. 

- l'élévation de l'indice d'octane des carbu­
rants distribués · en France pour permettre à 
notre industrie automobile de travailler sur un 
plan international, la mise en vente très pro­
chaine d'un super-carburant étant déjà une 
nécessité .. 

- La création d'usines-pilotes en vue de 
recherches .Plus approfondies sur les techniques 
nouvelles de carburants et de lubrifiants d 1ori­
g,ine nationale. 



Les investissements correspondant à la réali­
sation du plan de la Commission des Carburants 
s'élèvent, d'ici 1950, à 40 milliards de francs aux 
prix actuels : 

Recherches et prospection .. . 
Raffinage ................. . 
Distribution .............. . 
Transports maritimes ....... . 

(sont compris dans le Plan 
de modernisation de la Ma­
ri.ne Marchande) 

Carburants de· remplacement .. 

INDUSTRIES 

11 milliards 
23 

6 
pour mé_moire 

(à l'étude) 

Les ressources nationales en matières 
premières essentielles n'étaient qu'en partie uti­
lisées par l'industrie française avant la guerre : 
nous exportions la moitié de notre bauxite et 
40 à 45 % de notre minerai de fer. 

La production d'acier n'était en France que 
de 188 kgs par tête. et par an, contre 279 en 
Grande-Bretagne et 397 aux· Etats-Unis. 

Nos fabrications d'outillage étaient très fai­
bles : nous importions la moitié de nos machi­
nes-outils, et cependant il n'y en avait en 
France qu'une pour dix ouvriers. contre 2,8 en 
Grande-Bretagne ~t 2,5 aux Etats-Unis. 

Nous achetions également à l'étranger une 
grande partie de notre matériel agricole, et 
cependant il n'y avait en France qu'un tracteur 
pour 200 agriculteurs, contre 22 en Grande-Bre­
tagne et 43 aux Etats-Unis. 

De même, malgré l'abondance des matériaux 
de construction. l'industrie du bâtiment et des 
travnux publics, très florissnnte avnnt 1914, était 
en profonde régression, principalement sous 
l'influence de la JégislaVon sur les loyers : la 
consommation de ciment par tête et par an 
n'étnit en France que de 86 kgs, contre 156 aux 
Etnts-Un:s et 154 en Grande-Bretagne. Dans les 
dix ans qui ont précédé la guerre, alors qm 
5 millinns de maisons étaient construites aux 
Etats-Unis e~ 2 millions en Grande-Bretagne, 
300.000 seulement le furent en France. 

Dans les années qui viennent, la réalisa­
tion des tâches fm:1damentales de l'économie 
française exigera une explo:tation plus complète 
de .nos matières premières d'équipement grâce 
à un vigoureux développement des industries 
utilisatrices : 

- La sidérurgie, dont la production, clef de 
voûte du plan de modern~sation, cpmmande 
l'accroissement de toutes les constructions d'ou­
tillage sur lesquelles repose en fin de compte ·· 
et ùans son ensemble l'élévation du niveau éco­
nomique; 

- La machine-outil et le machinisme agricole, 
qui conditionnent les progrès de la mécanisation 
dans l'industrie et l'agriculture ; 

- Les matériaux de construction, base de l'in­
dustrie du bâtiment et des travaux publics à 
laquelle va incomber l'exécution de la moitié des 
investissements prévus d'ici 1950 pour la moder­
nisation et la reconstruction. 

En même temps, pour augmenter au maxi­
mum les ventes à l'étranger, il faudra rééquiper 
et rationaliser nos industries traditionnellement 
exportatrices, principalement l'automobile et le 
textile, où le travail d'une main-d'œuvre de 
haute qualité valorise fortement les matières 
premières importées. 

1° SIDERURGIE 

La France possède dans son sous-sol, 
notamment en Lorraine, la base d'une sidérur­
gie pui.ssante : ses réserves de minerai de fer, 
évaluées à 7 milliards de tonnes, viennent immé­
diatement après celles des Etats-Unis et de 
!'U.R.S.S.· 

Malheureusement ce facteur favorable est con­
tr.ebalancé par le manque de charbons à coke 
qui a rendu jusqu'à maintenant la sidérurgie 
française tributaire de l'importation pour les 
deux tiers de son combustible. 

Les besoins considérables des années à venir 
en produits ferreux, ainsi que la situation favo­
rable de la France pour une exportation de pro­
du:ts sidérurgiques, rendent impérieusement 
nécessaire le relèvement de la production de 
métal jusqu'à la plus forte production d'avant­
guerre (10 millions de tonnes de fonte et d'acier 
en 1929) et même au-delà, grâce à un accroisse­
ment ultérieur de la capacité de production dans 
!~ cadre de l'objectif de 15 millions de tonnes 
fixé par le Conseil du Plan. 

Les installations existantes sont relativement 
anciennes ; les usines de l'Est datent, dans leur 
ensemble, d'avant 1914, un grand nombre de 
celles du Centre sont encore plus viei'les et celles 
du Nord ont été reconstruites immédiatement 
après 1918. Il faut d'ailleurs noter que des 
transformations plus ou moins importantes orit 
été réalisées dans toutes les usines entre les 
deux guerres. Dans leur état actuel, elles sont 
encore susceptibles de travailler dans de bonnes 
conditions, sous réserve d'une rationalisation 
qui permette de les utiliser à plein rendement. 

La Commission de la sidérurgie prévoit les 
niveaux annuels de production suivants d'ici 
1950 : 
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(en millions de tonnes) 

1946 1947 

Acier brut .................. 4,2 
Fonte de moulage .......... 0,5 

Ces objectifs peuvent être atteints avec les 
moyens actuels qui, une fois reconstruites les 
installations sinistrées, représentent une capacité 
de l'ordre de 12 millions de tonnes. La préoccu­
pation principale doit être d'économiser le 
combustible et la main-d'œuvre. Aussi le plan 
élaboré par la Commission de la Sidérurgie 
est-il essentiellement pour sa première phase un 
plan de modernisation plutôt que d'extension. 

a) Structure de l'industrie : 

- Regroupement des usines et concentration 
des fabrications de manière à permettre la mise 
en œuvre. des engins à grande production 
(capacité optima pour les usines fabriquant des 
aciers ordinaires : 1 million de tonnes par an, 
pouvant être inférieure pour certaines usines 
spécialisées) ; 

- Spécialisation .des programmes de lami­
nage en fonction notamment de l'implantation 
des deux trains à bandes dont il est question 
plus loin. 

_,. b) Production du métal : 

- Construction de cokeries sidérurgiques 
d'une capacité totale de 15.000 tonnes de char­
bon enfourné par jour, alors que les instal­
lations existantes n'ont qu'une capacité de 
10.500 tonnes ; 

- Construction de dix-huit installations de 
préparation du lit de fusion (concassage du 
minerai, agglomération des poussières de gaz 
et des menus du minerai), en principe une dans 
chacune des usines produisant de l'acier Tho­
mas, alors qu'il n'existe aujourd'hui en France 
que deux agglomérations ; 

- Modernisation et agrandissement des hauts­
f ourneaux existants, arrêt définitif et remplace­
ment progressif des unités de capacité inférieure 
à 300 tonnes par 24 hauts-fourneaux neufs pro­
duisant chacun de 450 1à 600 tonnes de fonte 
par jour; 

- Construction de 2 aciéries Thomas et de 
8 fours Martin, dont 2 de 50 tonnes et 6 de 80. 

c) Elaboration des produits sidérurgiques : 

- Adaptation des programmes de fabrication 
à la demande probable pour chaque catégorie 
de produits, avec arrêt des laminoirs ayant le 

7 
1,2 

1948 1949 1950 

9 10 11 
2 2,5 2,7 

moins bon rendement et utilisation des meilleurs 
trains sur des programmes plus spécialisés ; 

- Installation de laminoirs neufs pour les 
fers marchands et le fil machine ; 

- Développement de la capacité de produc­
tion des tôles et transformation complète de 
leur fabrication. par installation de trains con­
tinus. 

Ce procédé, mis au point aux Etats-Unis 
et maintenant appliqué par tous les grands 
pays, révolutionne la production des tôles minces 
et du fer blanc. Sa supériorité est universelle­
ment reconnue, tant du point de vue du prix de 
revient que de la qualité des produits obtenus. 

·Aussi la Commission s'est-elle unanimement 
·prononcée .pour l'établissement en France de 
deux trains à chaud, l'un dans le Nord, qui. 
doit être installé à Denain, l'autre dans l'Est 
pour lequel trois implantations sont possi­
bles : Thionville, Hayange et Hagondange. 

La substitution aux anciennes tôleries de 
ces puissants engins d'une capacité de 600 à 

_ 800.000 tonnes par an modifiera profondément 
· la physionomie de la sidérurgie française et lui 
donnera· sur le marché international une place de 
premier plan. 

- Installation en outre de deux trains tan­
dem à trois cages à froid pour la fabrication 
des· tôles minces à partir des bandes laminées 
à chaud, et d'un train tandem à cinq cages à 
froid, pour la fabrication du fer blanc. 

d) Equipement électrique : 
- Construction de 3 centrales communes 

1 ' • 

d'une puissance totale de 380.000 kw ; 
- Construction de 4 centrales pàrticulières 

d'une puissance totale de 90.000 kw ; 

e) Installations di~erses notamment dans les 
usines à fonte, et pour le traitement des sôus­
produits et pour la modernisation des appareils 
thermiques. 

f) Logements ouvriers : 

- Construction dans les délais les plus rapi­
des de 5.000 nouveaux logements près des usines 
à reconstruire ou à développer, ce programme 
devant être porté ultérieurement à 10.000 loge-
ments. , 

Au total, pour réaliser ce plan dont la Com­
mission n'a pas' encore achevé de déterminer 
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l'application à l'échelon de chacune des usines, 
les investissements nécessaires s'élèvent, aux 
prix du 2m• trimestre 1946 à 70 milliards de 
francs, se décomposant ainsi : 

Cokeries ............. . 
Agglomérations ....... , . 
Hauts-fourneaux ..... . 
Aciéries Thomas ..... . 
Fours Martin ....... . 
Laminoirs (dont trains à 

bandes) ........... . 
Equipement électrique .. 
Installations diverses .. 
Logements ouvriers .... 

Total 

5,5 milliards de fr 
3,6 

12 
l 
l,6 

21,2 
, ll,1 

8 
6 

70 

Ces investissements s'échelonneront sur sept 
ans dont 33 milliards d'ici 1950, non compris 
ies cokeries reprises dans le programme des 
houillères et· les centrales électriques dans celui 
de l'électricité. 

Ultérieurement, pour porter la capacité de 
production de 12 à 15 millions de tonnes, il est 
prévu, de préférence à la création .d'usines nou­
velles, de développer les usines existantes._ Cette 
solution a l'avantage de répondre, aux moindres 
frais, à la dernière étape prévue par le plan, en 
facilitant la résolution du problème de la concen­
tration qui est le problème essentiel posé-par la 
sidérurgie, tout en lui permettant de s'adapter 
plus aisément aux fluctuations de la production. 

Sur les 70 milliards dès à présent prévus, le 
tiers correspond à des importations d'équipe­
ments. Les achats à l'étranger pourraient être 
notablement réduits si la France pouvait, au 
titre des réparations, prélever du matériel mo­
derne dans les usines allemandes, notamment 
dans les Hermann Goering Werke. 

La réalisation du plan de la sidérurgie suppose 
un approvisionnement satisfaisant en coke et 
fines à coke dont la plus grande partie devra 
être importée, malgré l'application systématique 
d'une politique de carbonisation, et un accroisse­
ment des_ effectifs' actuellement employés qui 
s'élèvent à 95.000 ouvriers contre 140.000 en 
1938 et qui devront être portés successivement 
à 140 et 160.000 ouvriers. 

L'effort de modernisation et d'équipement de 
la sidérurgie aura pour résultats : · 

a) de porter le rendement de la mafo.-d'œuvre 
de 44 tonnes annuelles par ouvrier en 1938 à 
72 tonnes à la fin de 1948, 80 tbnnes à la fin de 
1950 et 94 tonnes en 1955 ; 

b) de réaliser une économie de combustible 
de l'ordre de 20 % par unité produite ; 
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c) d'abaiser les prix de revient (en particulier 
1.000 francs par tonne sur les tôles moyennes, 
1.250 fr sur les tôles minces et 2.000 fr pour 
le fer blanc.) 

L'exportation du dixième de leur production 
ferait récupérer en une dizaine d'années les 
devises nécessaires à l'achat en Amérique des 
trains à chaud e.t à froid. Notre sidérurgie 
modernisée et rééquipée doit avoir une marge 
appréciable d'exportations : déjà dans le passé, 
en 1929, elle a exporté jusqu'à . 38 % des 
laminés et 45 % des demi-produits ; 

Tous ces résultats sont escomptés dans le 
cadre d,es techniques actuelles. Or, de très gran­
des possibilités de progrès sont ouvertes par les 
recherches actuellement en cours, notamment 
par le développement des procédés d'affinage 
rapides ·par brassage, l'enrichissement et la 
réduction directe du minerai, l'insuflation d'oxy­
gène aux hauts-fourneaux et aux convertisseurs 
Thomas. 

Les. études en ce sens seront animées et coor­
données par l'Institut de Recherches de la Sidé­
rurgie, en cours d'instàllation. 

2° MACHINE-OUTIL 

L'industrie de la machine-outil est actuelk·­
ment en voie de progrès rapide, et se hausse 
progressivemënt au niveau de la classe inter­
nationale qu'elle atteint déjà pour certaines de 
ses fabrications. 

Elle se caractérisait en 1938 par une produc.: 
tion trop faible tenant pour une grande ipart à 
la modicité de la demande, une qualité insuffi­
sante de certains de ses modèles et des prix 
généralement trop élevés, ces trois faiblesses 
étant imputables elles-mêmes à un équipement 
trop ancien, à des conditions difficiles d'appro­
visionnement e.n pièces brutes et à l'existence 
d'un trop grand nombre de constructeurs petits 
et moyens, dont les fabrications étaient disper­
sées sur une multitude de types. 

Pour ces raisons, un important recours à 
l'achat de machines-outils étrangères était indis­
pensable. Pendant la période décennale 1929-
1938 ces importations avaient représenté 33,5 % 
des investissements totaux en machines dans 
les entreprises françaises, alors que les expor­
tations, quoique non négligeables, étaient seule­
ment de l'ordre de 10 % . 

Or, dès avant la guerre, l'âge moyen de notre 
parc était de dix-neuf ans, alors que l' Angle­
terre, les Etats-Unis, !'U.R.S.S. et même de petits 
pays comme la Belgique, qui avaient déjà fait un 



important etfort de rééquipement, possédaient 
un parc !)ien moins vétuste qne le nôtre. 

La guerre et l'occupation ont naturellement 
entrainé un défaut général d'entretien de nos 
machines-outils. De plus, sur 590.000 existant 
en 1939, 11.000 ont été détruites et 43.000, parmi 
les plus neuves, enlevées par les Allemands ; usi­
nes mécaniques de l'Etat et les constructions 
aéronautiques (1/3 de leur parc), ainsi que 
la S.N.C.F. (l/6° du sien). Au total, et malgré 
certains apports, l'efficience du parc se trouve 
réduite de 25 % et son âge moyen augmenté de 
six ans tandis que l'âge moyen des machines du 
parc anglais, américain, russe, du fait d'une pro­
duction énorme de machines-outils nécessaire 
pour les industries de guerre de ces pays, a 
baissé considérablement et est inférieur à 10 ans. 

Pour le ramener de vingt-cinq à dix ans et, 
sans augmenter sensiblement l'effectif du parc, 
en améliorer -la qualité de manière à doubler 
environ la capacité de production des industries 
de transformation utilisatrices, la Commission 
de la Machine-Outil, en l'état actuel de ses 
travaux, considère nécessaire la mise en service 
d'ici 1951 de 250.000 nouvelles machines-outils. 
Cette mise en service serait obtenue comme suit : 

a) Les fabrications assurées par les construc­
teurs actuels s'élèveraient au total à 205.000 ma­
chines sur lesquelles 25.000 seraient exportées. 

b) Les importations réservées aux machine;; 
spéciales, non construites normalement en 
France, seraient, dans le même temps, de 
25.000 machines environ. 

c) 20.000 machines de types non construits 
actuellement en France ou construits en quan­
tités insuffisantes seraient fabriquées par des 
entreprises· nouvelles à créer soit sous forme de 
Sociétés nationa1es, soit sous forme de Sociétés 
privées. Dans l'un et l'autre cas le concours 
financier et technique de constructeurs actuels 
pourrait être demandé. Ces sociétés nouvelles 
s'assureraient éventuellement l'exploitation de:; 
licences étrangères nécessaires, notamment des 
licences américaines. 

d) Mise en place de 25.000 machines-outils 
en provenance des prestations allemandes. 

Un programme de développement de l'indus­
trie française de la machine-outil comportant 
une large spécialisation des entreprises, le renou­
vellement de leur outillage, le i>erfectionnemenl 
des méthodes de fabrication et l'amélioration 
de la qualité a été mis à l~étude. Il doit conduire 
par paliers cette industrie à une cadence de 
fabrication d'environ 45.000 machines-outils par 
an, cadence qui, stabilisée à partir de 1951, 
serait suffisante d'une part, pour maintenir le 
parc national à l'âge moyen de dix ans, et d'au­
tre part, pour assurer la balance de nos expor-
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talions de machines-outils avec les importations 
correspondantes. 

Les investissements nécessaires en cinq ans 
pour ce développement peuvent être évalués à 
environ 3.250 millions de francs aux prix actuels. 
Ils comprennent notamment la rénovation de 
2.000 machines-outils et la mise en service de 
4.000 autres, dont. 3.000 construites en France et 
1.000 importées en grande partie des Etats-Unis 
pour une valeur de 800 millions de francs. 

Les investissements supplémentaires exigés 
pour la construction en France des 20.000 ma­
chines visées ci-dessus seraient de l'ordre de 
3 milliards de francs. 

Il conviendrait d'apporter une attention parti­
culière au problème de la main-d'œuvre qui sera 
un des plus difficiles à résoudre. Le nombre 
d'ouvriers employés dans l'industrie de la ma­
chine-outil devra en effet passer en cinq ans de 
18.000 à 30.000 environ, dont un pourcentage 
important d'ouvriers spécialisés. 

L'exécution du programme de renouvellement 
d'outillage est conditionnée par l'adoption de 
mesures de _porlée générale, propres à encoura­
ger, sinon à contraindre, les entreprises à renou­
veler leur outillage et à améliorer leurs procédés 
rle fabrication. 

Deux de ces mesures apparaissent essentielles 
dans les circonstances actuelles. 

D'une part, il faut accorder aux entreprises 
qui achètent des machines de larges facilités de 
crédits à moyen ou à long terme à des taux très 
bas. 

D'autre part, il est nécessaire de modifier du 
tout au tout la politique suivie jusqu'à présent 
en matière d'amortissement de matériel d'équi­
pement. Il faut substituer à l'amortissement 
purement comptable ayant pour seul objet de 
constater la dépréciation graduelle de l'outillage 
un amortissement industriel fondé, non sur la 
valeur d'achat, mais sur la valeur de remplace­
ment des machines et conduisant à pénaliser le 
non renouvellement de l'outillage dans un délai 
raisonnable par la suppression d'avantages fis­
caux importants. 

Des dispositions ont déjà été prises pour 
accorder aux entreprises achetant du matériel 
d'équipement le soutien de la Caisse Nationale 
des Marchés de l'Etat. Des textes législatifs sont 
en cours de préparation pour la définition des 
nouvelles règles d'amortissement de ce matériel. 

On peut escompter de l'adoption· de ces mesu­
res, de très larges demandes de machines-outils 
sur le marché français. Ces demandes seront de 
nature à créer le climat psychologique nécessaire 
au développement de notre industrie nationale 
de la machine-outil et au perfectionnement de 
sa technique. 
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:1° JIA.TERI.4.UX DE CONSTRUCTION 

L'effort à faire pour moderniser l'in­
dustrie des matériaux de construction devra 
tendre en particulier à économiser la main­
d'œuvre et à réduire la consommation de char­
bon par tonne produite. 

l\IATEIUAUX 

Ciment ......................... . 
Chaux hydraulique ............... . 
Plâtre .. ' ........................ . 
Briques et tuiles : ............... . 
Moellons et pierres de taille ....... . 
Sables et graviers ............... . 
Ardoises ....................... . 

1938 

3.800 
1.450 

700 
4.670 
1.280 

15.000 
120 

Dans ce cadre, la . Commission recommande 
pour les divers matériaux les mesures sui­
vantes : 

a) Liants (ciment et chaux hydranlique) : 

- Direction de l'effort principal sur le 
ciment: 

- Reconstitution de la capacité de prod11ction 
antérieure de Portland (7 .500.000 tonnes) par 
la reconstruction des installations détruites 
(capacité : 500.000 tonnes) et la remise en état 
des installations endommagées ou arrêtées (capa­
cité : 1 million .de tonnes) ; 

- Modernisation et refonte d'un ensemble 
d'usines d'une capacité de 3 millions de tonnes, 
celle-ci étant en même temps augmentée de 
1 million ; 

- Création, dans les départements sinistrés 
de l'ouest où les besoins ·sont très grands et 
les cimenteries insuffisantes, d'usines nouvelles 
d'une capacité de 500.000 tonnes ; 

- Développement rapide et massif de l'em­
ploi du ciment de fer, la production de laitier 
par la sidérurgie devant passer de 2 millio:µs de 
tonnes avant-guerre à 6 en 1950; 

- Envoi direct de 1 million de tonnes par les 
usines sidérurgiques aux centrales à béton pour 
y être broyé à l'.état humide ; 

:--- Installation, pour les 3 millions de tonnes 
supplémentaires, d'équipements de séchage et 
de broyage susceptibles d'être démontés en 
Allemagne ; 

- Transport systématique en vrac par wagons 
ou par péniches en particulier vers les chantiers 
hydroélectriques et les villes sinistrées (1/3 de 
la production totafe), afin d'économiser l'ensa-
chage en papier ; · 

- Substitution par la S.N.C.F. et les Ponts 

Après avoir évalué les tonnages des divers 
matériaux que nécessiteront les travaux de re­
construction et d'équipement prévus par ailleurs 
po11r les prochaines années, la Commission a 
fixé comme suit les objectifs de production à 
atteindre (en milliers de tonnes) : 

1946 1950 

3.000 13.500 
1.500 1.000 

995 2.200 
4.200 8.700 
2.250 13.960 

10.000 42.000 
160 250 

et Chaussées des matériaux de carrière ou des 
laitiers de crassier au laitier granulable ; 

- Restriction de la production de chaux à . 
celle des petites usines locales. 

b) Plâtre: 

- Remise en état des usines actuelles, en- par­
ticulier de 2 usines sinistrées ; 

- Création de 4 unités nouvelles à grosse 
production ; 

- Extension des usines existantes par-méca­
nisation des moyens d'extraction et de manu­
tention et par amélioration des conditions de 
cuisson.; 

- Fabrication de plaster-board (panneaux de 
plâtre réalisés en usine en fabrication c·ontinue), 
matériau encore inconnu en France dont l'em­
ploi est en plein développement aux Etats-Unis 
et en Angleterre : achèvement de l'usine Lam­
bert dans la région de Livry-Vaujours, d'une 
capacité de 8 millions de mètres carrés pouvant 
être doublée par un simple accroissement des 
séchoirs ; création de deux autres unités d'ici 
1959; . 

- Doublement de la capacité de production 
de gypse par la réouverture de deux carrières, 
l'électrification des carrières et l'utilisation d'ou­
tils portatifs électriques dans les petites exploi­
tations, des essais de haveuses, l'emploi deve­
loppé ·de fours rotatifs et la généralisation de 
l'ensachage mécanique. 

c) Pierres et mœllons : 

- Rééquipement des exploitations existantes ; 
- Ouverture de carrières nouvelles utilisant 

des haveuses lourdes ; 
- Création de deux centres de fabrication de 

pierres modulées du type Lefèvre. 
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d) Briques et tuiles : 

- Réparation des briqueteries sinistrées et 
développement de la production dans les ins-' 
tallations existantes, la création d'usines nou­
velles n'apparaissant pas rentable ; 

- Economies de charbon par l'abandon de 
l'auto-production d'énergie et l'utilisation plus 
importante de l'électricité et recherches scienti­
fiques sur toutes les méthodes nouvelles de 
séchage, utilisatic~p des schistes houillers, etc ... ; 

- Développement de l'usage et de la produc­
tion, le plus souvent directement sur les chan­
tiers, d'agglomérés en ciment pour pallier le 
déficit de brÎques dans l'ouest de la France. 

e) Sables et graviers : 

- Développement- de l'extraction dans les 
vallées des grands cours d'eau, les besoins excep­
tionnels du Nord étant couverts par le Bassin 
Parisien, ceux de la Bretagne par la Loire-Infé­
rieure, ceux de la Normandie par la Seine et le 
sable de mer et ceux de la Lorraine par la 
Moselle et la Meuse ; 

- Construction en France des 9/10" en prin­
cipe du matériel nécessaire ; 

- Importation des gros marteaux perforateurs 
et d'une partie des dragues, pelles et excavateurs. 

- Reconstitution et modernisation de la flotte 
privée. 

f) Matériaux de couverture : 

- Emploi limité (20 % des besoins) de· l'ar­
doise, dont l'extension exigerait trop de main­
d'œuvre, et de l'amiante-ciment, produit coû­
teux en devises ; 

- Remise immédiate en activité et développe­
ment au maximum des usines de tuiles céra­
miques; 

- Développement de deux techniques ré­
centes: 

- Celle de la tuile en ciment, plus employée 
en qrande-Bretagne ·que la tuile céramique, 

- et. celle de la toiture terrasse, utilisable en 
tout-es régions moyennant un support indéfor­
mable et l'étanchéité des enduits. ' 

g) Recherches : 

- Poursuite des recherches sur un certain 
nombre de matériaux nouveaux dont la mise 
au point reste à effectuer et qui, malgré les 
réalisations à prévoir, ne semblent pas devoir 
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jouer de rôle notable avant 1950 : bétons pré­
contraints, laine de laitier pour l'isolement 
thermique, couvertures métalliques (aluminium), 
matières plastiques,. bois améliorés (lsorel, etc ... ) 

Pour la réalisation de l'ensemble de ce plan 
les investissements prévus sont de l'ordre de 
36 milliards de francs actuels, se décomposant 
ainsi : 

Liants hydrauliques ....... . 

Plâtre .................... . 

Pierres de taille et mœllons .. 
Briques, tuiles et céramique .. 

Agglomérés ................ . 
Sables et graviers ......... . 

Matériaux de couverture ... . 

21.000 millions 

1.425 

2.650 
4.700 
. 280 

5.000 

900 

Tqtal . . . . . . . . . . . . . . . . 35.955 millions 

I~s représentent pour 85 % des travaux ou 
fabrications susceptibles d'être effectués par 
l'industrie française et pour les 15 % re~tants 
du matériel à importer. 

Quant à la J!lain-d'œuvre, elle devra être en 
1950 de 130.000 ouvriers, soit 40.000 de plus 
qu'en 1939 et 55.000 de plus qu'en 1945. En tout 
état de cause, la main-d'œuvre française ne 
suffira pas à répondre aux besoins, même en 
tenant compte du développement de l'apprentis­
sage et de la formation professionnelle. Un 
appoint de main-d'œuvre étrangère sera donc 
indispensable pour assurer ·le développement 
prévu de l'industrie des matériaux de cons­
truction. 

Cependant sa modernisation et son rééquipe­
ment y augmenteront notablement le rendement . 
du travail, la durée de fabrication par tonne de 
produit étant abaissée en 1950 : 

- pour le ciment : de 7 heures-ouvrier à 2,5 ; 

- pour le plâtre : de 7 à 4 ; 

- pour les tuiles : de 17 à 10 ; 

- pour les briques : de 11 à 6 ; 
- pour les produits de carrière : de 8 à 5 ; 

En même temps, la consommation de charbon 
tombera, pour ie ciment, de 280 à 180 kgs par 
tonne, pour le plâtre de 80 à 75, pour les pro­
duits en terre cuite de 100 à 90. 

Au terme de l'j!iécutiôn du Plan, l'industrie 
des matériaux de construction rénovée, doit 

. permettre non seulement de satisfaire les besoins 
intérieurs, mais encore d'exporter chaque année 
environ 1.500.000 tonnes de ciment, soit trois 
fois plus qu'en 1938. 



. 4° BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 

Au cours des trente dernières années le Bâti­
ment et les Travaux Publics ont été négligés en 
France. 

De 1919 à 1939, on n'a pu construire plus de 
1.500.000 logements, so:t 13 % du nombre 
existant avant 1914, tandis que l'Allemagne en 
construisait 4 millions (22 % ) , l'Angleterre 
3, 7 (30 $) et les Pays-Bas 820.000 (60 % ) . 

Aucun grand travail public ne fut entrepris 
en France, si ce n'est deux ou trois grands bar­
rages hydrauliques, alors qu'aux Etats-Unis 
plus de deux millions et demi de personnes 
éta:ent employées aux travaux du « Public 
Emergency W ork :i). 

Enfin, l'activité des entreprises françaises à 
l'étranger pour les g!'ands travaux publics inter­
nationaux a subi une baisse sensible. 

La main-d'œuvre employée dans le Bâtiment 
et les Travaux Publics était, par rapport à la 
population totale, deux fois plus élevée aux 
Etats-Unis qu'en France et 1,3 fois plus en 
Angleterre. Actuellement, les effectifs ouv:ri.ers 
sont du même ordre de grandeur qu'avant la 
guerre, mais la proportion de spécialistes du 
bâtiment est plus faible et l'âge moyen plus 
élevé. 

Cette situation tient essentiellement à certains 
facteurs étrangers à l'industrie elle-même, no­
tamment au malthusianisme économique qui a 
sévi entre les deux guerres, aux difficultés dues 
au financement et à la fiscalité qui conditionnent 
son activité. Il en résulte pour l'industrie un net 
retard technique et 1un manque de main-d'œuvre. 
De plus les entreprises (200.000, d'importances 
très diverses) sont très dispersées. Partant leur 
production insuffisante et le coût élevé risquent 
d'entraver l'effort de reconstruction ain!:li que le 
plan de modernisation et d'équipement lui-même 
qui est pour la moitié, comme on l'a déjà dit, un 
programme de bâtiments, tant d'habitation que 
d'exploitation, et de travaux publics. 

Ainsi apparaît la nécessité à la fois de mettre 
l'industrie du B.T.P. dans une ambiance, dans 
les conditions d'activité, ·qui permettent son 
développement et de la rééquiper et de la moder­
niser rapidement afin de construire mieux, plus 
vite et moins cher. 

Pour relever la production· de l'industrie du 
B.T.P., des actions importantes sont déjà enga­
'ées: 

l °' Augmentation des effectifs d'ouvriers qua­
lifiés, par la formation professïonnelle a.ccélérée 
(une centaine de centres nouveaux déjà créés et 
120 en cours de création, dépense totale prévue 
de l'ordre de 15 milliards). 

2° Augmentation de la mécanisation des en­
treprises (commandes de matériel passées en 
France et à l'étranger, utilisation des surplus 
américains). 

Ces mesures s'insèrent dans le plan d'ensemble 
suivant, établi par la Commission pour mécani­
ser, moderniser et ratfonaliser l'industrie du 
B.T.P. 

1 • La Commission a. évalué les besoins en 
main-d'œuvre dans le Bâtiment et les Travaux 
Publics, d'ici 1950, à environ 11 milliards d'heu-

. res de travail. Pour une durée de travail de 
2.000 heures par an, il faudrait un effectif de 
1.090.000 hommes en 1947 et 1.190.000 en 1950. 
Pour une durée de 2.200 heures, 980.000 suffi­
raient en 1947 et 1.080.000 en 1950. Or, l'effectif 
ouvrier qui était de 860.000 hommes en 1938, 
est actuell~ment (déminage non compris) au 
même niveau ; mais ce ch~ffre englobe 80.000 pri­
sonniers de guerre et comprend beaucoup moins 
d'ouvriers qualifiés qu'.avant guerre. 

Il est donc apparu à la Commission que, de 
toute urgence la durée moyenne du travail de­
vrait être augmentée. Cette mesure devra être 
accompagnée d'une généralisation du salaire au 
rendement : la Commission préconise à cet égard 
la formule du salaire proportionnel à la produc­
tion, les normes étant déterminées par accord 
entre employeurs et salariés et le salaire horaire 
légal constituant un minimun. garanti. 

Il n'en faudrait pas moins en outre, faire 
appel à 250.000 travailleurs étrangers et, pour 
pourvoir au besoin particulièrement aigu de 
spécialistes, sélectionner 4uelque 200.000 ma­
nœuvres qui devront bénéficier d'une formation 
professionnelle accelérée. 

2° Mécanisation : amélioration des moyens de 
transport (77 .000 voitures de lia:son, 19.000 ca­
mions, 25.000 camionnettes) renouvellement et 
extension des bétonnières ~M.000). 

--- Pour le Bàtimenc : amélioration et déve­
loppement des moyens de levage et manutention 
7.500 grues de chantier, 4.400 grues sapines, 
etc ... ) D'ailleurs la mécanisadon, et, d'une 
manière générale la modei·uisauon de la masse 
des entreprises de bâtiment ne ::.era possible que 
par une éducation fortemc:nt poussée. 

- Pour les Travaux Publics : équipement des 
entreprises en pelles mécaniques sur chenilles 
et en matériel des types mis au 'point par les 
Etats-Unis : tracteurs équipés en bulldozers 
(1.400) et leurs dérivés, niveleuses (250), scrapers 
(300), remplacement des transports à voie étroite 
par des engins sur pneus de forte dimension et 
en particulier des dumpers, sortes de camions à 
bennes basculantes disposées à l'avant (2.000) 
et des remorques-tombereaux et remorques spé­
ciales sur pneus ou à chenilles (500), renforce­
ment du matériel destiné aux travaux fluviaux et 
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portuaires (15 dragues marines et autant de 
fluviales, 3 pilonneuses-dérocteuses, 45 remor­
queurs, 405 chalands, 35 derrfrks flottants d 
50 grues flottantes). 

Les investissements que représente le plan de 
la Commission de Modernisa.tion du Bàtiment 
et des Travaux Publics s'élèvc11t non compris 
les véhicules à 45 milliards de francs actuels 
(70 milliards y compris les véhicules) dont envi­
ron 7 milliards de matériel importé ou provenant 
des surplus. 

3° Simplification de la Construction : 

mise en application dts simplifications 
dues aux immeubles-types (rendues possibles 
notamment par le remembreu1ent du sol), à la 
préfaLrication des éléments et aux matériaux de 
construction nouveaux, à la normali:;ation. 

4 • Rationalisation. : 

- des entreprises : mise en place rationn~lle 
de celles-ci (chantiers proportwnné::, aux moyens, 
chantiers durables et d..::: taille optima permet­
tant la mécanisation) spéch..lisation et groupe­
ment des unités ; organisafü:m ratfonnelle du 
travail, ajustement rationnel des fonctions res­
pectives des architectes, des ingénieurs et des 
chefs d'entreprise ; 

- des chantiers : réalisation d'un planning à 
courte échéance et enregistrement comptable 
détaillé permettant un meilleur contrôle des 
travaux; 

- des marchés : organisation du marché de 
.la construction par la mise. au point d'un pro­
gramme gouvernemental de longue durée ; revi­
sion des procédés de passation, d'exécution et 
de· règlement. 

Pour étudier, coordonner et promouvoir les 
solutions aux différents problèmes posés par 
l'industrie du bâtiment et des travaux publics, 
un organisme d'études ez d'in1 ormation est à 
créer. Cette création est une ne...,<!ssité urgente. 

* ** 
D'autre part pour créer l'ambiance, qui per­

mette le développement et la mod1:..misation de 
l'industrie du B.T.P.,· le,, mesures suivantes 
s'imposent : 

1 • M:se sur pied de programmes de travaux 
de longue durée portés à la conm11ssance de la 
population qui saura ainsi sur quelles bases elle 
peut entreprendre. De. plus,_ cette mesI..re stabi-

1 - lisera la main-d'œuvre et régularisera l'activité 
des entreprises. 

' 
2° Dans le même but et aussi pour obtenir les 

prix les plus bas possible, coordinat:on entre les 
Administrations qui font exécuter des travaux. 

3 • Modification de la fiscàlité, pour inciter à 
l'acquisition du matériel et des camions, alors 
que les règles d'amortissement actuelles sont 
basées sur le prix d'achat initial (et non sur !e 
prix de remplacement). D'autre part, la contri­
bution des patentes augmente dans la mesure 
même où l'outillage se développe. 

4° Amélioration du financement tant pour les 
maîti-es de l'ouvrage que pour les entreprises 
(pour c.::s dernières, notamment par une amé­
lioration des paiements des travaux effectués et 
des avances sur marchés, et du maintien des 
possibilités d'acquisition de matériel.) 

5° Pour les grands chantiers urbains de cons­
truction, modification de la législatlon d'urba­
nisme pour permettre un remembrement facile 
et rapide du sol. 

6° Enfin, malgré les difficultés du problème, 
aboutir à la modification de la politique des 
loyers, pour tendre à la « rentabilité :J> du loge­
ment par un relèvement des prix des loyers 
concurremment avec l'institution de l'allocation 
de logement et des mesures de compensation par 
le Fonds National de !'Habitat. 

Au préalable, et d'urgence, entreprendre ûne 
ac,tion d'envergure d'éducation du public pour 
ancrer en lui cette notion fondamentale de l'uti­
lité primordiile du logement sain et confortable. 

L'ensemble des mesures préconisées, si elles 
étaient effectivement réalisées aurait pour con­
séquence un accroissement considérable de la 
productivité de la main-d'œuvre en 1950 qui 
s'éleverait à 210 % de celle du début 1946 (ou 
encore 140 % de celle de 1938-39). 

5° AUTOMOBILE 

L'industrie automobile présente une impor­
tante toute particulière pour l'économie fran­
ça:se :-en effet, en dehors de la satisfactioh des 
besoins intérieurs, qui sont énormes, l'industrie 
automobilè doit d'abord réaliser des exporta­
tions considérables et l~ peut. 

La situation du marché étranger est parti­
culièrement favorable à notre industrie auto­
mobile. Les besoins sont grands. L'industrie 
américaine ne peut commencer à les satisf::iire 
avant dix-huit mois ou deux ans. L';ndustrie 
anglaise n'est pas mieux placée que la nôtre en 
prix et qualité. Nous avons donc de larges mar­
chés ouverts, mais pour deux ans au plus. 

Par la suite, nous ne conserverons ces mar­
chés que dans la mesure où nous conserverons 
la classe internationale. Toutefois le problème 
sera simplifié si nous fabriquons des véhicules 
de conception moderne, de haute qual;té, mais 
de catégories différentes de celles. qui sont ~t 

seront produites a.ux Etats-Unis : nos prototypes 
marquent une avance certaine. 
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En 1938, la fabrication automobile et celle des 
accessoires occupaient 120.000 personnes, dont 
94.000 pour la fabrication proprement dite et 
mettait en œuvre près de un demi-million de 
tonnes de métaux ferreux. En y comprenant les 
industries annexes et la réparation, c'est 700.000 
tonnes environ qui étaient utilisées. 

La production totale, en 1938, a été de 224.000 
véhicules et la balance commerciale laissait un 
solde positif de 800 m:llions de francs. 

Cependant, malgré ces apparences favorables, 
la situation de notre industrie automobile était 
fortement menacée. 

Avant 1914, la construction automobile fran­
çaise occupait le premier rang dans le monde. 
En 1928, elle n'avait plus que Je second. En 
1938, elle était dépassée par les Etats-Unis - de 
loin les premiers - l'Angleterre et l'Allemagne, 
serrée de près par l'U.R.S.S., le Canada et l'Italie. 
De 1929 à 1938, la production française dimi­
nuait de 11 % tandis qu'en Angleterre, elle aug­
mentait de 90 % ... 

La concurrence américaine apparaissait de 
loin la plus redoutable, en raison des bas 'prix 
de revient et de la haute qualité permis par ses 
cadences de fabricat:on (séries) très é!evées, bien 
que ces véhicules correspondissent à un niveau 
d'existence très supérieur à celui des Européens, 
leur cylindrée moyenne dépassait 3 L. 5 et leur 
poids 1.450 kg. contre 1 L. 5 et 1.000 kg. en Eu­
rope, ces dernières caractéristiques en voie de 
réduction considérable. · 

La Commission de Modernisation de l' Auto­
mobile estime que le.s principales faiblesses de _ 
l'industrie française tenaient : 

- A l'ancienneté de son équipement (ses 
machines-outils avaient un âge moyen de vingt 
ans). 

- A l'insuffisanc~ de son organisation géné­
rale : concurrence non ordonnée entre des cons­
tructeurs trop nombreux, dÔnt chacun produisait 
trop de types - le nomb.re moyen de types par 
entreprises était de 4,2 en France, contre 2,3 aux 
Etats-Unis, :?,6 en Allemagne, 3,2 en Grande­
Bretagne et .J,7 en Italie. Aussi les cadences de 
fabrication étaient trop réduites et les prix trop 
élevés. La normalisation déjà poussée était 
encore insuffisante. Et l'industrie automobile 
restait tributaire du nombre énorme de modèles 
exigés pour les rechanges de véhicules anciens. 

- A l'attitudP. des pouvoirs publics vis-à-vis 
du. transport routier et de l'automobile, attitude 
bien connµe et qui se manifeste de deux façons : 
d'une part, par un régjme fiscal très lourd, 
d'autre part, par une réglementation très sévère, 
dite ccordlnation. 

La c1nseauence de cette situation d'ensemble 
était l'h11erwrité de la productivité de la main­
d'œuvre · uu ouvrier sortait en France deux 

voitures par an, quand il en sortait cinq aux. 
Etats-Unis. 

Une autre conséquence était l'état déplorable 
de notre parc, usé et périmé : il l'est chaque jour 
davantage. · 

Parallèlement à l'effort d'équipement, la mo­
dernisation, en même temps qu'elle tiendra 
compte des derniers progrès de la technique, 
devra accentuer la tendance à la concentration. 

Cette tendance était déjà fortement dessinée 
avant la guerre. De 150 constructeurs en 1919, 
il n'en restait que 23 en 1938, dont les trois plus 
grands (Citroën-Renault-Peugeot) produisaient 
plus de 80 % des voitures privées et des véhi­
cules utilitaires de deux tonnes et moins. En ce 
qui concerne les camions dont la production 
était hélas très réduite, quatre marques (Renault­
Citroën-Berliet-Panhard) en construisaient 75 ~-

A l'heure actuelle, la réorganisaticm de l'indus­
trie,automobile se réalise dans le sens d'une con­
centration accrue. On ne compte plus . que six 
types de moteurs pour les voitures particulières 
- trois autres équipent les camionnettes qui· ne 
dérivent pas de ces voitures. - Pour les camions, 
il subsiste encore une douzaine de moteurs, à 
essence et surtout à huile lourde, dont le nombre 
devra être réduit en évitant toutefois de to1Pber 
au-dessous du minimum compatible avec la 
diversité des besoins à satisfaire, et d'interdire 
la concurrence génératrice du progrès. 

La normalisation s'accentue fortemént dans 
le domaine des accessoires. 

Au cours de ses premiers travaux, la Commis-· 
sion de Modernisation a défini un programme de 
fabrication tenant compte essentiellement des 
allocations,prévues en acier. Elle considère, tou­
tefois, que pour l'année 1947, ce programme, en 
matière de voitures, ne couvre pas même les 
possib:lités d'exportation et ne satisfait que dans 
une mesure trop faible les besoins du marché 
intérieur, ne permettant pas des prix de revient 
assez réduits. 

Ce programme comporte dès 1947, 144.000,vot­
tures particulières et utilitaires dérivés, dont 
56.000 pour l'exportation et 52.500 véhicules 
utilltaires, dont 4.700 cars. 

Il a et doit conserver une souplesse suffisante 
pour s'adapter aux demandes et besoins de la 
clientèle étrangère et française. 

Il constitute un minimum, au-dessous duquel 
l'industrie automobile française n'aurait aucune 
chance de vivre de manière à atteindre et garder 
la classe internationale,. nécessaire pour une 
industrie essentielle à l'économie et à la sécurité 
du pays : des cadences de fabrication insuffi­
santes ne lui permettraient pas de survivre. 

La Commission a établi un programme détaillé 
d'équipement, prévoyant la mise en place d'un 
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matériel moderne, permettant d'accroitre Ja pro­
duction et le rendement, et de rénover l'0utillage 
à un rythme annuel moyen de 4,4 %, le nombre 
total des machines utilisées étant évidemment 
réduit. 

Pour la période 1946-1950, les investissements 
s'élèveront au total à 23,5 milliards, non com­
pris l'équipement des garages - et dont 12 mil­
liards d'outillage devront être importés - Tou­
tefois, il est à remarquer que les exportations 
envisagées représentent une valeur considéràble­
ment supérieure à celle des équipements et 
matières à acheter à l'étranger. 

La modernisation de l'industrie automobile 
aura pour résultat une augmentation considéra­
ble de la productivité du travail. Le nombre 
d'heures d'ouvrier par unité produite diminu'era 
progressivement de plus de. 50 % d'ici 1951, ce 
qui permettra de réaliser une production double 
avec la main-d'œuvre actuelle. 

La Commission a établi que, dès maintenant, 
la production pourrait être, par rapport au plan 
minimum défini plus haut, augmentée environ 
de 30 %. 

Elle insiste, toutefois, sur plusieurs conditions 
importantes : 

1° Il importe au plus_ haut point de fournir 
à l'industrie automobile, dès maintenant, les 
quantités de mat~ères nécessaires pour attein­
dre les cadences minima prévues, sans quoi les 
prix permettant l'exportation ne sauraient êtrP 
maintenus. 

2° Il importe au moins aZifant de lui foZirnir, 
dès maintenant et sans retard, les premiers 
crédits en dollars nécessaires, 12 millions de 
dollars pour commencer l'effort de moderni­
sation. Retarder l'octroi de ces crédits serait 
interdire à l'industrie automobile, d'atteindre 
et co.nserver la classe mondiale sans laquelle 
elle ne peut même survivre. 

3• Le marché intérieur français a des besoins 
immenses : l'ancienneté des voitures entraîne 
une dépense anormale de main-d'œuvre et 
matière pour la réparation, et de carburant 

_pour l'utilisation. Il est, par ailleurs, nécessaire, 
en ce moment, de consacrer des quantités de 
matière croissantes à la fabrication des pièces 
de rechange, tout à fait- insuffisante jusqu'ici. 

4° Les problèmes de l'industrie automobile 
sont inséparables du problème des carburants, 
en qualité, quantité et prix. 

En _qualité, car il est nécessaire que les 
véhicules modernes disposent d'un carburant 
amélioré, à 75 octane au moins : nous ne pour­
dons vendre à l'étranger des véhicules prévus 
pour une essence de 65 octane, qui n'existe plus 
nulle part ailleurs qu'en France. L'industrie des 
carburants doit s'orienter vers une rapidf. 

amélioration du carburant ordinaire, et du 
supercarburant. La qualité améliorée réduirait 
en outre les consommations. 

En quantité, i1 ne faut pas oublier que la 
liherté rendue à l'essence ne coi'lterait pas plus 
de dix à quinze millions de dollars par an, soit 
0,6 % de nos importations actuelles et que 
seule Ja mise en service de véhicules modernes 
peut rédui_re effectivement les consommations 
pour une activité donnée. · 

En prix, Je maintien des prix actuels de 
l'essence èonstitne pour la_ circulation routière 
une charge si lourde que l'industrie automobile, 
qni ne peut ''ivre sans un puissant marché 
inté6e11r, ne snurnit se développer, dans des , 
connitions aussi déf:worables. On concoit mal, 
d'ailleurs, une ·modernisation des transports 
intérieurs imposant au départ un formidable 
h:mdicap nn transport routier auquel on ne 
peut nier d être pour Je nays un grand progrès. 
et une sécurité nécessaires en lui donnant les 
transports aboncfonts, commodes et économi­
ques dont il a besoin. 

5° La moclernisa.tion de l'automobile serait 
vaine sans un efTort intense de mndernisation 
des transports en général, incompatihle avec la 

· politione cle coordination suivie jusqu'ici par les 
gouvernements successifs. 

Les usines moclernisées. un nomhre de modè­
les rMuit au minimnm. une normnlisation géné­
ra Jisée, Je renclement clu personnel accru, les 
prix cle revient consiclérnblement réduits avec 
des séries élevées, la comtruction cles tvpes les 
plns monernes riermettront à J'inclm:trie auto­
mobile de reprendre. clans ln procln_dion mon­
diale, Ja place de choix ou'eHe avait perdue et 
l'imporfance indispensable à la prospérité et la 
sécurité du pays. 

6• TEXTILE 

Dans l'économie française, l'industrie 
textlle occupait avant fa guerre une place essen­
tielle. Tout en satisfaisant les besoins de la 
population métropolitaine et coloniale, elle était 
notre première industrie exportatrice. Les expor­
tations à eJles seules, représentaient 1 /5 des 
exportations totales franç:iises. Elles lui per­
mettaient, en temps normal, de financer ses 
achats de matières premières d'origine étran­
gf>re et la balance commerciale du textile était 
pratiquement équilibrée. 

Cependant cette position favorable était rela­
tivement précaire : sur le marché intérieur, 
l'industrie téxtile française ne défendait sa place 
que crrâce à des mesures protectionnistes. Seules 

t"> 

des mesures du même ordre lui permettaient de 
ne p:is être évincée complètement du marché 
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colonial. A l'extérieur,· la concurrence japonaise 
prenait à l'~ndustrie cotonnière sa clientèle tra­
ditionnelle et les exportations de l'industrie 
lainière étaient freinées par la politique reliée 
aux accords d'Ottawa. 

En 1938, l'industrie textile ne travaillait qu'à 
70 % de sa capacité de production, et sa balance 
commerciale_, devenait déficitaire. 

Les causes des difficultés du Textile français 
tiennent, en premier lieu, à la structure de l'in­
dustrie et, en second lfou, à l'état de. son équi­
pement., 

Traditionnellement, l'industrie textile est une 
industrie à caractère familial ; ellé se compose 
essentiellement d'une multitude . d'entreprises 
moyennes et petites et les soèiétés faisant appel 
à !'.épargne publique y constituent l'exception. 
Cette structure a fortement marqué la mentalité 
des industriels. L'individualisme est chez eux 

. extrêmement développé. C'est un avantage pour 
les productions dont l'originalité fait la valeur, 
mais cela donne aux fabrications d'articles 
courants un caractère trop fragmentaire qui 
nuit au rendement. L'industrie étrangère, au 
contraire, spécialement aux Etats-Unis, en Alle­
magne et au Japon, s'est consacrée aux pro­
ductions de masse, sacrifiant non pas tant la 
qualité que · l'originalté. L_a Granp.e-Bretagne 
s'oriente dans la même voie. 

Dès avant la guerre, l'état de son é'quipement 
contribuait aussi à mettre le textile français 
en état d'infériorité par rapport aux industries 
étrangères. Le matériel était déjà trop vieux 
dans son ensemble. Pour le coton, par exemple, 
56 % des broches et 58 %des métiers sont anté­
rieurs à 1919. Son renouvellement -a été èntravé, 
depuis la première guerre mondiale, par, un 
régime fiscal mal adapté, par l'instabilité moné­
taire et par les difficultés tenant à la crise dont 
souffrait l'industrie. Ces difficultés incitaient ies 
industriels à consacrer. leurs disponibilités· à 
constituer des stocks pour tirer parti des dif­
férences de cours ·et se garantir contre les 
variations de la monnaie, plutôt qu'à faire 
des investissements en matériel nouveau dont 
l'amortissement était lourdement imposé. 

La guerre qui vient de finir a encore diminué 
le potentiel de notre industrie textile par des 
destructions importantes en Normandie et dans 
les Vosges et par l'insuffisant entretien du maté-, 
riel en général et son non renouvellement pen­
dant la guerre. De ee fait, tandis que dans cer­
taines branches des machines sont hors d'état 
de fonctionner, faute de pouvoir les réparer, 

. dans d'aqtres cas, -on a dû prélever sur l'ou­
tillage arrêté les pièces d'entretien néçessaires 
:m matériel qui tourne. 

Cependant notre industrie textile a dans 
l'immédiat un immense effort à entreprendre : 
actuellement à l'extérieur des débouchés impor­
tants existent par suite de la pénurie mondiale 

-due au déficit de production et aux destructions 
matérielles accumulées pendant la guerre (par­
ticulièrement la disparition quasi-totale de l'in­
dustrie japonaise dont l'outillage pour les 3/4 a 
élé mis à la fonderie pour répondre aux besoins 
de guerre). Il est essentiel pour notre pays de 
tirer parti de ces circonstances en développant 
au maximum ses exportations dans l'immédiat 
et en s'efforçant pour l'avenir de s'assurer de 
débouchés permanents. lI est non moins essentiel 
d'assurer à la population métropolitaine et colo­
niale un habillement convenable, ce qui implique 
un effort annuel important vu la disparition des 
réserves individuelles pendant des années de 
guerre et d'occupation. 

La seule manière de concilier ces deux néces­
sités souvent contradictoires consiste à porter 
dans l'immédiat à sa production maximum 
l'activité de notre industrie textile. A cet effet, 
il faut d'abord maintenir la puissance actuelle 
de production de l'industrie textile en réparant 
le matériel actuellement en place et en rajeu­
nissant les méthodes de production. 

Il faudra ensuite renouveler graduellement ce 
matériel et obtenir que son utilisation respecte 
les nécessités posées par son rendement opti­
mum, ce qui impliquera dans certains secteurs 
une modification de structure de l'industrie. 

L'augmentation de la production sera ainsi 
accompagnée d'un abaissement des prix rle 
revient, qui permettra d'accroître les débouchés 
intérieurs et de pouvoir affronter la concurrence 
étrangère sur les marchés internationaux . 

Comme les besoins de l'industrie textile sont 
considérables et les possibilités de fabrication 
des constructeurs français de matériel limitées 
il importe dès maintenant de doter l'industrie 
de la construction mécanique textile des moyens 
qui lui permettront de satisfaire aux demandes 
des industriels textiles dans les années qui 
viennent. 

Créée seulement au mois de mai, la Com­
mission de modernisation du Textile s'est limitée 
aux branches satisfaisant les besoins vestimen­
taires. En. l'état actuel de ses travaux, elle a 
déjà abouti pour chacune d'elles aux. recomman­
dations Ci-après : 

a) Coton: 

Filature: 

- Rajeunissement des 8.400.000 broches exis­
tantes par la réinstallation en cinq ans de 
2.000.000 de broches modernes ; 
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Tissage: 
- Rajeunissement des 200.000 métiers coton 

et lin existants par la réinstallation en cinq ans 
de 45.000 métiers automatiques modernes. 

b)Lain,e : 

- Cette branche ayant renouvelé son matériel 
après l'autre guerre et subi, au cours de celle-ci, 
des destructions plus limitées que l'industrie 
cotonnière, cependant que la technique demeu­
rait stationnaire à l'étranger, ·effort à concentrer 
sur la reprise du rythme de renouvellement et 
d'entretien de l'outillage, et la modernisation 
des méthodes. 

c) Lin: 

- Equipement des filatures existantes en 
matériel de bobinage afin de livrer aux tisseurs 
les fils en bobines au lieu d'écheveaux ; 

- Installation de 40 unités de production de 
1. 700 broches spécialisées pout traiter la fibranne 
permettant à égalité de tonnages produits . une 
économie de main-d'œuvre de l'ordre de 25. % • 

d) Textiles artificiels : 

·Développement, par modernisation et 
extension,, de la capacité de production : 

- 25 % pour la raY'onne, 
15 % pour la fibranne, et 

- 1.000 % pour le nylon. 

e) Soie: 

___:_ Achat à l'étranger des- pièces de rechange 
dont le manque immobilise de nombreux mé­
tiers ; 

- Pour tirer le meil1eur parti du matériel 
existant, concentration dans des unités impor­
tantes des tissages qui produiserit certains arti­
cles classiques de grande production, le caractère 
même de la soierie semblant s'opposer à une 
standardisation généralisée de ses produits finis ; 

- Rénovation de l'outillage en dix ans par 
mise en service de 100.000 tonnes de matériel 
nouveau. 

f) Bonneterie : 

Il s'agit ici beaucoup plus de créer une indus­
trie nouvelle que d'en améliorer une ancienne, 
en raison de la révolution technique qui s'est 
produite depuis la guerre, surtout aux Etats­
Unis, tant dans les matières premières employées 
(apparition du nylon, progrè~ de la rayonne, 
utilisation croissante du caoutchouc) que dans 
le matériel (vitesse de rotation accrue et ten­
dance vers les jauges fines). II s'ensuit qu'une 
grande partie des machines existant en France 
sont périmée:il et à remplacer. 
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g) Teintures et apprêts : 

- Progràmme d'entretien, de transformation 
et de recherches en raison des progrès en cours 
dans le domaine chimique ; 

- Modernisation plus spéciale de l'équipe­
ment thermique, cette branche étant grosse con­
sommatrice de charbon (la mise en service d'un 
nouveau matériel correspondant à 200.000 ton· 
nes de métaux ferreux procurerait une économie 
définitive de 500.000 tonnes de charbon par an). 

h) Ensemble des branches: 

- Standardisation des produits ; 

- Spécialisation des fabrications ; 
- Groupement des entreprises en ententes, 

transformation d'une partie de l'artisanat en 
coopératives de production, création de comp­
toirs de vente à l'exportation ; 

- Constitulion d'unités rationnelles de pro­
duction pour l'utilisation du· matériel nouveau ; 

- Travail à double équipe ; 
- Déveioppcment des organismes de recher-

che. 
Le montant total des investissements prévus 

~era de l'ordre de 4.5 milliards de francs, dont 
37 de matériel et outillage et 8 de bâtiments. 

C'est la main-d'œui,re qui constitue le pro­
blème le plus grave pour les' industries textiles. 
L'effectif total était, avant-guerre, de l'ordre de 
650.000 ouvriers, dont une très fqrte proportion 
de femmes. L'insuffisance des salaires provo­
quait depuis longtemps urre crise qualitative 
du recrutement à laquelle s'est ajoutée, depuis 
la guerre, une crise quantitative, aggravée 
encore par un accroissement de l'absentéisme 
et une baisse de . productivité. L'effectif des 
br1-tnches intéressées au I•r janvier 1946 attei­
gnait plus de 400.000 personnes. Il s'est aug­
menté, selon une courbe décroissante, depuis 
cette date et atteignait dans le se_cond trimestre 
près de 450.000 personnes. Toutefois ce person­
nel ne travaille pns à l'heure actuelle sur la lfase 
d'un horaire de 48 heures, or, les besoins corres­
pondant aux objectifs de production, ·compte 
tenu ·de l'augmentation de la productivité, sont 
d'environ 500.000 personnes travaillant sur la 
base de 48 heures en· 194 7. Ce chiffre devrait 
être porté à 550.000 en 1950. 

7• INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE 

La France est apte à occuper une place 
éminente dans l'industrie cinématographique, 
grâce aux qualités exceptionnelles d_e ses créa­
teurs et de ses artistes. Mais si la qualité artis-

21. 



tique des films français peut être excellente, 
il n'en est ·pas de même pour la réalisation 
technique. Ce!a tient au vieillissement de l'équi­
pement. Les -44 plateaux actuels ne permettent 
de produire que 70 ou 80 films à condition de 
les utiliser d'une façon continue. La produc­
tion en couleurs indispensable en particulier 
pour développer l'exportation n'a pu encore 
démarrer faute de matériel, de pellicules et de 
techniciens. 

La Commission a estimé qu'il fallait cons­
truire 45 plateaux et auditorium, soit une 
dépense de 5 milliards, importer immédiate­
ment du matériel de tournage pour assurer la 
production de 1947, développer la production 
française de pellicule~~ augmenter la capacité 
de production des laboratoires de 25 % pour le 
35 m/m et de 100 % pour le 16 m/m, prévoir 
la production .de 2 films en couleur en 1947 
et pour cela équiper 3 platèaux, importer des 
projecteurs et des pellicules. Les impoda­
tions urgentes correspondent à un montant de 
800.000 dollars. 

Un effort important doit être fait dans le 
domaine de la formation professionnelle pour 
la couleur, les laboratoires, le film éducatif. 

En matière d'exploitation, l'amortissement 
des films est plus long qu'à l'étranger en raison 
de l'insuffisance de fréquentation des salles 
(moitié moindre qu'en Angleterre), au niveau 
trop ·bas du prix des places et à la fiscalité. Un 
programme de reconstruction et de modernisa­
tion des salles a été établi. II comporte une 
dépense de 29 milliards de francs. , Le pro­
gramme d'augmentation du nombre des places 
s'élève à 20 milliards. 

Les objectifs envisagés prévoient une produc­
tion croissant de 80 !films en 1946 à 150 films 
en 1950. 

Les recettes de l'expor.tation, actuellement de 
6 à 800 millions, pourraient . être doublées 
si, les conditions techniques étant remplies, 
on réalisait une meilleure organisation de 
l'exportation et assurait l'ouverture de nou­
veaux débouchés (Amérique et Empire Britan­
nique). 

AGRICULTURE ET MACHINISJ.VŒ 
AGRICOLE 

La prospérité de l'agriculture et celle de l'in· 
dustrie sont étroitement liées et conditionnent, 
l'une comme l'autre, la prospérité nationale. 

Une France moderne et prospère exige à la 
fois une industrie et une agriculture développées-
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et produisant au prix de concurrence mondiale. 
En effet, la France ne peut pas se passer d'im­
porter des combustibles et un grand nombre 
de matières premières qui lui font défaut : 
charbon, pétrole, coton, laine, cuivre, mine­
rais, etc ... Pour importer, elle doit exporter, et 
pour que l'exportation se fasse dans des condi­
tions saines, les produits français ne doivent 
pas être plus chers que les produits concurrents. 

L'agriculture française peut parvenir, pour 
ses productions essentielles, au prix de con­
currence ~ondial, car les conditions naturelles 
- richesse des sols, climat. habileté des culti­
vateurs - se trouvent· réunies, mais à condi­
tion toutefois que l'industrie lui fournisse éga­
lement ses produits au prix mondial. 

Une agriculture produisant au prix mondial 
permettra à l'industrie de travailler dans les 
mêmes conditions et aux travailleurs français 
d'avoir un niveau de vie égal à celui des tra­
vailleurs étrangers. 

Bon an mal an, la production agricole fran­
çaise ne couvrait que 85 % de nos besoins 
alimentaires et nous importions ·là différence 
des colonies ou de l'étranger. Que notre sol ne 
puisse tout produire n'a rien que de naturel 
et l'autarcie n'est pa.s en soi la fin que nous 
devons nous proposer. Ce qui est grave aussi 
bien pour le coùt intérieur de la vie que pour 
l'exportation de produits excédentaires, c'est 
que les prix agricoles français étaient trop .. 
élevés par rapport aux prix mondiaux, bien 
qu'ils fussent en même ·temps trop peu rému­
nérateurs au regard des conditions de produc­
tion de nombreuses exploitations trop petites, 
excessivement morcelées et tributaires de four­
nitures à des prix trop élevés. 

En conséquence, la productivité du cultiva­
teur français n'était en moyenne -que la moitié 
de celle du paysan hollandais et le tiers de celle 
du fermier américain. 

Les raisons essentielles en étaient le défaut 
d'équipement et une mauvaise répartition des 
productions qui ne tiraient pas le meilleur parti 
de nos sols. Le résultat, pour la paysannerie 
française : un niveau de vie médiocre et des 
moyens financiers insuffisants. D'où effet deve­
nant cause - le manque de travaux fonciers, 
le mauvais entretien des bâtiments, la vétusté 
de l'outillage. 

1° EQUIPEMENT RURAL 

S'attaquant à chacun des facteurs de cet 
état de choses, le plan de modernisation et 
d'équipement agricoles recommande, dans une 
première étape (1947-1950), les solutions sui­
vantes pour y remédier : 



a) Mécanisation 
-

- Com;truire en France ou importer, 200.000 
tracteurs à roues et à chenilles répartis en 
7 . types seulement, 50.000 motoculteurs, le ma­
tériel correspondant de motoculture et de ré­
colte (moissonneuses, batteuses), hay makers 
et hay choppers pour le fanage et le ramassage 
du fourrage, arracheuses de pommes de terre, 
de betteraves et de lin, etc ... ) et 300.000 véhi­
cules à pneus. Il est important de noter que !a 
motorisation de l'agriculture est incompatible 
avec des prix élevés de carburants. 

- Favoriser, au moins dans la période de 
pénurie, la création de coopératives d'utilisation 
de matériel agricole pour en obtenir le plein 
emploi, la formation des conducteurs de trac­
teurs, l'équipement des réparateurs, la mise au 
point rapide d'un statut du tracteur agricole et 
la constitution d'un organisme inter-profession­
nel groupant utilisateurs, fabricants, importa­
teurs, vendeurs et réparateurs. 

b) Remembrement 

- Activer le remembrement des 10 mil­
lions d'hectares qui souffrent d'un parcellement 
excessif d'autant plus préjudiciable que la moto­
risation est plus poussée. Remembrer 500.000 
hectares en 1947 et au moins 1 million par an 
à partir de 1948. 

, ~ A cet effet, simplifier les opérations, les 
rendre obligatoires et gratuites, intensifier h 
formation du personnel nécessaire ; comme 
stade préparatoire, généraliser et systématiser 
le regroupement cultural. (A noter qu'actuelle­
ment le rythme du remembrement effectif est 
inférieur à celui des demandes présentées par 
les intéressés). 

c) Améliorations foncières 

Drainer 150.000 hectares, en important 
d'Angleterre 200 machines spéciales. 

- Assainir par fossés couverts, 200.000 hec­
tares. 

- En irriguer 25.000. 
- Curer et aménager, en enlevant les barra-

ges inutiles, 400.000 kilomètres de cours d'eau, 
après refonte de la loi de 1898. 

d) Amélioration de la lJoirie agricole 

- Construire 12.000 km de bons chemins 
sur un besoin total de 500.000 ·en employant 
les gros tracteurs des coopératives de culture 
dans les périodes de morte-saison et en les 
équipant de bulldozers, de pelles et de grues. 

e) Amélioration. des services publics ruraux 

Poursuivre l'électrification des campa­
ines « en surface > (alimentation des écarts) 

et plus encore « en profondeur > (renforce­
ment de la capacité des réseaux pour l'utilisa­
tion de la force motrice) de façon à multiplier 
par 2 et peut-être par 3, en 1950, la consom­
mation par habitant rural. 

- Dess~rvir en eau potable 1 million de 
ruraux; répartis dans 1.500 communes, sur les 
10 millions (25.000 communes) restant à pour­
voir. 

- Alimenter 300.000 foyers ruraux de plufl 
en hydrocarbures liquéfiés (butane ou autre). 

f) Améliol"ation des installations de traitement 
des produits agricoles 

- Construire 200 abattoirs, sur 1.200 prévus 
qui seront substitués aux anciennes tueries 
particulières, et en moderniser 200 autres 
(adjonction de frigorifiques notamment). 

- Améliorer l'équipement laitier à la ferme 
par l'importation de 40.000 machines à traire, 
l'installation d'un nombre égal de stérilisateurs 
pour la vaisselle laitière et un puissant équi­
pement frigorifique individuel ou collecitf. 

- Développer la production du lait pasteu­
risé vendu en bouteilles et, en particulier, 
équiper. 25 villes de .plus de 90.000 habitants 
de telle façon que Je lait destiné aux jeunes 
enfants, aux malades et à certains prioritaires 
soit rigoureusement conforme aux normes défi­
nies par les· hygiènistes. 

- Industrialiser et moderniser les produc­
tions beurrière et fromagère, notamment en vue 
de l'exportation. 

- Développer, équiper et mo~erniser les 
stations fruitières et. maraîchères, les cidreries 
et caves coopératives de vinification, les dis­
tilleries, huileries, installations de rouissage et 
de teillage. 

- Réparer et multiplier les dispositifs· de 
conservation de céréales. 

- Mettre en place un équipement frigorifi­
que cohérent sur l'ensemble du domaine agri­
cole- et alimentaire, de façon à réaliser un réseau 
de chaînes frigorifiques continues prenant en 
charge les denrées périssables (viande, lait, 
fruits et légumes, œufs, volailles, poissons ... ) 
depuis la production jusqu'à la consommation 
en passant par le transport, Ja transformation, 
la distribution (première tranche d'installations 
d'une puissance totale de 100 millions de fri­
gories-heur_e, soit le cinquième de la puissance 
actuellement installée). 

Le froid doit contribuer, par l'amélioration 
et la stabilisation de la qualité de nos produits, 
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à la reconquête de marchés étrangers que nous 
avons perdus (il ne faut pas ouhlier que les 
fruits italiens, les œufs belges ou polonais, le 
beurre danois, les volailles hongroises, etc ... 
qui nous ont chassés des marchés anglais, alle­
mand ou espagnol, étaient livrés après traite­
ment par le froid). 

Développer tout spécialement le maillon « pro­
duction ,,, des chaînes frigorifiques, actuelle­
ment très insuffisant. Construire dans ce but 
des centres frigorifiques ruraux dont les pivots 
seront, suivant les régions, les · abattoirs, les 
laiteries, les stations fruitières, et qui serviront, 
en même temps qu'à l'expédition des produits 
agricoles, aux besoins de la consommation 
locale (exemple des « locker-plants > améri­
cains, qui se développent également en annexe 
des laiteries coopératives danoises). 

- Assurer les liaisons frigorifiques des cen­
tres ruraux avec les entrepôts des grandes 
villes en accroissant le parc de wagons frigo­
rifiques et en constituant un parc de véhicules 
routiers frigorifiques. 

g) Amélioration de l'habitat rural 

Réparer les dommages de la guerre dans 
les J30.000 exploitations agricoles sinistrées. 

- Ailleurs, entreprendre avant tout des tra­
vaux d'efficacité économique immédiate (réali­
sation de 40.000 silos à fourrage, et de 20.000 
fumières et fosses à purin) et des travaux de 
simple restauration, le gros effort de construc­
tions nouvelles et, en particulier, de bâtiments 
d'habitation, était remis au quinquennat 1951-
1955. 

- Réaliser dans quelque 400 villages, notam­
ment dans les ·régions dévastées, des améliora­
tions telles que : foyers communaux; bains­
douches, égoûts, etc... et préparer les réalisa­
tions généralisées d'avenir, par l'établissement 
de plans de « ruralisme », par région agricole 
naturelle, en fonction de la structure coopéra­
tive à prévoir. 

* ** 

INVESTISSEMENTS 

L'ensemble de ce programme âe modernisa­
tion de l'équipemént rural entraînera d'ici 1950 
des investissements s'élevant au total, aux prix 
actuels, à 364 milliards de francs et se décom­
posant ainsi : 

Machines agricoles .................. . 
Remembrement ..................... . 
Améliorations foncières .............. . 
Voirie agricole ...................... . 
Electrification et distribution de gaz ... . 
Aliment.ation en eau potable .......... . 

192 
8 

13 
6 

55 
14: 

Installations de traitement des produits 
agricoles ....................... . 

Habitat rural et aménagement des villages. 
-46 

15 
15 Equipement forestier ................ . 

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 364 

Pour certains de ces travaux (remembrement, 
améliorations foncières, voirie, électrification, 
alimentation en eau, habitat rural, réalisations 
coopératives, etc ... ) l'Etat prend une part des 
dépenses à sa charge sous forme de subvention. 

Les communes supportent une part impor­
tante des dépenses de voirie, d'éleCtrification, 
d'alimentation en eau. Le reste est à la charge 
des agriculteurs, soit isolés, soit groupés en 
coopératives et, pour une part beaucoup plus 
faible, d'industriels traitant des produits agri-

. coles ou forestiers. 

La répartition des dépenses s'établit ainsi : 

Etat 
Collectivités publiques ............. . 
Agriculteurs ...................... . 
Particuliers non agriculteurs ....... . 

12 % 
10 % . 

68 % 
10 ?:. 

100 % 

En contrepartie des dépenses, ces travaux 
présentent un rendement économique qui en 
permet un amortissement rapide pour la plu­
part d'entre eux (exception faite pour les tra­
vaux d'hab:tat rural, à rentabilité incertaine et 
lointaine). 

Le tableau ci-dessous donne à ce sujet des 
indications qui ne sont évidemment que des 
approximations moyennes. C'est ainsi que les 
frais de motorisation s'élèveront en moyenne, 
rapportés à l'hectare, à 26.000 francs (valeur 
actuelle) et permettront une culture mieux 
faite, une économie de main-d'œuvre et un ren­
dement accru à l'hectare, qui se traduiront par 
une plus value annuelle de récolte - non 
compté l'intérêt et l'amortissement des dépen­
ses de matériel - de 13.000 francs à l'hectare. 

De même un remembrement coûtera 1.500 fr. 
à.· l'hectare et rapportera annuellement, par 
l'économie du temps passé, de semences, d'en­
grais, d'attelages et de moyens de transpor_t 
3.000 fr. En moins d'un an les dépenses seront 
amorties. 
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NATURE DE L'EQUIPEMENT UNITE 

Motorisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Hectare 

Remembrement . . . . . . . . . . . . . . . . . . d 0 

Drainage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . d • 

Voirie agricole ................ ; . Kilomètre 

Electrification . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Hab. desservi 

Alimentation en eau potable . . . . . . d • 

Fumière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Mètre carré 

Silo-cuve ........................ j d 0 

1 
Station fruitière ................. ! Tonne de fruits 

1 

/ 

COUT PAR UNITE 
(en francs 1939) 

26.000 

1.500 

26.000 

450.000 

10.000 

12.000 

1.400 

2.000 

7.000 

PLUS-VALUE BRUTE 
ANNUELLE 

(en francs 1939) 

13.000 

3.000 

9.000 

50.000 

2.000 

S.000 

SOO 

-600 

3.000 

Laiterie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Litre de lait par an 5 1 

Abattoirs 
/ 

Etablissement 

Au total, des estimations très prudentes font 
ressortir à plus de 60 milliards de francs 
actuels la plus-value brute annuelle qui résul­
tera des 364 milliards d'investissements prévus. / 

Ces réalisations font appel à tout un ensem­
ble d'industries dont la modernisation a été 
étudiée par d'autres Commissions. La mécani­
sation et la motoris:ition représentent plus de 
la moitié des investissemenfs et l'industrie de 
la machine agricole est très. peu développée en 
France. Un effort tout particulier doit donc , 
être fait dans ce domaine. 

2° INDUSTRIE DE LA MACHINE AGRICOLE 

Utilisant un matériel médiocre et vieux de 
vingt à trent~ ans, l'industrie de la machine' 
a"ricole est de structure très dispersée. En t> 

1938, près de 700 entreprises, dont les 9/10" 
occupaient moins de cinquante salariés, et 
2.000 exploitations artisanales se partageaient 
une production éparpillée en un nombre anor­
malement élevé de types pour de nombreuses 
catégories de matériels. A titre d'exemple il 
existait avant la gueï"ie 150 marques de trac­
teurs et environ 800 types de charrues, cepen­
dant qu'au total la production française ne 
dépassait pas 1.700 tracteurs et 400 motocul­
teurs par an. 

a) Tracteurs 

La~ Commission de Modemisation de l'Equi­
pement rural a évalué comme suit le nombre 
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15.000.000 4.000.000 

de ces appareils dont l'agriculture aura besoin 
d'ici 1950 : 

Tracteurs à chenilles 42.500 

Tracteurs à roues ............... . 157.500 

lVIotoculteurs et tracteurs spéciaux .. 50.000 

Total 250.000 

En ce qui concerne les tracteurs proprement 
dits, le seul entretien du Parc exigera à partir 
de 1950 la fourniture annuelle de 40.000 unités 
qui doivent être portées à 45.000 pour tenir 
compte. des besoins des Territoires d'outre-mer. 
La Commission de Modernisation du Machi­
nisme agricole estime que le développement de 
la production française ne peut être que pro­
gressif et doit tendre à atteindre en 1950 la 
cadence de renouvellement précisée ci-dessus. 
Jusqu'à cette date, tout le complément nécessaire 
à l'équipement devra être demandé à l'impor­
tation. 

Le recensement de modèles actuellement ho­
mologués ou susceptibles de l'être à bref délai 
(car l'agriculture ne peut pas attendre) . donne 
les résultats suivants : 

L'examen de ce tableau révèle des lacunes 
complètes pour 3 catégories : 2 à chenilles et 
1 à roues. La seule solution pour ces catégories 
consiste dans la construction sous licence étran· 
gère de modèles éprouvés. 



Catégories 

Tracteurs à chenilles 
20 ch.-v. étroit 

20 à 25 ch.-v. 
35 à 40 ch.-v. 

60 ch.-v. et plu.s 

Tracteurs à roues 
10 à 15 ch.-v. 
16 à 22 ch.-v. 
23 à 29 ch.~v. 

30 ch.-v. et plus 

Total 

Pour les catégories pourvues, le problème 
consiste à développer le plus rapidement possi­
ble les fabrications en cantonnant celles-ci dans 
des séries suffisantes pour obtenir des prix de 
revient comparables aux prix mondiaux. II est 
indispensable que les facilités données aux 

Nombre de types homologués 
· ou susceptibles de l'être 

0 
0 
2 
1 

0 
~ 
2 
1 

9 

ConstrQcteurs par les Pouvoirs Publics tiennent 
compte de cette considération essentielle. 

Les prévisions de production pour les maté­
riels homologués ou en cours d'homologation 
ont été évaluées comme suit : 

Nombre 
de cons­

truc­
teurs 

PREVISIONS DE PRODUCTION 

Catégories 
1947 1948 

1'racleu1"s à chenilles 
20 clr.-v. étroit ... . 
20 à 25 ch.-v. . .... . 

1949 

NEANT 
NEANT 

1950 Totitl 

Besoin;, 
métropo­

litains 

Déficit 
de la 

production 

35 à 40 ch.-v ...... . 

0 
0 
2 
1 

1.000 
100 

2.000 3.250 4.500 
300 

10.750 
750 

10.000 
20.000 
15.000 

10.000 
20.000 

4.250 
6.750 60 ch.-v. et plus ... . 150 200 7.500 

Total 

Tracteur.~ à roues 
10 à 15 ch.-v. 
16 à 22 ch.-v ...... . 
23 à 25 ch.-v. . .... . 
30 ch.-v. et plus ... . 

Total 

Total général 

3 

0 
3 
2 
1 

6 

9 

1.100 

7.600 
2.900 

750 

11.250 

12.350 

2.150 

14.850 
4.000 
1.200 

20.050 

22.200 

II en résulte par rapport aux besoins métro­
politafos un déficit moyen de 50 'Io dans l'en­
semble, soit 78 % pour les tracteurs à chenilles 
et 42 % pour les tracteurs à roues. 

b) Outils de motoculture 

Si les bes.oins ont été exprimés par· la Com­
mission de Modernisation de !'Equipement Rural, 
et reconnus valables par les constructeurs inté-

3.450 

NEANT 
23.100 

5.200 
1.400 

29.700 

33.150 

4.800 

23.100 
6.200 
1.400 

30.700 

11.500 

68.650 
18.300 
4.750 

91.700 

35.500 103.200 

52.500 

57.500 
70.000 
25.000 

5.000 

157.500 

210.000 

41.000 

57.500 
1.350 
6.700 

250 

65.800 

106.800 

ressés, aucun plan de fabrication rationnelle n'a 
encore pu être établi. 

c) llfatériel à traction animale 

Les constructeurs traditionnels suffisent à 
l'entretien du matériel P.Xistant. Une spéciali­
sation paraît toutefois ir"iispensable pour cer­
tains m::itériels bien définis, afin d'abaisser les 
prix de revient. 
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d) Autres matériels 
La Commission aborde actuellement leur 

étude, notamment en ce qui concerne le matérieJ 
de laiterie, ainsi que celui de cidrerie et de vini­
fication. 

Une évaluation de l'ordre de grandeur des in­
vestissements nécessaire pour la période 194 i-
1950 conduit à un total de 7 milliards de trancs 
actuels dont : 

3 milliards pour la branche tracteurs:-moto­
cuteurs, 

4 milliards pour les constructeurs d'autres 
matériels. 

3° ORIENTATION DE LA PRODUCTION 

AGRICOLE 

Alors que la guerre de 1913-1918 avait pro­
voqué une baisse de la production agricole 
moindre qm celle de 1939-1945. il fallut dix 

ans pour retrouver le niveau antérieur. Cette 
fois-ci, il doit être possible non seulement 
d'atteindre mais de dépasser le même résultat 
en cinq ans, grâce à l'outillage et aux méthodes 
modernes. 

Pour y parvenir, en dehors de l'équipement 
à réaliser, dont il vient d'être question, il est 
indispensable ~e mieux utiliser les ressources 
que la nature nous a données en adaptant mieux 
no.s productions végétales et animales, aux qua­
lités de nofre sol et de notre climat. 

C'est dans ce sens que les Commissions de 
Modernisation de l' Agriculture ont établi un 
plan d'orientation de la production végétale et 
de la production animale, dont les objectifs 
essentiels sont indiqués dans les tableaux ci­
dessous. 

Elles ont, bien entendu, tenu compte des 
besoins de la consommation française et des 
possibilités d'exportation. Elles se sont égale­
ment préoccupées des moyens d'exécution d'une 
œuvre qui peut apparaître difficile. Ce sera 
l'objet du chapitre suivant. 

I. - Objectifs pour la production vé9étale 

PRODUCTIONS SURFACES 
(en milliers de quintaux) (en milliers d'hectares). 

PRODUITS 
l\loyenne Moyenne 
1934-1938 1950 1934-1938 1950 

Blé ..................... 81.510 82.000 5.225 4.200 
Avoine .................. 45.600 40.000 3.280 2.250 
Autres céréales secondaires 27.620 38.000 2.046 2.240 
Pommes de terre ............ 158.000 168.500 1.420 1.100 
Betteraves industrielles .... 86.940 105.000 315 350 (1) 
Plantes fourragères sarclées 397.532 466.000 1.334 1.330 
Graines oléagineuses ....... 60 (2) 800 (2) 15 200 
Légumes secs ............ 2.550 3.240 
Légumes frais (S) ........ 30.680 52.000 
Vignes .................... 62.770 (5) 50.000 1.531 1.350 
Fourrages (~) ............. 471.490 668.300 15.531 17.250 
Fruits .................. 8.500 12.000 

(1) Objectif proposé par la Commission de la Production Végétale. 

(2) En huile. 

(3) Non compris les cultures familiales. 

Augme::itation 
des rendement:s 

par rapporl 
à la moyenne 

1934-1938 

+ 25 % 
+ 26 % 
+ 26 % 
+ 38 % 
+ 9 % 
+ 17 % 

3 % 
+ 17 % 

(4) Prairies artificielles, temporaires, naturelles, herbages, pi\turages, pacages. fourrages nnnuels. 

(5) En millions d'hectolitres. 
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II. - Objectifs pour la productfon animale 

VIAl\fDE 

CHEPTEL PRODUCTION DE VIANDE 
(en mil;icrs de tètes) (poids net carcasse en milliers de tonnes) 

ANIMAUX 
Moyenne 

1 

1934-1938 1946 

BOVINS 
Vaches toutes catégories .. 8.717 7.000 
Autres bovins .......... . 6.983. 7.800 

OVINS ................... . 9.760 7.000 
PORCINS ................. . 7.080 4.852 
CHEVAUX ................ . 2.770 2.350 

TOTAL 

1950 

9.000 
7.500 
7.000 
7.400 
2.000 

l\loyenne 
1934-1938 

885 

105 
670 

40 

1.700 

1946 1950 

750 865 

50 65 
410 700 

40 50 

1.250 1.680 

LAIT 

PRODUITS UNITE 
·Moyenne 
1934-1938 1946 1950 1 

LAIT 
dont pour la consommation en nature 

BEURRE ........................... . 

Millions d'Hl. 
~ 

Milliers de T. 

146 
34 

200 
250 

92 
25 

110 
90 

150 
52 

200 
300 FROMAGE .......................... . 

(1) Le maintien de l'accroissement du lait en :rnture, du beurre et du fromage par rapport à la moyenne 
1934-38, malgré une production globale sensiblement égale est rendu possible par la réduction du lait consacré à 
l'alimentation des veaux. 

L'évolution des surfaces et des effectifs, résu­
mée dans les tableaux précédents, tient compte 
de la mécanisation, du remembrement, des amé­
liorations foncières, des moyens de production 
(engrais, aliments du bétail) de la protection 
des animaux et des végétaux contre les para­
sites et les maladies et de l'amélioration des 
rendements par la sélection. Le plein effet de 
cette sélection ne se fera véritablement sentir 
qu'après 1950. La Commission de la Production 
Végétale estime que l'accroissement -des rende­
ments des diverses cultures dépendra également 
de l'e:xtension de la culture betteravière, qui 
est un élément améliorateur au premier chef 
(céréales) et qui assure une production inté­
ressante (lait et viande). 

Malgré l'harmonisation réalisée entre· 1es pro­
ductions fourragères et animales, nous devrons 
importer une quantité assez considérable de 
matières protéiques (tourteaux) nécessaires à la 
production du lait. Par contre, les besoins en 
céréales secondaires pourraient en 1950, sauf 
défaut de tourteaux, · être intégralement cou-

yerts. 

A. - PRODUCTION VEGETALE 

La tendance qui paraît à la Commission de 
la Production Végétale la plus souhaitable quant 
aux résultats (sous réserve de réalisation de 
l'équipement prévu et des aléas météorologiques) 
peut se résumer ainsi : · 

- Réduction des surfaces consacrées au blé 
principalement dans les sols pauvres, pour com­
penser l'augmentation des rendements et assu­
rer l'équilibre production-consommation, les 
excédents éventuels devant servir à combattre 
la sous-alimentation en Afrique du Nord. 

- Régression de l'avoine en corrélation avec 
la motorisation. 

- Augmentation sensible des étendues affec­
tées à l'orge et, dans le sud-ouest, au maïs, de 
façon à réduire les importations d'aliments du 
bétail. 

- Diminution des superficies consacrées à la 
pomme de terre tout en augmentant légèrement 
la production réservée pour les porcs. 
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- Extension de la culture betteravière pour 
les raisons déjà indiquées. 

- Léger accroissement des cultures de l.in 
et de chanvJ"e, celles-ci étant susceptibles de 
couvrir, sans subventions, les besoins des bran­
ches correspondantes de notre industrie textile 
après que les équipements nécessaires auront 
été réalisés. 

- Légère augmentation de la culture du 
tabac afin de réduire nos importations. 

- Augmentation importante des cultures oléa­
gineuses pendant la période de pénurie mondiale 
en matières grasses, puis limitation aux régions 
où 1e coût de production sera comparable aux 
prix mondiaux (Nord et Bassin Parisien). 

-'----Augmentation d'un dixième en surface p<mr 
les foùrrages qui contribueront à assurer l'ali­
mentation d'un cheptel dont les besoins seront 
.plus importants. 

- Reconstitution progressive du vignoble pour 
remplacer les plants détruits, trop âgés, ou 
atteints de court noué. 

- Augmentation des cultures maraîchères et 
des légumes secs de façon à développer les ex­
portations en même temps que la consommation 
intérieure. 

- Pour la même raison, augmentation impor­
tante des productions fruitieres (en particulier 
dans la vallée de la Garonne, et dans la vallée 
du Rhône), grâce à un meilleur traitement des 
arbres, à la reconstitution des yergers détruits 
et à des plantations nouvelles comportant sur­
tout la production de fruits tardifs ou de fruits 
destinés à l'industrie. 

Grâce à la modernisation et à l'équipement 
de l'agriculture, à la spécialisation des divers 
terroirs dans les spéculations qui leur convien­
nent le mieux, à une coordination enfin des pro­
ductions métropolitaines et coloniales, les ren­
dements moyens à l'hectare pourront être élevés 
par rapport à la moyenne des années 1934-1938, 
de 20 à 25 o/o pour les céréales, 38 o/o pour les 
pommes de terre, 10 % pour les betteraves, les 
cultures industrielles et maraîchères, 20 % pour 
les cultures fourragères .et au moins 50 % pour 
les fruits. 

Ceci devra permettre d'accroître la production 
globale tout en réduisant d'environ 10 % les 
surfaces labourées. Les quelques deux millions 
d'hectares devenant dispo_nibles seront en grande 
partie affectés aux prafries . .Enfin les terres qui 
ne méritent pas la culture -- peut-être deux 
millions d'hectares en tout - devront être reboi­
sées. 

Ces résultats seront obtenus par la mise en 
œune des moyens et des méthodes qui ont fait 
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l'objet des recommandations suivantes de la 
Commission : 

a) Util:sàtion des amendements calcaires et 
des engrais organiques et minéraux. 

- Recalcifier en 12 ans 16.500.000 hectares 
en fournissant à l'agriculture un tonnage de 
calcaires croissant jusqu'à l'équivalent de quatre 
millions de tonnes de chaux en 1950 contre 
1 million avant-guerre. 

- Augmenter la consommation de fumures 
organiques procurées par un cheptel accru ou 
des engrais verts et utilisées dans de meilleures 
conditions techniques. 

- Augmenter la consommation d'engrais mi­
néraux, pour la porter, en 1950, à 500.000 tonnes 
d'azote, 800.000 tonnes d'acide phosphorique et 
autant de potasse contre respectivement 200.000, 
400.000 et 300.000 tonnes avant-guerre, la plus 
grande partie devant être produite par nos usi­
nes rééquipées et modernisées. 

b) Utilisation de semences et de plantes sé­
lectionnées. 

-- Elever la production contrôlée de semences 
de qualité pour la porter en 1950 à 800.000 quin· 
taux de blé, 300.000 quintaux d'avoine, 120.000 
quintaux d'orge, 4.500.000 quintaux de pommes 
de terre, grâce aux maisons de sélection et aux 
coopératives (50 à 60 coopératives spécialisées 
supplémentaires). 

- Organiser la production des semences de 
betterave, de lin, de chanvre, de maïs et de 
plantes fourragères et potagères pour réduire 
les importations sinon pour exporter. 

- Renforcer le contrôle des pépinières (vignes, 
arbres fruitiers). 

c) Lutte contre les ennemis des cultures et des 
mauvaises herbes. 

- Accroître la fourniture des produits de lutte 
pour les porter en 1950 à 8U.000 tonnes de sou­
fre, à un tonnage de sels de cuivre correspon­
dant à 35.000 tonnes de cuivre pur, à 25.000 
tonnes d'acide sulfurique d~sherbant, etc. 

- Créer des stations d'avertissement ou ren­
forcer celles qui existent pour permettre d'ef­
fectuer des traitements effic:.1.ces et économique!ô. 

B. PRODUCTION ANIMALE 

A côté d'une élite d'animaux de réputation 
mondiale, il faut bien reconnaître la mauvaise 
qualité moyenne de notre cheptel. Les vacheio 
laitières produisent en France à peine 2.000 litreio 
de lait par an, contre 3.50U en Hollande et 2.500 
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aux Etats-Unis. Malgré les amputations de la 
guerre et de l'occupation, nous possédons un 
troupeau d'une valeur potentielle considérable, 
mais qui a toujours été entravé dans ses possi­
bilités par les connaissances insuffisamment 
répandues des. méthodes scientifiques d'amélio­
ration, d'hygiène et d'alimentation du bétail. 

La Commission de l\Iodernisation de la Pro­
duction Animale a défini les mesures techniques 
à mettre en œuvre pour remédier à cet état de 
choses : 

a) Sélection 

Choix judicieux des espèces et des races con­
venant à chaque région ; détection des repro­
ducteurs d'élite par le contrôle des aptitudes, 
l'adaptation aux techniques de la génétique 
moderne des règlements relatifs tant aux con­
cours agricoles qu'aux livres généalogiques, 
l'organisation des impor_tatïons et des exporta­
tions ; l'utilisation rationnelle des reproducteurs 
sélectionnés, par l'extension des syndicats d'éle­
vage, une réglementation mieux observée de la 
monte publique et l'insémination artificielle. 

' 

b) Alimentation du troupeau 

En présence du déficit en aliments du bétail 
et notamment en tourteaux, amélioration des 
techniques de récolte, de conservation et d'uti­
lisation des plantes fourragères nationales (fan- . 
chaison dès l'apparition des hampes florales qui 
permet de récolter près de 40 % de plus de 
matières albuminoïdes digestibles ; utilisation 
rationnelle du salage des foins de récolte défec­
tueuse ;' ensilage pour l'hiver des _fourrages 
jeunes à froid avec eau acidifiée dans des silo­
cuves de construction peu coûteuse et adaptés 
aux plus petites exploitations à l'étra:p.ger) ; 
rationalisation de l'alimentation du bétail, qui 
était en France généralement insuffisante et mai 
équilibrée, les aliments importés devant être 
réservés aux élevages têtes de souche, à une 
production laitière contrôlée et à l'en,graissement 
des porcs, tandis que 'l'amélioration de la pro­
duction fourragère nationale augmenterait de 
50 % sa valeur énergétique et accroîtrait les 
ressources protéique de près de 40 % . 

c) Hygiène 

Développement des moyens matériels et scien­
tifiques mis à la disposition des Services et 
Organisations vétérinaires pour leur permettre 
d'accroître leur action tant au point de vue pro­
phylactique que curatif ; aide aux éleveurs pour 
assurer un logement convenable des animaux 
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domestiques ; développement de l'électrification 
et des adductions d'eau. 

d) Dispositions spéciales à chaque production 

- Bovins : maintenir les races ià deux fins ; 
encc;mrager le développement des races laitières 

' à aptitudes mixtes plutôt que celui des races 
spécialisées dans la production de la viande ; 
prévoir la disparition progressive des races de 
trait, encourager I'abatage plus précoce des 
bovins de boucherie (au cours de leur deuxième 
année). 

- Ovins : Former des bergers (10 centres 
d'apprentis.sage) ; Dans les régions d'élevage 
extensif (Pyrénées et Massif Central), développer 
les troupeaux collectifs et l'élevage en plein air. 

- Porcins : Encourager la production du 
porc et développer les races précoces telles que 
le Yorkshire largewhite et le Danois. Améliorer 
la conformation et l'indice de consommation. 

- Chevaux : Concentrer les efforts vers l'ex­
portation par la recherche de la qualité. 

- Basse-cour : Multiplier les coopératives 
d'incubation ; construire en grande série du 
matériel rustique d'élevage fermier ; vulgariser 
les méthodes d'alimentation rationnelle et l'em­
ploi des aliments composés ; pousser à la sélec­
tion par la vente des œufs au poids. 

- Caprins : Importer des reproduçteurs con­
trôlés ; développer le contrôle laitier ; lutter 
contre les parasites internes et la brucellose. 

L'ensemble de ces mesures conjuguées avec 
celles qui sont prises dans le domaine de la 
Production Végétale pour augmenter les possi­
bilités d'alimentation du bétail, permettra de 
réaliser le programme défini au tableau précé­
dent (objectifs pour la production animale). Il 
apparaît dans ce tableau que c'est pour le lait, 
aliment complet par excellence,,dont la consom­
mation d'avant-guerre était bien trop faible en 
France, qu'.est prévue )a plus forte augmenta­
tion de production, la part à consommer en 
nature étant portée de 30 à 42 % , tandis que 
celle donnée aux animaux est réduite des 3/5 
par substitution d'autres aliments. 

La production de viande ne pourra évoluer 
que beaucoup plus lentement, car, pour porter 
l'effort sur le lait, il faudra réduire les abatages 
de vaches laitières, restreindre et défavoriser 
l'élevage au lait entier du veau de boucherie, 
spéculation de gaspillage. Le porc compensera 
ces réductions et représentera, en 1950, près de 



l.a moitié de la consommation de viande contre 
un tiers avant-guerre, pour revenir ultérieure­
ment à la proportion d'avant-guerre. 

Enfin, sur l'augmentation prévue de 30 % 
pour la production d'œufs, 20 % permettront 
de répondre à des besoins plus élevés de la 
consommation intérieure, le reste pouvant être 
absorbé facilement par les marchés étrangers 
de tout temps importateurs de nos produits de 
basse-cour. 

Nous devons également pouvoir exporter 
outre-Atlantlqm: et outre-Manche nos vcùailles, 
nos fromages et nos spécialités régionales, ainsi 
que de la viande ·ct'e luxe, et, en Europe conti­
nentale et dans nos territoires d'outre-mer où 
sévit la « faim d'azote », du lait concentré ou 
desséché, ainsi que des animaux stockés et expé­
diés en boites. 

Certes, l'effort pour atteindre ces buts devra 
être grand, d autant plus qu'en ce domaine les 
effets sont lents à se faire sentir. 

Mais, si les mesures préconisées sont appli­
quéès, il n'est pas douteux que l'agriculture 
française doit être mise à même de satisfaire 
largement les besoins en viande et en produits 
laitiers de la population à un prix de revient 
comparable au prix mondial, tout en permettant 
une augmentation du revenu du producteur 
grâce à l'augmentation des rendements. 

4• REALISATION DU PLAN 

DE MODERNISATIÔN ET D'EQUIPEMENT 

DE L'AGRICULTURE 

Parmi lès diverses mesures énumérées ci­
dessus pour la modernisation de l'agriculture, il 
en est deux dont l'importance est fondamentale 

- la mécanisation des. moyens de travail ; 

- l'orientation de la production agricole. 

Il est non moins important que les agricul­
teurs soient constamment tenus au courant des 
méthodes modernes, mises au point par la 
recherche agronomique et la pratique agricole, 
tant en France qu'à l'étranger. 

, l 0 La mécanisation du travail est avant tout 
une question de tracteurs et de matériel de moto­
culture. La France avait, avant-guerre, 20.000 
tracteurs en service. Il lui en faut, le plus rapi­
dement possible, 2f>O.OOO. Plus de 200.000 
demandes ont été présentées aux Services du 
Génie Rural. Ce ne sera qu'une première étape, 
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car cela ne fera qu'un tracteur pour 80 hectares 
de terres labourées, contre 1 pour 40 en Angle­
terre. 

Les livraisons effectuées depuis la libération 
ont été très insuffisantes : 14.000 tracteurs, dont 
2.000 seulement fabriqués par l'industrie fran­
çaise. Pour 1947, on ne peut raisonnablement 
compter sur beaucoup plus de 15.000 tracteurs. 

Pour reméd_ier à cette situation, les impor­
tations seront développées autant que le per­
mettra la capacité mondiale de production et, 
d'autre part, comme on l'a vu plus haut, l'indus­
trie française de la machine agricole sera déve­
loppée en France. Il est proposé qu'une priorité 
spéciale soit accordée, pour les matières qui lui 
sont nécessaires, à l'industrie du tracteur et de 
la machine de motoculture. 

C'e<;t donc seulement vers 1948 que l'indus­
trie française, avec l'appoint des importations, 
devrait permettre d'atteindre le rythme souhai­
table de motorisation (50.000 tracteurs par an). 

Il va de soi que, pour produire aux prix de 
concurrence mondiale, l'agriculture devra rece­
voir ses tracteurs également au prix. mondial et 
disposer d'énergie à bon marché. 

Le remembrement des terres, condition essen­
tï'elle pour permettre l'utilisation optimum des 
tracteurs, corollaire nécessaire de la motorisa­
tion, devra partout l'accompagner et même la 
précéder. Cette amélioration « de base » est tou­
jours payante (les dépenses sont remboursées 
en moins d'un an) et ne demande pas de maté­
riaux. 

2° L'orientation de la production. 

Avant la guerre, la répartition des cultures 
dans les régions et dans les exploitations était 
le plus souvent le résultat d'une longue tradi­
tion. Pen,dant la guerre, chaque exploitant a eu 
naturellement tendance à réaliser une certaine 
autarcie pour assurer ses besoins familiaux. Il 
importe maintenant de retourner complètement 
cette tendance afin de réaliser l'utilisation la 
plus avantageuse possible des richesses du sol, 
compte tenu des conditions économiques géné­
rales. Ce résultat ne sera atteint que si tous les 
producteurs sont constamment tenus au cou­
rant de cette situation économique et des objec­
tifs généraux proposés. Sans viser à la mono­
culture régionale, ce qui serait une utopie, il est 
manifeste que l'çm doit renoncer à s'acharner à 
cultiver des céréales dans les régions où elles 
produisent moins de trois fois la semence et où 
la prairie ou le verger rapporterait cinq ou dix 
fois plus. Le moyen le plus efficace pour arien-



ter la production réside dans la fixation, 'Pour 
une longue période, de prix agricoles présentant 
entre eux l'harmonie désirée. · 

3 • Enseignement, recherche, vulgarisation. 

La diffusion des techniques nouvelles se fera 
grâce à un développement de l'enseignement 
agricole, qui sera réaménagé pour lui permettre 
de toucher un nombre de plus en plus grand de 
jeunes agriculteurs. Parallèlement, des moyens 
puissants devront être mis en œuvre pour la 
vulgarisation des procédés modernes de culture : 
publications, presse, radio, einéma, déplacements 
et stages d'agriculteurs jeunes et vieux en 
France et à l'étranger, et surtout démonstra­
tions et réalisations pilotes. 

L'effort de modernisation de l'agriculture et 
son maintien au niveau le plus élevé exigent un 
réseau solide dè centres de recherches et de 
stations d'essais. L'équipement scientifique et 
intellectuel de notre agriculture a été, jusqu'ici, 
scandaleusement négligé .. L'Institut National de 
la Recherche Agronomique vient d'être créé. Il 
doit être doté de moyens suffisants. Il faut, en 
outre, créer de nouveaux établissements d'en­
seignement et de recherche : un crédit de deux 
milliards et demi de francs a été prévu à cet 
effet pour une première tranche 1947-1950. 

• •• 

Le plan de modernisation de l' Agriculture a 
été mis au point avec les agriculteurs et pour 
eux aussi bien que pour l'ensemble de la Nation. 
Ses objectifs ne pourront être atteints que par 
l'effort individuel de tous les agriculteurs des 
2.400.000 exploitations agricoles de France. La 
coopération' dans tous les domaines doit en cons,­
tituer J.a base économique la plus solide. Sa mise 
en œuvre exige la collaboration intime des Ser­
vices de l' Agriculture avec les agriculteurs eux­
m~mes. Celle-ci doit permettre, en particulier, 
de préparer les conditions nécessaires pour une 
utilisation rationnelle des tracteurs (remembre­
ment, coopératives d'utilisation de matériel, for­
mation professionnelle des conducteurs e.t répa-
rateurs). · 

L'orientation générale sera donnée par le 
Comité Central des Offices Agricoles et se tra­
duira régionalement en programmes établis par 
les Offices Agricoles départementaux où ron 
retrouve, sur le plan local, les organisations 

·~ professionnelles agricoles et les services d'Etat 
qui ont travaillé en commun dans les Commis­
sions de Modernisation, s'appuyant sur les Ser-
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vices de l' Agriculture et sur les conseillers 
agricoles cantonaux dont les Commissions 
demandent instamment l'institution, les Offices. 
qui doivent. comprendre dans leur sein les agri­
culteurs les plus épris de progrès, guideront les 
exploitants vers l'application des meilleures tech­
niques et vers les productions qui répondent le 
mieux ià la vocation de leurs ·terres. 

Un crédit de 1 milliard de francs est néces­
saire aux offices agricoles départementaux pour 
mener à bien cette tâche. 

La réalisation du Plan ·doit conduire, en 1950, 
grâce à un accroissement de la productivité du 
travailleur agricole, qui doit atteindre 25 à 30 %. 
et grâce à l'augmentation des rendements, à une 
production globale supérieure de 12 % à celle 
d'avant-guerre, malgré un effectif de main d'œu­
vre qui, au rythme actuel de l'exode rural, sera 
de 12 % inférieur. (On prévoit, en 1950, 
6.250.000 travaiUeurs agricoles au lieu de 
7.100.000 en 1938.)-

Les revenus des agriculteurs s'élèveront pa­
rallèlement, mais au départ l'équipement néces­
saire pour obtenir ces résultats exigera les 
investissements dont le détail a été donné plus 
haut et dont le montant à la charge des agri­
culteurs est de l'ordre de 250 milliards d'ici 
1950. 

Pour . couvrir les charges de ces investisse­
ments, les prix a_gricoles devront inclure une 
marge suffisante d'amortissement. Cette marge 
pour une part sera laissée aux agriculteurs qui, 
aidés par le Crédit Agricole, devront utiliser 
leurs écon.omies à la . modernisation de leurs 
exploitations dans une proportion beaucoup 
plus importante qu'avant guerre; pour une 
autre part, elle devrait servir à alimenter un 
« Fonds Collectif d'Equipement Rural > qui 
pourrait être en partie utilisé par des caisses 
professionnelles et régionales. L'intérêt de la 
création de ce Fonds est double : en même 
temps qu'il garantira l'affectation à l'équipe­
ment d'une partie du prix des produits agrico­
les, il permettra d'orienter efficacement l'effort 
de modernisation. C'est ainsi que ce Fonds qui, 
pendant les premières années, serait utilisé sur­
tout au développement du machini:ome agricole, 
de l'équipement de la ferme et des industries 
de transformation des produits agricoles tels 
que le lait, permettrait de gérrêraliser l'utilisa­
tion collective des machines en réservant son 
concours financier aux coepératives d'utilisa­
tion de matériel agricole. Etant donnée l'impor­
tance de cette dernière question, ce Fonds 
devrait être créé sans délai et alimenta par une 
subvention budgétaire jusqu'au moment où il 
sera possible de lui affecter la quote-part à pré-



lever sur la marge d'amortissement incorporée 
dans les prix agricoles. 

La réalisation de ce Plan permettra d'alléger 
la peine de l'homme et de la femme à la cam­
pagne, d'élever leur niveau de vie en renouve­
lant et en améliorant l'outillage, en restaurant _ 
les bâtiments et les. villages et en réalisant des 
travaux collectifs d'équipement tels que che­
mins, électrification, adduction d'eau. On fera 
ainsi de l'agriculture, au lieu d'un dur m~tier, 
une profession enviable et conforme aux goûts 
de la partie de la jeunesse rurale susceptible 
d'encadrer une agriculture modernisée. 

Une agriculture française convenablement 
orientée et puissamment équipée, conciliant le 
caractère des agricultures de l'Europe nord­
occidentale évoluées grâce à l'éqmpement de 
l'exploitation familiale avec, dans certaines 
régions, la mécanisation de la grande culture 
intensive, pourra ainsi, tout en assurant la 
prospérité du monde paysan, contribuer effica­
cement à la richesse économique du Pays. 

TRANSPORTS 

La C011Dmission des Transports in­
térieurs a, en fonction de la progression de 
l'activité économique dans son ensemble e1: 
de l'évolution de certains trafics déterminée par 
les Commissions de modernisation intéressées 
(matériaux de construction, sidérurgie, agricul­
ture, houillères, èarburants), évalué l'importance 
des besoins de transport au cours des années 
qui viennent et pour chacun des moyens ter­
restres. 

Elle a ensuite défini le plan de rééquipement 
et de modernisation à mettre en œuvre pour 
réaliser les trafics ainsi reconnus nécessaires et, 
dans ce cadre, arrêté des programmes précis 
allant jusqu'à la fin de 1948 en ce qui concerne 
les chemins de fer, la navigation intérieure et 
les transports routiers, et jusqu'à la fin de 1950 
pour les voies ferrées d~intérêt local. 

1 • CHEMINS DE FER 

A la Libération le potentiel des chemins de 
fer était gravement diminué tant par les des­
tructions que par les prélèvements allemands : 

- 4.180 locomotives à vapeur perdues ou 
endommagées sur 17 .058 ; 

310.000 wagons sur 4 78.500 ; 

- 15.000 voitures-voyageurs sur 37 .700 

- 18.000 kilomètres seulement de lignes uti-
lisables sur 43.000 ; 

- 3.137 ouvrages d'art détruits ; 
- 25 grands triages détruits sur 44 ; 
- 3.500.000 mètres carrés de bâtiments à 

reconstruire sur 14 millions ; 
- enfin un énorme entretien différé qui 

représente plus de 2 millions de tonnes d'acier 
et 20 millions de traverses et qui continuera 
à peser pendant plusieurs années sur la qualité 
de notre réseau. 

L'effort dans ce domaine doit donc être essen­
tiellement un effort de reconstruction, sans négli­
ger pour autant les progrès techniques. 

Telles sont bien les caractéristiques du pro­
·gramme adopté par Ia Commission : 

a) Matériel roulant: 

- mise en service, pour rèconstituer le parc 
de : 

- 1.460 locomotives : 1.150 à vapeur, 180 
électriques,. 130 Diesel équivalant à 195 locomo­
tives à vapeur. 

-- 1.900 voitures-Yoyageurs ; 

- 120.430 wagons-marchandises nouveaux et 
récupérations des wagons S.N.C.F. actuellement 
hors de France (98.000 de ces wagons ont déjà 
été récensés par E.C.l.T.0.). 

Sur aucun poste, le rétablissement pur et 
simple du parc à trafic égal n'eSt prévu en rai­
son des améliorations de rend!'lment, résultat des 
mesures de modernisation. 

- mise en service, en vue de rénover le maté­
riel, de 180 autorails, 1.250 remorques rail-route, 
350 tracteurs ; diminution du poids et augmen­
tation de la charge des voitures métalliques 
voyageurs et wagons ; amélioration du confort 
en 3" classe, notamment par le développement 
des couchettes ~ isothermie et réfrigération des 
wagons pour le transport des denrées périssa­
bles ; essais d'autorails d'une conception entiè­
rement nouvelle, très simplifiés et peu coi'l.leux, 
destinés aux. lignes à irès faible trafic. · 

b) Infrastructure : 

- Achèvement de la réparation de la totalité 
des voies et appareils de voies et de la recon1-
truction définitive des ouvrages d'art. 

Modernisation par: 

- Relèvement à 140 kmh de la vitesse limite 
des trains sur les grandes artêres ; 

- Renforcement des voies permettant une 
charge de 23 tonnes par essieu sur -9.435 km. 
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et de 20 tonnes sur 14.430 km (programme dé­
csnnal) ; 

- Electrification, en 10 ans, de 2.074 km de 
voies, dont, d'ici 1950 : 

Ceinture-Sud ; 
Sète-Nîmes, mise en service en 194 7 ; 
Bordeaux-Montauban : mise en service en 1949; 
Paris-Lyon : mise en service en 1950. 

La traction électrique permettant de réaliser 
des économies de charbon supérieures, dès la 
première année de mise en service, au tonnage 
exigé _par les travaux d'électrification, l'écono­
mie annuelle de charbon sur ces 2.074 kms sera 
de 1.400.000 tonnes. 

- Essais d'électrification pa:r courant mono­
phasé à 50 périodes pour les lignes secondaires ; 

'.._ Extension de l'équipement en block-auto­
matique de 2.500 km. -(soit 50 % de plus que 
la longueur actuellement équipée). 

- Banalisation des voies sur 140 km au Nord 
de Dijon; 

- Extension du dispatching et amélioration 
du réseau téléphonique ; 

- Suppression des rebroussements d'Orléans 
et de Saint-Pierre-des-Corps ; 

- Réduction des triages à un réseau primaire 
doté de l'équipement moderne (freins de voie, 
hauts-parleurs, éclairage par projecteurs), afin 
d'accélérer la rotation du matériel ; fermeture 
de nombreux chantiers secondaires, spécialisa­
tion de triages dans la région parisienne (Juvisy 
et Villeneuve) ; 

- Regroupement et perfectionnement de l'ou­
tillage des dépôts de machines. 

c) Exploitation : 

- Extension du régime dit de « trafic accé­
léré > à un trafic plus i.Iilportant que l'ancienne 
grande vitesse ; 

- Rationalisation et abaissement des prix de 
revient du trafic c petite vitesse > par suppres­
sfon d'escales et augmentation du tonnage des 
trains; 

- Refonte de la tarification des services mar­
chandises sur la base des prix de revient. 

2" NAVIGATION INTERIEURE 
1 

Bien qu'il se trouve seulement dans les· Flan­
dres et le bassin de la Seine des cours d'eau qui 
prêtent naturellement à la navigation, le réseau 
français a été longtemps le meilleur du conti­
nent. Mais, depuis la fin du x1x~ siècle, il a cessé 
de participer à l'essor qui se poursuivait en 

Allemagne, en Belgique et aux Pays-Bas et son 
manque d'unité reste la marque des aménage­
ments, successifs effectués depuis le xvu• siècle, 
sans plan d'ensemble. 

La voie d'eau cependant conservait avant la 
guerre un rôle important dans l'ensemble de 
nos moyens de transport ; notre flotte fluviale, 
sans compter les unités importantes du Rhin et 
du Danube, représentait 3.000.000 tonnes de 
port en lourd, et employait 30.000 mariniers. 
En 1938, son tonnage kilométrique atteignait 
près du tiers de celui de~ chemins de fer. 

La guerre a gravement endommagé tant l'in­
frastructure que le parc de la batellerie : à la 
Libération, la quasi totalité des voies navigables 
était rendue impraticable, obstruées qu'elles 
éta~ent par la destruction de 1.400 ouvrages ; 
le nombre des bateaux détruits complètement 
ou perdus, s'élevait à 2.400 environ soit sensi­
blement 20 % du parc. 

Actuellement l'ensemble du réseau est, comme 
on l'a dit, rendu au trafic. Aussi le programme 
retenu par la Commission vise-t-il surtout à 
reconstituer et à moderniser le parè, à améliorer 
l'infrastructure et les condi~ions d'exploitation : 

a) Parc: 

- Reconstitution de 3 millions de tonnes, 
de port en lourd par la mise en service de : 

- Canaux : 900 péniches et 500 automoteurs ; 
Seine : 100 chalands de 700 tonnes et 10 auto-

- Seine : 100 chalands de 700 tonnes et 
IO automoteurs de 500 tonnes ; 

- Rhône : 11 automoteurs de 700 tonnes ; 

- Rhin: 120 automoteurs, IO remorqueurs 
de 2.400 C.V. et 25 de 550 C.V.; 

- Réparation de 160 chalands citernes pé-
troliers ; · 

- Construction de 50 bateaux-citernes pétro­
liers, automoteurs ; 

- 25 remorqueurs de 500 C.V.; 

- IOO bateaux divers de 200 tonnes en 
moyenne; 

- Remplacement de 1.000 vieux bateaux en 
bois par 600 péniches en fer et 500 automoteurs 
aptes à assurer tous les trafics. 

b) Infrastructure: 

Modernisation grâce à l'approfondissement de 
la cuvette ou à la surélévation du plan d'eau des 
canaux et rivières les plus importants (voies 
Nord-Paris, Nord vers l'Est, Paris vers l'Est, 
Paris vers Lyon) pour permettre la navigation 
à 2 m. 20 d'enfoncement et ainsi un accroisse-
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ment de la charge utile des péniches, la portant 
de 280 à 350 tonnes. 

c) Exploitation : 

Modernisation par le développement du trafic 
des automoteurs, l'éclairage des écluses et de 
certaines voies, afin d'accroître la durée de 
navigation. 

3• TRANSPORTS ROUTIERS 

Sous ce titre la Commission s'est 
occupée exclusivement des transports routiers 
publics et privés de voyageurs par auto-cars et 
de marchandises, laissant ·de côté les voiture<> 
dites de tourisme et les véhicules utilitaires de 
moins de 2 tonnes qui sont étudiés par la Com­
mission de l' Automobile. 

Ce mode dé transport, qui avait pris son essor 
au lendemain de la première guerre mondiale, 
était, à la veille de la seconde, en plein déve­
loppement technique et son trafic en 1938, 
dépassait nettement le niveau de 1929. 

Le parc des transporteurs publics et privés 
était alors de 14.000 autocars et de 245.000 ca­
mions. A la suite des évènements de guerre, il 
ne compta:t plus au début de 1946 que 9.000 au­
tocars et 17 5 .000 camions, dont 4 7 % étaient 
âgés dè plus de onze ans. 

Le programme adopté par la Commission a 
pour objet à la f9is de recor\stituer, rajeunir et 
développer le parc routier tout en améliorant 
la qualité des services rendus et en abaissant 
les prix de revient. 

a) Transports de voyageurs : 

Construction de 10.930 autocars, de capa­
cité moyenne accrue, dont 5.000 pour recons­
tituer le parc, 5.430 pour le rajeunir en rem­
plaçant, tant dans un but de confort que de 
sécurité, les autocars qui auront plus de douze 
ans en 1948, et 500 pour l'extension du trafic 
de grand tourisme. 

- Modernisation de l'exploitation des trans­
ports de voyageurs par le relèvement de la 
vitesse commerciale, la· régularité des horaires, 
grâce à la réserve de puissance des véhicules 
et la disparition des gazogènes ainsi qu'à l'ins­
tallation de liaisons radiophoniques entre les 
véhicules et les centres d'exploitation, et enfin 
un meilleur aménagement des gares routières. 

b) Transports de marchandises : 

Mise en service de 174.060 camions de 
deux à quinze tonnes dont 70.000 pour recons­
tituer le parc, 87 .500 pour remplacer la totalité 
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des véhicules qui auront plus de qu~torze ans 
d'âge en 1948, c'est-à-dire la moitié dti matériel 
actuel, et 16.560 pour augmenter la capacité de 
transport. Dans ce cadre, essais d'exploitation 
des semi-remorque~ dont l'usage est très 
répandu aux Etats-Unis. 

- Modernisation du parc par généralisation 
des moteurs Diesel sur les· camions. 

- Modernisation de l'exploitation des trans­
ports de marchandises par la spécialisation du 
matériel, le relèvement de la charge utile par 
véhicule, le développement de l'emploi des gros 
porteurs, la réduction des délais de manuten­
tion pour accélérer la rotation du parc et l'ac­
croissement du camionnage de ramassage et de 
livraison. 

4° CHEMINS DE FER SECONDAIRES 

ET TRANSPORTS URBAINS 

La plupart des réseaux de transport 
en commun urbains et des chemins de fer secon­
daires ont effectué pendant les années de guerre 
et effectuent encore un trafic très supérieur à 
celui qu'ils assuraient en 1938. 

Cette situation résulte de la disparition tem­
poraire ou de la diminution d'activité de nombre 
de serVices routiers -que les circonstances 
n'avaient pas permis de maintenir et qui n'ont 
pas tous été rétablis. 

Il ne s'agit donc pas de dresser un programme 
permettant à ces réseaux de refrouver une 
activité ancienne ; il fallait, compte tenu de 
l'activité économique escomptée pour le pays 
et de la nécessité reconnue d'une modernisa­
tion poussée, examiner ce qui paraissait devoir 
être supprimé comme ne répondant plus aux 
conditions actuelles, ce qui devait être ·maintenu 
à plus ou moins longue échéance et ce qui 
devait être transformé pour répondre aux 
besoins d'une exploitation moderne. 

Le plan 1947-1950 de la Commission résulte 
de ces considérations : 

a) Chemins de fer secondaires (V.F.I.L.) 

- Suppression de 2.500 km. de lignes, soit 
24 % des réseaux, leur remise en état .exigeant 
des dépenses hors de proportion avec leur 
trafic. 

- Mise en service de 600 autocars et 300 ca­
mions. 

- Maintien en activité des 8.100 km. restants 
dont 2.600 à titre pro'visoire. · 

- Mise en service de 50 locomotives de 30 
tonnes plus lourdes et à plus grand nombre 
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d'essieux, 100 tracteurs Diesel de 25 tonnes et 
20 motrices électriques à la place des anciennes 
locomotives légères, ainsi que de 450 voitures 
ou remorques à autorails et 250 autorails pour 
reconstituer et moderniser le matériel des 
lignes conservées en exploitation. 

- Substitution sur les sections chargées. du 
rail de 30 kg. au vieux rail léger de 20 kg. 

b) Transports urbains (Paris exclus) -: 

- Remplacement des tramways sur 60 % 
des réseaux. actuels par 2.500 trolleybus et 
300 autobus. 

- Rénovation et extension du parc existant' 
par 100 trolleybus et 1.000 autobus. 

- Construction de 900 km. de lignes aérien­
nes quadrifilaires pour trolleybus, et de 125 
sous-stations: 

- Mise en service de 450 motrices et 200 
remorques, con-struction de 520 km. de voie 
ferrée et 520 k:rn. de ligne aérienne pour moder­
niser d'ici 1950 la moitié des réseaux de tram­
ways maintenus. 

S. N. C. F .................... , 
Navigation intérieure .... , ...... . 
Transports par route ............. . 
V. F. 1. L. et transports urbains .. 

Infrastructure 

80 
13 

5,5 

98,5 

- Pour mémoire: projet de chemins de fer 
métropolitain pour Marseille. 

c) Transports parisiens; 

Construction de 12 kilomètres de tunnel i 

pour le métropolitain. 
- Remise en état des installations (entretien 

différé et reconstruction). 

- Travaux d'amélioration nécessités par la 
sécurité, l'hygiène et l'importance du trafic. 

- Trains à 6 voitures sur la ligne de Sceaux 
par l'acquisition de 22 voitures motrices. 

- Essai de renouvellement du matériel rou­
lant du réseau souterrain .por.tant sur _20 élé­
ments. 

'-- Mise en service de 1.360 autobus et de 
370 trolleybus correspondant à 120 km de lignes 
électrifiées. 

- Pour mémoire : ·desserte de l'aérodrome 
d'Orly et du futur stade olympique. 

Au total les investissements à prévoir d'ici 
1950 s'élèvent à 327 milliards de francs aux 
prix. actuels, répartis comme suit : 

Matériel \ 

86 
10 

108 (1 ) 

24,5 

228,5 

Total 

166 
23 

108 
30 

327 

(1) Véhicules de 2 tonnes et plus pour les transporteurs publics,et privés. 

Tant en raison de l'urgence de fa mise en 
service que des délais de livraison actuels de nos 
industries mécaniques, il sera nécessaire d'im­
porter une partie de ce matériel évaluée à 
51 milliards dont 36 pour la S. N. C. F., 4 pour 
la navigation intérieure et 11 déstinés aux. trans­
ports routiers. L'équipement à provenir de 
l'étranger depuis la Libération comprend no­
'lamment : 1.340 locomotives, 85.250 wagons, 
50 wagons-citernes pétroliers, 38.000 camions 
(dont 13.000 surplus). 

La réalisation de ces inuestissemenb élèvera 
considérablement la productivité du matériel et 
de la main-d'œuvre employés dans les trans­
ports. Il en résultera une diminution corrélative 
des prix de revient. Dès 1948, les résultats sui­
vants seront obtenus : 

1 • Le rendement du matériel de la S. N. C. F. 
dépassera le niveau de 1929 de : 27 % pour 

le trafic voyageurs {transport du même nombre 
de personnes qu'en 1929 avec 25.500 voitures 
au lieu de 35.000), et de 12 % pour le trafic 
marchandises (transport d'un tonnage .égal à 
90 % de celui de 1929 avec 415.000 wagons au 
lieu de 520.000). 

Pour un trafic supérieur de 50 % à celui 
d'aujourd'hui, les chemins de fer occuperont le 
même e1rectif, d'ailleurs équivalenLà celui de 
1929. 

Certes, le trafic global sera légèrement infé­
rieur à celui de 1929, mais il faut tenir compte 
du mauvais état des voies et du matériel qui se 
répercute sur les conditions d'exploitafion et 
entraine l'affectation d'une partie du personne] 
à des travaux de réparation. 

2• La voie d'eau, avec un parc équivalent l 
celui de 1938, pourra transporter un tonnage 
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supeneur de 25 % ià./éêlui de 1934, année du 
plus grand trafic entre les deux guerres. 

Le personnel employé étant égal à celui 
d'avant-guerre, la productivité de son travail 
sera accrue de 25 % . 

3° Les possibilités des transports routiers 
dépasseront de 30 % le trafic de 1938 avec un 
matériel augmenté de 10 % seulement en capa-
cité et de 6, 7 % en nombre. · 

Le rendement de la main-d'œuvre dans .cette 
branche sera de 25 % plus élevé, l'effectif prévu 
ne devant augmenter que de 3 % . 

CONSOlVIMATION 

ET MODERNISATION SOCIALE 

Afin d'informer les Commissions instituées 
pour étudier la modernisation des principaux 
secteurs de production, et afin ,,,.-d'examiner le 
côté humain et social des problèmes posés par 
le plan, il a été créé une Commission de la Con­
sommation et de la Modernisaiton Sociale. 

Cette Commission a commencé par évaluer 
le chiffre optimum pour la popµlation de la 
France et estimé qu'il serait désirable d'obtenir 
une augmentation de 10 à 15 millions d'habi­
tants au cours des 25 prochaines années. Les 
moyens à mettre en œuvre (immigration, aug­
mentation de la_ natalité) ont été définis. 

Le problème du pouvoir d'achat a été abordé. 
L'attention a été attirée en particulier sur le 
point suivant : 

- dans les familles modesles, les besoins 
,moyens de chac.une d-es personnes qui vivent 
dans un foyer doivent être estimés à 50 o/o de 
ceux de la première personne. 

Des normes alimentaires ont été définies et 
ont servi de base aux travaux des Commissions 
agricoles. Notamment une augmentation géné­
rale de la consommation du lait et des produits 
laitiers a été vivement recommandée. 

Pour ce qui concerne la jeunesse, la Commis­
sion demande l'institution de cantines scolaires 
dans toute école primaire, urbaine ou rurale, 
et l'attribution de lait 'l.UX enfants des écoles 
et aux collectivités de jeunes. Elle a fixé des 
normes: 

--- Pour éviter le surmenage scolaire ; 

- pour les écoles, le logement des internes 
et des étudiants ; 

- pour les écoles de plein air et les internats 
primaires : 

- pour la formation technique des jeunes ; 

- pour les colonies de vacances ; 

- pour l'éducation physique et les sports, 
etc., etc ... 

Notre équipement médico-social est insuffi­
sant, encore plus à la campagne qu'à la ville. 
Les besoins en personnel et ·en installations ont 
été exprimés. Les principales déficiences aux-

. quelles il faut porter remède sont : 

- médecins fonctionnaires, infirmières, assis­
tantes sociales : crise grave tenant à une rému­
nération insuffisante. Il faut créer 35 nouvelles 
·écoles d'infirmières, afin de former 4.000 infir­
mières diplômées par an. Il faut créer également 
des écoles d'assistantes sociales afin d'en for­
mer 10 à 15.000 au cours des cinq prochaines 
années. Les services sociaux doivent être coor­
donnés pour. éviter le gaspillage de personnel. 

- Installations : créatio_n de 100.000 lits d'hô­
pitaux nouveaux, modernisation de 40.000 lits, 
équipement des laboratoires ; développement des 
centres anticancéreux ; construction en dix ans 
de 15.000 lits pour la prévention et la cure de 
la tuberculose ;· développement et création de 
maisons _de post-cure et de réadaptation profes­
sionnelle ; création d'aériums ; réaménagement 
des établissements pour aveugles et sourds­
muets ; création de 250 centres de santé urbains 
et de 200 centres ruraux ; création de 3.000 con­
sultations de nourrissons et de 1.800 consulta­
tions prénatales ; création ou aménagement de 
2.000 lits de maisons maternelles, de 1.000 lits 
de pouponnières, de 1.500 lits de foyers de 
pupilles de l'Etat ; création de 15.000 garderies 
d'enfants, de 100 gouttes de lait ; développe­
ment des colonies de vacances pour permettre 
d'héberger 1 million d'enfants ; création de 
20 dispensaires ambulants et de 20 camions 
dentaires. · 

Pour l'habitat, la Commission estime qu'il 
faut s'efforcer d'assurer la reconstruction des 
immeubles sinistrés en dix ans et le remplace­
ment des logements nbsolm:nent insnlubres ·en 
vingt ans. Cela donne un nombre de logements 
à construire ou reconstruire au cours des dix 
prochàines années de 450.000 par an. 

Les normes correspondant au logement mi­
nimum qui doit être assuré à tout individu ont 
-été définies. La Commission a estimé que pour 
faire respecter ces normes, aucune collectivité 
ne doit échapper à l'obligation du permis de 
construire. En milieu urbain, l'habitat collectif 
a· été jugé beaucoup préférable à l'habitat 
individuel. On doit proscrire la construction 
de blocs d'immeubles ou de quartiers spécia­
lisés pour certaines catégories sociales ou pro­
fessions. 
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Les améliorations à apporter à l'habitat · · 
rural, les normes minima à observer ont été 
précisées ainsi que l'organisation des foyers 
rurau'x. 

AFRIQUE DU NORD 

ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

Un plan pour la France métropolitaine qui ne 
serait pas conçu dans le cadre de l'Union fran­
çaise et qui ne serait pas assorti de plans pour 
l'Afrique du Nord et pour les territoires d'outre­
mer serait vicié à la base et incomplet. Aussi 
toutes les Commissions de Modernisation ont­
elles constamment tenu compte des besoins, des 
ressources et des aptitudes propres de tous les 
territoires de l'Union française. 

L'élaboration finale des plans de modernisa­
tion et d'équipement pour l'Afrique du Nord et 
les Territoires <l'outre-mer ne peut cependant 
pas se faire à Paris. Il est indispensable, pour 
faire œuvre sérieuse de faire participer aux 
travaux les forces actives de ces pays. Toute­
fois, afin de déterminer un premier schéma- et 
des ordres dè grandeur le Commissariat a, pour 
l'Afrique du Nord, rassemblé une documenta­
tion provenant des administrations resp.onsables 
d'Alger, Tunis et Rabat, et provoqué une série 
de réunions avec les personnàlités les. plus qua­
lifiées susceptible~ d'être réunies à Paris. Pour 
les terr~toires d'outre-mer, une Commission et 
sept Sous-Commissibns ont siégé régulièrement. 
Les travaux préparatoires ne sont pas terminés, 
mais certaines condusions et des ordr.es de 
grandeurs peuvent d'ores et déjà en être dégagés. 

1° AFRIQUE DU NORD 

L'Afrique du Nord est de tous nos territoires 
d'outre~mer le plus étroitement lié au rythme 
de notre activité économique. Comme la France, 
les trois pays d'Afrique du Nord ont subi soit 
de lourdes destructions (Tunisie), soit un man­
que total d'investissement et d'entretien pendant 
s!x ans. Dans des pays en constante expan­
sion démographique ces trois facteurs devaient 
avoir des répercussions particulièrement graves, 
accrues encore par des circonstances atmosphé­
riques exceptionnellement défavorables. 

Pendant les six dernières années, la popula­
tion s'est à un tel point développée que l'Afrique 
du Nord deviend:rait très prochainement im­
portatrice régulière de céréales si_ une action 
de modernisation particulièrement vigoureuse 
n'était entreprise immédiatement pour équi­
librer la balance céréalière. Déjà d'impor­
tantes expériences de mécanisation de cultures 

indigènes ont été tentées qui permettent une 
rapide hausse des rendements mais exigent 
l'extension rapide du parc de tracteurs. 

Pour les mêmes motifs démographiques, l'in­
dustrialisation des trois pays doit être active­
ment dével6ppée. 
· Pauvre en charbon mais riche en énergie 
hydroélectrique - particulièrement au Maroc -
l' Afriqne du Nord devra pousser la transfor­
mation des produits de son sol. Transformation 
des minerais et des phosphates, développement 
des industries mécaniques et surtout valorisa­
tion des produits agricoles sont des objectifs 
qui doivent être fixés dans le cadre des besoins 
métropolitains et des impératifs d'exportation. 

L'Afrique du No!'d doit même envisager 
pour l'emploi de sa main-d'œuvre ia création 
d'industries qui se justifient non par la pré­
sence de matières premières mais du seul point 
de vue ouvrier : c'est ainsi que devra naître ou 
se développer une industrie des textiles, de la 
verrerie, etc ... 

Mais cette expansion générale d'activité ne 
pourra s'effectuer dans ces pays neufs que si 
elle est précédée par des travaux d'équipement 

' qui demanderont un effort considérable d'inves­
tissements financiers et de matières. 

Enfin l'essor de la main-d'œuvre indigène 
devra être de toute première urgence favorisé 
et organisé. L'élément berbère se montre parti­
culièrement apte aux emplois industriels et aux 
plus hautes qualifications : il devra· même dès 
1947 constituer un appoint efficace à l'effectif 
ouvrier métropolitain. 

Les travaux effectués par chacune des trois 
administrations nord-africaines, conduisent à 
une évaluation globable de l'ordre de 250 mil­
liards de francs (valeur 2m• trimestre 1946) 
pour l'ensemble des investissements publics et 
privés à effectuer en Afrique du Nord de 1946 
à 1950. 

Les principales rubriques sont : ~-

L'équipement agricole . . . . . . . . . . . . . . . . 38 
La production d'énergie .... -. . . . . . . . . . 28 
L'équipement minier . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 
Les transports . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 
L'équip~ment industriel . . . . . . . . . . . . . . . . 18 
L'équipement social . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 
Reconstruction (Tunisie) . . . . . . . . . . . . . . 42 

244 
Ces chiffres ne sont donnés que pour indiquer 

l'ordre de grandeur de l'effort à accomplir. Une 
étude détaillée devra être faite sur plàce, avec 
le concours des intéressés, pour mettre au point 
un véritable plan qui devra bien entendu être 
mis en harmonie avec ceux de la métropole et 
des territoires d'outre-mer. 
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2° TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

L'action à entreprendre dans les territoires 
d'outre-mer doit avoir comme objet essentiel 
une amélioration du niveau de vie des popula­
tions indigènes. Ce résultat exigera une parti­
cipation très importante de la Métropole, mais 
cette participation aura comme contre-partie 
matérielle des productions coloniales augmen­
tées en quantité et améliorées en qualité qui 
contribueraient grandement à la prospérité de 
l'ensemble de l'Union Française. Il ne sera 
acquis que si les productions sont, grâce à la 
modernisation et à l'équipement, et .aux choix 
judicieux qui auront étt~ faits, obtenues à des 
prix de concurrence mondiale. 

A la différence des programmes antérieurs, 
le plan en. cours d'élaboration par la Commis­
sion de Modernisation des territoires d'outre­
mer, n'est donc pas seulement un plan d'équi­
pements publics, c'est un plan qui comporte 
le développement à la fois de l'équipement 
social, des productions essentielles, et de l'équi­
pement public conçu en fonction des plans de 
production. 

Cet effort suppose une connaissance précise 
des ressources de chaque territoire et des 
moyens d'exploitation les mieux adaptés. Un 
vaste travail est prévu à cet effet : 

- établissement d'une carte de base cou­
vrant l'ensemble des terr_itoires à l'échelle du 
1/200.000 complétée par des plans à l'échelle 
plus grande partout où la nécessité s'en fait 
jour; 

- parallèlement, achèvement de la carte 
géologique de reconnaissance des divers terri­
toires associé. à un vaste effort de prospection, 
de recherches et d'expérimentations minières ; 

- enfin, un plan général de recherches scien­
tifiques et d'enseignement spécialisé coordonne 
et intensifie l'action de l'Office de la Recherche 
ScientifiquP Coloniale et des instituts publics 
et privés de recherches agronomiques, zootechni­
ques et forestières. 

En outre, dans le domaine agricole, des mis­
sions' d'études détermineront les aptitudes des 
sols et des stations d'essai mettront au point 
le matériel et les ·procédés techniques les plus 
efficaces pour la culture, la préparation et la 
transformation des produits. 

Les résultats de ces études et de ces expé- ' 
riences .permettront de modifier et d'orienter 
les plans de production pour leur donner leur 
plus grande efficacité. L'élaboration de ces 
plans est sufifisamment avancée pour qu'il soif 
possibl_e d'indiquer d'ores et déjà les principes 

généraux qui les régissent. Qu'il .s'agisse de pro­
duction agricole, forestière ou minière, trois 
grandes réformes sont à réaliser : 

- celle des instruments de travail, problème 
de mécanisation au premier chef, d'autant plus 
indispensable que la main-d'œuvre est rare et 
l'effort physique pénible sous les climats tro­
picaux ; 

- celle des méthodes de production, pour 
substituer aux procédés primitifs en usage 
jusqu'ici ~es moyens scientifiques et techniques 
de la production moderne ; 

- celle du rendement qui doit, par une 
utilisation rationnelle dès produits, permettre 
de valoriser à la fois le travail effectué et la 
richesse exp.laitée, et qui doit, comme corollaire, 
développer la consommation intérieure ou exté"'­
rieure. 

Ces réformes paraissent devoir se traduire 
dans chaque domaine par les réalisations sui­
vantes : 

Pour l'agrirulture, application de plans de 
productions vivrières, de production de matières 
grasses et de production textile ; 

Le plan de productions vivrières devra per­
mettre de remPdier aux déficiences de l'alimen­
tation ,ies autochtones en portant à 2.000 ou 
2.500 calories la quantité d'énergie fournie par 
la nourriture à chaque habitant. Le développe­
ment de ces cultures vivrières (mil, mais, et 
surtout riz) se fera grâce à l'exécution d'un 
vaste programme d'hydraulique agricole et à 
la rationalisation des exploitations par l'intro­
duction de moyens mécaniques. A ce pro­
gramme s'ajoutera un pfon de développement 
de l'élevage et de la pêche. 

L'aménagement de plantations sélectionnées, 
la création de stations de culture mécanique et 
d'usines· d'extraction constituent les aspects 
essentiels du plan de production des matières 
grasses (arachides, huile de palme et palmiste, 
karité) qui doit assurer aux oléagineux afri­
cains une place importante sur le marché mon­
dial. . 

Les productions. ~nnuelles que, dans les pre­
mières études on envisage d'atteindre dans un 
délai de dix ans, sont les suivantes (en milliers 
de tonnes) : 

Arachides (en huile) .. 
Huile rle palme ....... . 
Palmiste (amandes) ... . 
Karité beurre) ....... . 
Huile dtl coton ....... . 

Productions Obiectifs 

210 (en 1945) 
27.5 (en 1933) 
29,5 (en 1933) 
0,8 (en 1933) 
1,1 (en 1945) 

1956 

350 
330 
225 
20 
1-6 

C'est également par la création de stations 
de culture mécanisée desservant des coopé-
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ratives et d'industries de transformation que 
la production des textiles essentielle~ent du 
coton, doit être augmentée, de manière à satis­
faire en premier étage les besojns, locaux. 

L'objectif de production pour le coton est de 
80.000 tonnes dans dix ans contre 28.000 en 
1945, pour les succédanés du jute 10.000 tonnes 
contre 2.500, pour la ramie 5.000 tonnés contre 
800, pour le sisal 50.000 tonnes contre 5.000. 

Les ressources considérables des territoires 
africains en produits forestiers et l'ampleur des 
besoins en bois d'œuvre .de la métropole et des 
pays dévastés par la guerre justifient l'établisse­
ment d'un plan de production forestière qui 
doit permettre une exploitation à la fois plus 
intens~ve et plus rationnelle de la forêt afri­
caine. Ce plan vise à la création de centres 
importants dotés d'un équipement mécanique 
moderne et à l'extension des industries de 
transformation. 

Il s'agit là d'une activité d'autant plus impor:.. 
tante qu'il y a une grande pénurie de bois 
d'œuvre non seulement dans la métropole mais 
dans le monde entier. La production de 250.000 
tonnes actuellement doit être portée à 800.000 
tonnes. 

Enfin, tandis que se poursuivra l'établisse­
ment de la carte géologique, un gros effort 
devra être entrepris pour accroître et diversifier 
la production minière des territoires d'outre­
mer. Ici encore la mécanisation des -- exploi­
tations existantes devra aller de pair avec la 
mise en e;x.ploitation des gisements reconnus. 

Pour ce qui concerne l'or, la production 
devrait dans un délai de cinq ans. être portée 
de 8 à 50 tonnes par an. 
La Commission recommande la création d'un 
Bureau Minier Intercolonial chargé, pour le 
compte- de la Puissance Publique, d'exécuter 
des recherches directes, de procéder à des 
exploitations d'Etat, et de participer à des 
exploitations privées. 

On ne saurait trop insister sur l'intérêt qu'il 
y a à faire un effort immédiat et important 
dans le domaine des bois et de la recherche 
minière. C'est là en effet que l'on peut escomp­
ter à court terme les résultats les plus im­
portants. 

- Le plan de développement de la production 
prévoit en outre la création ou l'extension d'in­
dustries diverses, notamment d'industries méca­
niques et d'usines de matériaux de construction. 
Ces dernières auront un gros effort à fournir. 

La réalisation des plans de production est en 
effet subordonnée à un développement de l'équi­
pement public et, en particulier, des moyens de 
transport qui permettront une circulation plus 
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inlensive et une évacuation plus rapide des 
produits. 

Les chemins de fer feront l'objet d'une moder­
nisation qui rendra possible la circulation de 
trains lourds, tandis que seront construites les 
voies ferrées qui complèteront l'ensemble exis­
tant. Un programme routier particulièrement 
important est à l'étude, la route étant désormais 
considérée dans son intérêt exclusivement écono­
mique. Tandis que s'e poursuivront les aména­
gements des voies navigables, les installations 
nécessaires au fonctionnement des lignes aérien­
nes seront créées. 

L'effort devra être plus important encore en 
ce qui concerne les ports, les transmissi.ons et 
l'énergie. 

Les grands ports seront dotés d'un outillage, 
moderne permettant la rotation rapide des 
navires, tandis que les ports secondaires seront 
créés ou aménagés en fonction des plans de 
production. Un effort particulier sera fait pour 
l'équipement des ports de la côte d'ivoire, en 
liaison avec le plan de- développement de la pro­
duction forestière. 

Un plan général de développement et de 
modernisation des transmissions multipliera 
les liaisons intérieures et reliera les territoires 
d'outre-mer aux principaux centres de la métro­
pole et des pays étrangers. 

Enfin, la Commission a abordé le problème 
de l'énergie qui devra être résolu pour que 
l'industrialisation des territoires d'outre-mer 
puisse se poursuivre. L'utilisation des ressour­
ces hydro-électriques et de l'énergie thermique 
des mers, la création ou la modernisation des 
centrales devront permettre de couvrir très lar­
gement les besoins actuels et futurs. 

La réalisation de ce programme de dévelop­
pement économique apportera aux populations 
autochtones une transformation de leurs condi­
tions de vie. II n'en est pas moins nécessaire de 
jeter dès à présent les bases d'un équipement 
social qui dépassera largement par son ampleur 
ce qui a déjà été créé. 

Le plan général d'ùrbanisme, d'amélioration 
de la vie rurale et d'équipement hôtelier vise à 
résoudre le problème du logement non seule­
ment en multipliant les habitations mais en les 
améliorant aussi bien dans les centres urbains 
que dans les villages. En ce domaine, le rôle de 
la Puissance Publique devra être de fournir les 
moyens collectifs essentiels et de susciter des 
réalisations individuelles. 

Enfin, la Commission poursuit !'examen des 
programmes d'organisation et de développe­
ment de la santé publique et l'enseignement, 
dont les principaux aspects sont la multiplica­
tion et la coordination des services d'hygiène, 



de prophylaxie et de imédecine d'une part, et 
l'extension de l'en_seigneinent primaire, techni­
que et professionnel, secondaire et universitaire 
d'autre part. 

Les travaux de la Commission ne sont pas 
encore suffisamment avancés pour qu'il soit 
possible de procéder à une évaluation précise 
des investissements publics et privés que deman­
dera la mise en application de ces plans. L'on 
ne peut indiquer qu'un ordre de grandeur de 
ces investissements. Une approximation large 
conduit au chiffre de 150 milliards pour la 
période 194_7-5 l. 

Le tableau ci-après donne la répartition par 
territoire et par affectation des investissements 
tà prévoir pour l'exécution des plans de carac­
tère économique. 

A ces 90 milliards en chiffres ronds, il con­
vient d'ajouter le montant des investissements 
de caractère social. Bien que les travaux de la 
Commission soient moins avancés dans ce 

domaine, l'on peut estimer ces investissements 
à 60 milliards (ordre de grandeur) dont 30 pour 
l'urbanisme et le logement, 15 pour !'Enseigne­
ment et 15 pour la Santé. 

Ces 150 milliards d'investissements totaux 
semblent devoir se répartir, en première approxi­
mation, en : 

1/3 d;investissemeuts privés ; 

1/3 d'investissements publics à la charge de 
la Métropole ; 

1/3 d'investissements ,publics à la charge des 
territoires intéressés. 

Il convient de rappeler que les plans étml,iés 
jusqu'ici ne concernent pas l'Indochine pour 
laquelle une sous .. commission vient d'être créée 
et qu'en outre ils devront faire l'objet d'une 
mise au point poursuivie en accord avec les 
autorités locales. Ils seront enfin mis en har­
monie avec le plan métropolitain et celui de 
l'Afrique du Nord. 
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Recherches scientifiques et 
Enseignement spécialisé 

Cartographie .............. 

Mines .................... 

Agriculture ............... 

Forêts ................... 

Industries diverses ........ 

Energie .................. 

Equipement public ........ 

Transmissions ............. 

(1) Y compl"Ïs Togo. 
(2) Voir A. O. F. 

Tous 
territoires 

5.300 

5.300 

A. O. F. 

175 

2.870 

7.550 

4.000 

800 

2.085 

18.000 (1 ) 

2.972 (1) 

38.452 

Togo 

10 

170 

40 

30 

(2) 

(2) 

250 
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ÉVALUATION PROVISOIRE DES INVESTIS 
à réaliser dans les territoires 

(non compris 

Cameroun A. E. F. 

35 100 

460 850 

3.900 2.400 

2.600 3.800 

500 950 

717 510 

2.600 5.000 

472 1.172 

11.284 14.782 

(Chiffres en millions de 

Madagascar 

67 

2.500 

1.150 

730 

2.125 

3.200 

1.740 

11.512 

" Réunion 

175 

450 

250 

600 

300 

1.175 



SEMENTS DE CARACTÈRE ÉCONOMIQUE 
d'outre-mer en 1947-1951 
l'Indochine) 

francs métropolitains 1946) 

.Martinique Guadeloupe Guyane Djibouti 

4 

10 300 

230 250 50 

250 

500 450 30 100 

245 -100 250 

545 270 280 1.210 

462 277 278 164 

1.982 1.357 1.192 1.724 

Nouvelle 
Calédonie 

530 

15 

80 

40 

407 

1.072 
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Océanie Indes 

75 

30 

20 

60 

237 

422 

Saint-Pierre TOTAL 

5.300 

381 

. 7.605 

15.905 

10.650 

4.585 

20 6.412 

30 31.835 

113 8.594 

163 91.267 
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QUATRIÈME PARTIE 

Résolutions 

Le 7 janvier 1947, le Conseil du Plan s'est réuni pour examiner 

le rapport du Commissaire Général. Il a adopté les conclusions de ce 

rapport, ainsi que les rhwllltions dont le tP.xte suit, et les a transmises 

au Gouvernement. 

Le 14 janvier 19·17, le Gouvemement a fait siennes les propo­

sitions du Conseil et a déci'dé de mettre à exécution le Plan de Moder­

nisation et d'Equipement. 
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USTE DES RÉSOLUTIONS 

1. - Approbation du Plan. 

II. - Programmes des activités de base. 

III. - Programme de 1947. 

IV. - Main-d'œuvre. 

V. - Agriculture. 

VI. - Bâtiment et Travaux Publics. 



PREMIÈRE RÉSOLUTION 

APPROBA.1'10N DU PLAN 

Conformément au décret du 3 janvier 1946 le chargeant de proposer au Gouvernement 

un premier plan d'ensemble pour la modernisation et l'équipement économique de la Métro­

pole et des territoires <l'outre-mer, et les moyens d'en assurer l'exécution, le Coru;eil du Plan 

a été saisi, au cours de sa séance du 27 novembre 1946, d'-un rapport du Commissaire général 

lui soumettant les propositions élaborées à cet effet sur la base des travaux des Commissions 
de modernisation. 

Après examen de ce document, il se déclare d'accord sur l'objet et le dispositif général 

du plan présenté, donne son adhésion aux objectifs indiqués pour 1950 et approuve d'une 

Illanière ferme, sous réserve d'une mise au point par le Commissariat "Général et les adminis-

. trations et organismes intéressés, les progi·ammes proposés pour les quatre années 1947 à 1950 

én ce qui concerne les six activités de base (houillères, électricité, sidérurgie, ciment, machi- , 

nisme agricole, transports intérieurs), ainsi que le programme d'ensemble pour 1947. 

Il dé.cide en conséquence de recorrunander au Gouvernement l'adoption et la mise en 

œuvre du plan exposé dans le rapport du Commissaire général. 

DEUXIÈME RÉSOLUTION 

PROGRAMMES DES AC1'IVI1'É'S DE BASE 

Etant donné que les six activités de base conditionnent l'ensemble de l'économie et 

son relèvement, le .Conseil, après examen des rapports des Commissions compétentes, demande 

au Gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour que les programmes le concernant 

soient engagés immédiatement. 

Il lui demande notamment de prendre au plus tôt les dispositions nécessaires pour que 

soient passées, dans le plus bref délai possible et de façon concertée, les commandes d'outil­

lage et de travaux qu'ils comportent et pour que les industries mécaniques et celle du bâtiment 

et des travaux publics soient modernisées et développées de manière à répondre à ces besoins. 

Le Commissaire général est chargé de dresser, en collaboration avec les administrations 

et entreprises intéressées, un bilan d'ensemble de- ces commandes. 
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TROISIÈME RÉSOLUTION 

PROGR4MME DE 1947 
' ' 

En raison de l'urgence que présente la mise à exécution du programme de 1947, le 1 

Conseil demande au Gouvernement qu'il soit sans délai mis au point, sous sa forme définitive, 

par les services ministériels intéressés en collaboration avec le Commissariat et conformément 

aux lignes directrices proposées dans le rapport du Commissaire Général. Le programme 

mis au point sera présenté au Conseil pour approbation. En cours d'année, le Conseil sera 

régulièrement tenu au courant des progrès réalisés dans l'exécution du Plan. 

Afin d'assurer la meilleure utilisation de la capacité limitée de l'industrie du bâtiment 

et des travaux publics, il recommande qu'il soit procédé immédiatement à .une révision détaillée 

des pr.ogrammes des travaux des diverses administrations publiques et des entreprises natio­

nalisées, pour éliminer au bénéfice de la reconstruction, ceux qui ne présenteraient pas un 

caractère suf&ant d'urgence. 

QUATRIÈME RÉSOLUTION 

MkIN-D'ŒUVRE 

Le Conseil fait siennes les recommandations de la Commission de la Main-d'œuvre et, 

afin de pourvoir aux besoins qui résulteront de la reprise d'activité prévµe pour le printemps 

prochain, il insiste pour que les diverses actions préconisées soient engagées dès maintenant. 

Il prend acte de ce que certaiiles d'entre elles ont déjà donné lieu à des prisés de position 

qu'il conviendrait de traduire au phis tôt en formules concrètes d'application : 

1° Durée du .travail. Le président du Gouvernement, ainsi que la C.G.T., ayant recoe.nn 

que le développement de la production, condition fondamentale de la baisse des prix et de 

l'élévation des salaires réels, nécessite la généralisation des 8 heures supplémentaires. aux 

40 heures qui sont et restent la durée légale du travail, le Conseil demande au Gouvernement 
• 1 

de prendre les mesures pratiques nécessaires pour rendre effective la durée normale de 

48 heures de travail par semaine et organiser sur cette base toutes les activités du pays. 

2° Immigration. Le Conseil .souligne l'urgence de rendre exécutoire le projet d'accord 

récemment paraphé .à Rome pour l'immigration en 1947 de 200.000 travailleurs italiens. 

3° Formation professionnelle accélérée. Le ministre du travail a élaboré à ce sujet un 

plan conf orme aux besoins exprimés par la Commission de la Main=d'œuvre ·et qui est déjà 

entré en application ; pour en permettre la réalisation complète, le Conseil demande que des 

crédits suffisants et les locaux nécessaires soient mis à la disposition du ministre du Travail. 

4° Apprentissage. Afin de. garantir au pays le maximum de main-d'œuvre qualifiée dans 

lee années à venir, il est nécessaire d'organiser l'apprentissage en coordination avec la forma­

tion profesiionnelle accélérée. 
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CINQUIÈME RÉSOLUTION-

~4GRICULTURE 

Le Conseil constate que le Ministère de l' Agriculture a déjà commencé à prendre l'es 

mesures préliminaires à l'application du plan élaboré par les Commissions de modernisation 

agricole: 

1° en donnant aux offices agricoles départementaux et aux directions des services agri­

coles des directives conformes au plan pour la fixation des objectifs de production et l'orien­

tation des cultures et de l'élevage dans les diverses régions naturelles ; 

2° en simplifiant, en accord avec le Cadastre, les opérations de remembrement pom· 

les communes à cadastre revisé; 

3° en provoquant un effort exceptionnel pour la construction des tracteurs et en faisant 

appel à toutes les sources possibles d'importation pour pallier l'insu~fisance des fabrications 

par les constructeurs français actuels ainsi que celle des iniportations en provenance des U.S.A:; 

4° en créant par arrêté un fonds collectif de progrès et d'équipement agricole~ Pour que 

ce fonds ait effectivement l'objet et l'efficacité que recommande le plan, le Conseil exprime 

le vœu que son existence soit consacrée par une loi et son activité suffisamment étendue ; 

5° en organisant l'exportation des légumes et des fruits par la vulgarisation d.es meil­

leures méthodes de sélection, de conservation et d'emballage, la création d'une marque dt' 

qualité et le contrôle des produits expédiés. 

SIXIÈME RÉSOLUTION 

BATIMENT ET TRA VAUX PUBLICS 

Considérant l'importance capitale du développement et de la modernisation de l'indus­

trie du Bâtiment et des Travaux publics tant pour la réalisation du Plan que pour l'achève­

ment aussi rapide que possible de la reconstruction et la solution - ultérieure aux problèmes 

du logement, le Conseil : 

1° invite la Commission de modernisation du Bâtiment et des travaux publics à élaborer 

les clauses à insérer dans tous les marchés passés par les administrations publiques et les 

entreprises nationalisées afin de réduire les prix et les délais ;-

2° demande au Gouvernement : 

a) de prendre les mesures nécessaires pour augmenter les e:ff ectifs totaux de cette indus­

trie de 60.000 au cours de UH7, principalement par l'immigration, et le nombre 

des ouvriers spécialisés et qualifiés de 200.000 grâce surtout à la formation pro­

fessionnelle accélérée ; 

b) d'envisager la création d'tln Conseil central des travaux pour coordonner les travaux 

des administrations publiques et des entreprises nationalisées ; 

c) de prendre les mesures nécessaires pour assurer la création, sous la forme d'un 

·Centre Technique du Bâtiment et des Travaux publics, d'un organisme de recherche, 

d'information, de documentation et de diffusion s'étendant à l'ensemble des activités 

de la construction. 
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LES COMMISSIONS DE MODERNISATION 

COMMISSION DES HOUILLÈRES 
(Arrêté du 5 février 1946, modifié par arrêté du 19 août 1946) 

Président: 
1M. DUGUET, Secrétaire Général de la Fédération des 

Travailleurs du Sous-sol (C.G.T.). Président du Con­
seil d' Administration des Charbonnages de France. 

Vice-Président : 
M. PARISOT, puis M. PERRINEAU, Directeur des 

Mines au Ministère de la Production Industrielle. 
Rapporteur : 

M. ARMANET, Professeur d'Exploitation des Mines à 
!'Ecole Nationale Supérieure des Mines de Paris. 

Membres: 
MM. AUDIBERT, Vice-Président du Conseil Général 

des Mines, Directeur des Stations d'essai de 
Montluçon et de Senlis. 

CADEL, Directeur Général· des Houillières de Pe­
tite-Rosseile. 

DUHAMEAUX, Président Directeur Général des 
Houillères du Nord et du Pas-de-Calais. 

G~-RRIGUE, Direction des programmes (Minis­
tère de !'Economie Nationale). 

MARGAND, Président du Comité des Houillères 
de la _Loire. 

MARTEL, Député, Secrétaire de la Fédération du 
Sous-sol (C.G.T.). 

soit : Chefs d'exploitation . _ . . . . . . . . 3 
Syndicalistes . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
Administration ............. _ 2 
Techniciens . . . • . . . . . . . . . . . . . . 2 

NOMBRE DE RÉUNIONS TENUES : 12 

RÉUNIONS COMMUNES AVEC D'AUTRES COMMISSIONS: 

Avec la Commission de la Sidfrur~ie. Sujet : Conti:i­
gent de Charbon à allouer à 1'a Sidérurgie. 

Avec la Commission de !'Electricité. Sujet : Centrales 
minières. Quantité de bas produits disponibles pour la 
fabrication du courant. 

COMMISSION DE L'ÉLECTRICITÉ 
(Arrêtés des 12 février, 1"' avril. 9 avril, 30 avril 1946) 

Président: 
M. BOUTTEVILLE. Ingénieur en Chef des Ponts-et 

Chaus·sées. 

Vice-Président : 
M. GASPARD. Directeur de !'Electricité au Ministèrl' 

de la Production Industrielle. 

Rapporteur : 
M. LEBRUN, Membre du Bureau de la C.G.T. 

Rapporteur-Adjoint : 
·M. THOMAS-COLLIGNON, Direction de !'Electricité au 

Ministère de la Production Industrielle. 

Membres: 
MM. AILLEHET, Professeur i.t l'Ecole des Ponts-el 

Chaussées. 
BOULY, Commissaire provisoire du Comité d'Or­

ganisation de !'Energie Electrique. 
CAQUOT, l\lembre de l'Institut. 
COLOl\1B, Directeur à la Société Alais, Froges et 

Camargue. 
COYNE, J?irecteur des Services Techniques des 

Grands Barrages. . 
DUCASTAI'.'\G, Ingénieur Conseil de !'Office Pro­

fessionnel des Houilfères. 
GAMBIER, Secrétaire de la Fédération Nationale 

de !'Eclairage (C.G.T.). 
GARRIGUE, Direction des Programmes, Ministère 

de !'Economie Nationale. 

GENY, 
HUVELIN, Directeur Général de la Soeiét6 Loire 

et Centre. 
.JOLLET, Secrétaire Général du Groupement Na­

tiona' des Cadres de !'Energie et de la Lumière 
(C.N.Ç.). 

LECLERC DU SABLON, Directeur à la S.N.C.F. 
MASSE, Président de .Ja Compagnie d'Electricité 

Industrielle. 
PASQUIER, Secrétaire de la Fédération Natio­

nale de !'Eclairage. 
PINOT. St'crétaire Général de la Fédération. des 

Syndicats Chrétiens des Ingénieurs-Cadres et 
Agents de l\faîtrise. · 

ROUX, Edmond, Président du Syndicat Profes­
sionnel des Producteurs et Distributeurs 
d'Enl'rgic Electrique. 

TERRA, Directeur du Service de !'Energie aux 
Houillères Nationales du Nord et du Pas-de­
Calais. 

WYART, Ingénieur à la Compagnie Electrique de 
la Loire et du Centre. 

soit : ChE'fs d'Entreprise . . . . . . . . . . 6 
Syndicalistes . . . . . . . . . . . 3 
Cadres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 
Experts . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Administration . . . . . . . . . . . . . . . ·4 

NOMBRE DE RÉUNIONS TENUES : 11 

Sous-Commissions 

I. - Outillage : 
· ! Président.: M. CAQUOT Réunions tenues : 10 

II. - Normalisation : 
Président : M. LECLERC DU SABLON 

Réunions tenues : 4 
III. - Etude du Plan : 

Président : M. AILLERET Réunion~ tenues : ;; 
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IV. - Logements : 
Président : M. LECLERC DU SABLON 

Réunions tenues : 2 

1\ÉUNIONS CO~fMUNl!:S AVEC D'AUTRES COM~IJSSIONS ; 

Avec l:t Commission des Houillères. Sujet : Bas pro­
duit~. 
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COMMISSION DE LA SIDÉRURGIE 

(Arrêté du 9 mars 1946, modifié par arrêté du 27 mai 1946) 

Président: 
M. E. ROY, Directeur Général dt's Aciéries de Longwy. 

Vice-Président : 
M. BUREAU, Directeur de la Sidérurgie (Ministère de 

la Production Industrielle). 

Rapporteur : 
~!. !.A TOURTE, ln;{é•nieur au Corps des Mines. 

Rapporteur-Ad~oinf : 
M. R. MARTIN, Directeur de la Sidérurgie (Ministère de 

la Production Industrielle). 

Membres: 
MM. ANTORE, Syndicat parisien des Ingénieurs et Ca­

dres. 
ARON, Commissaire provisoire de ·l'Office Profes­

sionnel de la Sidérurgie. 
BORGEAUD, Directeur aux Aciéries du Nord et.de 

l'Est. 
COSTES, Secrétaire Général de la Fédération des 

Métaux (C.G.T.). 
DAMIEN, Directèur Général des Aciéries de Denain 

et Anzin. 

DELAYE-RAYNAL, Directeur des Programmes Eco­
nomiques (Ministère de !'Economie Nationale). 

FRANCK Représenta.ü. des Ingénieurs (C.G.T.). 
GRANDPIERRE (R.), Directeur Général des Acié­

ries de Micheville. 
MALCOR, Directeur aux Aciéries de la Marine. 
MALVAUX, Chef de S,ervice aux Fprges de l'Adour-

lP-Boucau. · 
RA TY, Président de la Chambre Syndicale des 

Minerais de Fer. 

soit : Chefs d'Entreprises . . . . . . . . . . 5 
Syndicalistes . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
Administration . . . . . . . . . . . . . . . 3 
Cadres ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
Experts ....... , . . . . . . . . . . . . . . 3 

NOMBRE DE RÉUNIONS TENUES : 21 

RÉUNIONS COMMUNES AVEC D'AUTRES COMMISSIONS : 

Avec la Commission des, Houillères. Sujet : Contingeni 
de charbon à aJlouer à la Sidérurgie. 

Avec la Commission· des Matériaux de Construction. 
SuJet : Ciments de laitiers. 

COMMISSION DES TRANSPORTS INTÉRIEURS 

(Arrêté du 6 avril 1946) 

Président : . 

M. GRUNEBAUM-BALLIN, Président de Section Hono­
raire du' Conseil d'Etat. 

Vice-Présidents : 

MM. DORGES, Directeur général des Chemins de fer et 
des Transports. 

OUTREY, Ministère des Travaux Publics. 

Rapporteur : 

M. D'ORNH.JELM, Directeur de la « Vie des Trans­
ports :i>. 

Itapporfeur-Adjoint : 

M. P. WEIL, Ingénieur à la S.N.C.F. 

Membres : 

MM. ARMAND. Directeur Gé-néral Adjoint de la S.N.C.F. 
AUBERGE, Directeur à la Société H.P.L.M. 
BOYAUX, Directeur Général adjoint de la S.N.C.F. 
BREST, Secrétaire fédéral de la Navigation Inté-

rieure (C.G.T.). 
CASTELLO, Secrétaire du Syndicat dn Personnel 

Navigant d'Air-France (C.G.T.). 
CORBIN, Ingénieur en chef des· Ponts-et-l;;hans-

sées. 
DARGEOU, Directeur à la S.N.C.F. 
DESBRUERES, Directeur Général d'Air-France. 
DUGAS, Directeur à la S.N.C.F. 
GARCIAS, Secrétaire général de la Fédération des 

Moyens de Transports (C.G.T.). 

HYMANS, Secrétaire général de !'Aéronautique ci­
vile. 

LAPEYRE, Secrétaire général de la Fédération des 
Travaux Publics. 

LAUBARD, Président directeur général des Messa­
geries Paris-Lille. 

LAZARD, Direction des Prol(rammes Economiques. 
LEMONNIER, Syndicat Parisien des Ingénieurs et 

Cadres (C.F.T.C.) 
LITALIEN, Président de la FédéI•ation Nationale 

des Transporteurs Routiers. 
MARTIN, Directeur de l'O.N.M. 
PELTIER, Directeur des Voies Navigables. 
PIEPLU, Président de la Coopérative Artisanale 

« Les Bateliers Réunis :i>. 

PREVOST, Ancien Président de !'Association des 
Ingénieurs de !'Automobile. 

REDON, Fédération des Cheminots, Président de 
l'Union des Cadres. 

ROOS, Directeur des Transports Aériens. 
SIMON, Président honoraire de la Fédération 

Nationale des Transporteurs Routiers. 
TOURNEM:AINE, Secrétaire de la Fédération des 

Cheminots, C.G.T. 

soit : Chefs d'Entreprises . . . . . . . . . . 5 
Syndicalistes . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Cadres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
Experts .................... 11 
Administration . . . . . . . . . . . . . 6 

NOMBRE DE RÉUNIONS TENUES ! 13 

Sous-Commissions 

1. - Transports Routiers : 
Président : M. LAUBARD 

II. - Statistiques Routières 
Président : M. ROBERT 

Réunions tenues : 4 

Réunions tenues : 4 
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III. - Voies ferrées d'intérêt local 
Président : M. GENET Réunions tenues : 7 

IV. - Transport de denrées périssables : 
Pri!side:lt : :VI. VERDURA N'D Réunions tenues : 7 



COMMISSION DES CARBURANTS 
(Arrêtés des 24 avril et 4 mai 1946) 

Pré:fident : 
M. CAYROL, Président de la Chambre Syndicale de 

la Distribution. 

Vice-Président : 
M. GUILLAUMAT, Directeur des Carburants au Minis­

tère de la Production Industrielle. 

Rapporteur : 
M. CHOVE, Offic.e Professionnel des Combustibles 

liquides. 

Membres : 
MM. ANGOT, Directeur Général de la Compagnie des 

Produits Chimiques· et Rdfineries de Berre. 
BARGMAN, Ingénieur de la Compagnie Française 

Raffinage (C.G.T.). 
BELE, Président de !'Association pour l'industrie 

et le Commerce des Combustibles Liquides et 
Carburants Nationaux. · 

BERTHAUD, Ingénieur à la Compagnie Indus­
trielle des Pétroles (C.G.T.). 

GODRON, Fédération des Syndicats Chrétiens· des 
Cadres (C.F.T.C.). 

JUGEAU, Directeur des Recherches aéronautiques 
au Ministère de l' Armement. 

KAPLAN, Directeur de la Société des Pétroles 
Jupiter. · 

LE FAISANT, Directeur des Prol'.(rammes Econo­
miques au Ministère de !'Economie Nationale. 

MA.JORELLE. Répartiteur des Carhurants. 
MIFFRE, Secrétaire de la Fédération des Indus­

tries Chimiques (C.G.T.) . 
. MIGA lTX, Directeur de la Compagnie Générale de 

Géophysique. 
PERHI:-J, Directeur Général de la Compagnie Géné­

rale de Raffinage. 
ROlTELLE, Ingénieur en Chef des Ponts-et-Chaus-

sées. · 
ROUILLE, Directeur Général de la Compagnie 

Française des Essences synthétiques. 
SCHEER. Direct cur Général de la Standard Fran­

çaise des PHroles. 
SAYOR!'\JN, lni(énieur en Chef des Mines au 

Ministère des Colonies. 
soit : Chefs d'Entreprise . . . . . . . . . . 7 

Syndica~istes . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
Cadres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
Experts • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 
Administration . . . . . . . . . . . . . . 5 

NOMBRE DE RÉUNIONS TENUES : 14 

Sous-Commissions 
I. - Recherches en pétrole naturel 

Président : M. MOCH Réunions tenues : 4 
II. - Carburant11 agricoles : 

Président : M. PLUVINAGE Réunfons tenues : 3 
III. - Füel : 

Président : M. MAJORELLE Réunions tenues : 8 
IV. - Transports maritimes pétroliers : 

Président : M. DURET Réunions tenues : 8 
V. - Transports pétroliers intérieurs : 

Président : M. MIFFRE Réunions tenues : 1 

VI. - Indice d'Octane : 
Président : M. DUMANOIS Réunions tenues : 2 

VII. - Bitu:nies routiers : 
Président : M .. ROUELLE Réunions tenues : 1 

RÉUNIONS COMl\IUNES AVEC D'AUTRES COMMISSIONS : 

Avec la Commission de !'Equipement rural. Sujets 
!'Alcool Carbùrant; ··1e Carhuront agricole. 

COMMISSION DE LA IlfAIN-D'ŒUVRE 
(Arrêté du 24 avril 1946) 

Président : 
M. TOLLET, Secrétaire de la C.G.T. 

Vice-Présidents 
MM. MAILLET, Directeur Général du Travail et de 

la Main-d'œuvre. 
LE ROLLAND, Directeur de !'Enseignement Tech­

nique. 

Rapporteur : 
M. MAGRON. 

Membres : 
MM. ARH.ACHARD, Secrétaire Général de la Fédération 

du Bâtiment, C.G.T. 
BIDEBERRY, Directeur du Ministère de l:a Popu­

la lion. 
CAR ROUE, Secrétaire. Général de la Fédération de 

]'Agriculture, C.G.T. 
CASSAN, Directeur de la l\Iain-d'œuvrc au Minis­

tère du Travail. 
CHENU, Administrateur de la· Chambre des Métiers 

de la Seine. 
COSTES, Secrétaire de la Fédération des Métaux, 

C.G.T. 

FOUGEROLLES. Fédération du Bâtiment, C.N.P.F. 
GEL Y, Chef de Service au Ministère de !'Economie 

Nationale. 
GIRAHD, Professeur de !'Enseignement Tech­

nique. 
GOULENE (Docteur), Médecin du Travail. 

Mlle JEAN, Professeur de !'Enseignement Technique. 
ll:IM. LARCHEVEQUE, Directeur an Ministère de l'Agri-

culture. 
MASSOT, Secrétaire Général ad.i~int, C.G.A. 
MEUNIER, Fédération des Métaux, C.N.P.F. 
POUDEROUX. Directt>ur de la C.E.G.O.S. 
LOUIS, Secrétaire de la Fédération des Textiles. 

C.G.T. 
ROY, Fédération des Textiles, C.N.P.F. 
VAN SIELEGHEN, de la C.F.T.C. 
WALLON; Professeur. 
soit : Chefs d'Exploitatio:i . . . . . . . . 3 

Svndicalistes . . . . . . . . . . . . . . . . 6 
c:G.A; ...•................... 1 
Experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 
Administra lion ........... , . 6 

NOMBRE DE RÉUNIONS TENUES : fi 

Sous-Commissions 

1. - Qualification : 
Président : M. WALLON Réunions tenues : 9 

JI. - Productivité : 
Président : M. POUDEROUX Réunions tenues : 6 
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III. - F.ffectifs 
Président : M. MAILLET 

IV. - Statistiques : 
Président : M. DELOUVRIER. 

Réunions tenues : 4 

Réunions tenues : 3 



COMMISSION DE L'ÉQUIPEMENT_ RURAi, 

(Arrêtés du 4 mars et du 30 avril 1946) 

Président : 
M. R. PLUVINAGE. Agriculteur, Président de la Fédé­

ration des Coopératives d'Utilisation de Maté­
riel en commun. 

Vice-Président : 
M .. BLANC, Directeur Général du Gé-nie· Rùral et de 

!'Hydraulique Ai:ricole, Ministère de l'Ai:ri­
culture. 

Rapporteur : 
M. THEVENOT. Ingénieur du Génie Rural. 

Membres : 
MM. ARTAUD, Agriculteur à Nîmes (Gard). 

A URION, Président du Service Provisoire de !'Eco­
nomie Laitière. 

BASSOT. Ingénieur ell Chef du Génie Rural ch­
Paris-Ouest. 

CARROUE, Secrétaiœ Général de la Fédération 
des Travailleurs de !'Agriculture, C.G.T. 

CHEVALLIER, Direction de la Station au Labo­
ratoire Nationale des Industries Laitières. 
Maître de Conférences à l'Ecole Nationale 
d' Agriculture de Grignon. 

DUBAS, Direction des Programmes Economiques 
du Ministère de !'Economie Nationale. 

GRAND.JEAN, Ingénieur du Génie Rural, Chef du 
Service Technique du Machin"isme Ai:ricole, 1 

Ministère de l' Agrjculture. 
HELLE, Fédération des Travailleurs de la Terre. 

C.G.T. 
JAUBERT. Président de la Fédération Nationale 

des Collfctivités concédantes et Régies. 
LAMOUR, Vice-Président de la Fédération Natio­

nale des Associations Viticoles. 
LYO:\', Inspecteur Général des Eaux et du Génie 

Rural, Directeur de !'Ecole Nationale du Génie 
Rural. 

PERROT. Représentant des Cadres, C.G.T. 
VASSOGNE, Prés-ident de la Société d'Etudes 

des Transports Automobi,les Frigorifiques. 
soit : Chefs d'Entreprises . . . . . . . . 2 

Syndicalistes . . . . . . . . . . . . . . . . 3 
Cadre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
Experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
Administrations . . . . . . . . . . . . . fi 

:-.'OMBRE DE TIÉUNIONS TENUES : fi 

Sous-Commissions 

L - Aména·gement Rural 
Président : M. POIREE 

II. - Electrification : 
Président : M. HOUDET 

III. - Machinisme : 
Président : M. PLUVINAGE 

Réunions tenues : 5 

Réunions tenues : 8 

Réunions tenues : 7 

IV. - Equipement frigorifiqu·e et Abattoirs : 
Président : M. VASSOGNE Réunions tenues : 6 

V. - Lait 
Président : ~1. DESOUTTER Héunions tenues : 6 

VI. - Systèmes de culture : 
Président : M. LIERMAN Réunions tenues : li 

VII. - Vulgarisation : 
Président : M. LIERMA.N Réunions tenues : 4 

RÉUNIONS COMMUNES AVEC D'AUTRES COMMISIOIONS: 

Avec la Commission des Carburants. Suj-et : Ca.rbu:rant 
a~ricole. 

COMMISSION DE LA PRODUCTION VÉGÉTALE 

(Arrêtés du 4 mars et du 30 avril 1946) 

Président : 
M. LIERMAN, Agriculteur à Cuisy-en-Almont (Aisne). 

Vice-Président : 
M. DESBORDES, Chef du Service de la Pr.oduction 

Végétale au Ministère de !'Agriculture. 
Rapporteur : 

M. COQUERY, Directeur Régional des Services Agri­
coles. 

Membres : 
MM. BAILLY Inspecteur Général de l' Agriculture. 

BASILLE, Direction d"es Programmes Economiques 
du Ministère de !'Economie Natioriale. 

BENET, Viticulteur ·à Narbonne (Aude). 
COLLIN,· Ingénieur horticole, C.G.T. 
CUNY, Maître de Conférences à l'Institut National 

Agronomique. 
GENEVREY, Agriculteur à Belley (Ain), Vice­

Présiden~ de la C.G.A. 

GONDE, Inspecteur Général de l' Agriculture. 
GRISON, Ingénieur horticole, C.G.T. · 
GUIBEHT. Agriculteur à Lavigne-Levêque (Sar-

the). 
HENHY, Agriculteur à Escoutoux, par Thiers 
LAFITE, Agriculteur à Reims (Marne). 
MALABRE, Inspecteur Général de !'Agriculture. 
ME'.llARD, Inspecteur Général de !'Agriculture. 
NAUROY (de). Agriculteur à Villemur (Haute-

Garonne). 
RIVES (E.)', Agriculteur à Alsonne (Aude). 

soit : Chefs d'Entreprises . . . . . . . . 8 
Syndicalistes . .' ............. : 2 
Expert . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
Administrations . . . . . . . . . . . . . 7 

N'OMRRE DE RÉUNIONS TENUES : 6 

Sous-Commissions 

I. - Céréales : 
Président : M. LIERMAN 

II. - Viticulture 
Président : M. GONDE 

III. - Fruits et Légumes 
Président : M. MENARD 

IV. - Fertilisation : 
Président : M. LIERMA~ 

V. - Plantes S!f.rclées : 
Pr,sid .. t : M:. LIERMAN 

Réunions tenues : 

Réunions tenues : 

Réunions tenues : 

Réunions tenues : 

"Réunions tenues : 

6. 

6 

6 

fi 

7 

VI. - Systèmes de Culture : 
Président : M. LIEH:\IAN 

VII. - Equipements frigorifiques 
Président : M. VASSOGNE 

VIII. - Vulgarisation : 
Président : M. LTERMAN 

Réunions tenues : 5 

J'téunions tenues : 6 

Réunions tenues : 4 

J1ÉTJNIO'.\'-S COMMUNES AVl!C D'AUTRES CO~IMISSIONS 

Avec la Commission des Carburants. Sujet : l'Aco-01 
Oarburant. • 

Avec la Commission de la M:;iin-d'œuvH. Sujet : la 
.M:t in-d'œuvre agricole. 



COMMISSION DE LA PRODUCTION ANIMAL/': 

(Arrêté dµ 4 mars 1946) 

Président : 
M. DESOUTTER, Eleveur à Maison-du-Val (Meuse). 

l'iee-Président : 
M. PROTIN; Chef du Service de la Production Ani­

male au Ministère de l' Agriculture. 
Rapporteur : 

M. Pierre ROUX, Directeur de la Station Centrale de 
Zootechnie, à Rennes. 

llfembres : 
1'!{M. ANDRE, Eleveur, à Meuvaines (Calvados). 

BERNARD (E.), Secrétaire Général des Groupes 
d'Elevage à la C.G.A. 

COUTIN, Direction des. Programmes Economiques 
du Ministère de l'Econornie Nationale. 

DE LALAUNIE, Eleveur, à Ligugé (Vienne). 
DEMENIBUS, Eleveur, à Etampes (S.-et-0.). 
DUMONT, Eleveur, à Rouvillers (Oise). 
FERR U, Inspecteur. Général de I' Agriculture. 
MIRVA ULT, Eleveur, à Beton-Bazoches (S.-et-M.). 
MOISSONNIER, Eleveur à la Muire, par Saint-

Germain-les-Arlay (Jura). 
PORTAL, Inspecteur Général de !'Agriculture. 
QUlTTET, Inspecteur Général de l' Agriculture. 
SOUCACHET, Eleveur, à Champaig:ie (Allier). 
VECTRET, Inspecteur Général des Services Vété-

rinaires. 
soit : Chefs, d'Entreprise . . . . . . . . . . 8 

Administration . . . . . . . . . . . . . . 6 
Experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 

NOMBRE DE RÉUNIONS TENUES : fi 

Sous-CfJmmissions 

1. - Cheptel 
Président : M. DESOUTTER 

II. - Lait : 
Président : M. DESOUTTER 

III. - Système de Culture : 
Président : M. LIERMAN 

Réunions tenues : ii 

Réunions tenue3 : li 

Réunions tenues : 5 

IV. - Vulgarisation 

Président : M. LIERMAN Réunions tenues : .( 

V. - Equipement frigorifique des abattoirs ; 
Président : M. VASSOGNE Réunions tenues : 6 

COMMISSION DU M-4.CHINISME AGRICOLE 

(Arrêté dù 6 juin 1946) 

Président : 

M. LYON, Inspecteur Général du Génie Rural. 
Vice-Président : 

M. BEJ..LIER, Directeur des Industries Mécaniques et 
Electriques. 

Rapporteur : 
M. OLIVIER, Commissaire de l'industrie du Machi­

nisme Agricole, Professeur à l'Institut Natio­
nale dn, Génie Rural. 

Membres 
MM. BOUILLOUX, Vice-Président du Syndicat National 

des Marchands réparateurs. 
BOURDELLE, Chef de la Station d'Essais des 

machines agricoles; 
CAILLON, Ingénieur à la Société Française de 

matériel agricole ·de Vierzon, Admillistrateur 
provisoire de cette Société. 

DUBAS, Direction des Programmes Economiques, 
Ministère de !'Economie Nationale. 

MARCHAL, Directeur Général des Etablissementis 
Laffly, Président du Syndicat de la Moto­
culture. 

MAZELLA, Ouvrier. aux Etablissements Laffly 
(C.G.T.). 

MIGNOT, Président de 1a Chambre Syndicale 
Nationale des Maréchaux-Ferrants. 

MONNIER, Vice-Président de la Chambre Syn­
dicale des constructeurs de matériel agricole, 
Président de la Société Fondeur. 

RABBE, Ingénieur en Chef des Fabrications 
d' Armement. · 

RAGE, Technicien aux Etablissements Staub 
(C.G.T.). 

VICAIRE, Vice-Président de la Société 
soit : Chefs d'Entreprises ....... . 

Syndicaliste .............. . 
Cadre .................... . 
Experts .................... . 
Administrations ............ . 

No~IBRE DE RÉUNIONS TENUES : 5 

Amouroux. 
6 
1 
1 
2 
4 

Sous-Commissions 

1. - Besoins agricoles ; 
Président : M. OLIVIER 

II. - Production de tracteurs 
1"résiàent : M. MARCHAL 

Réunions tenues : 1 

Réunions tenues : 2 
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III. - Production de. machines agricole• : 

Président : M. MONNIER Réunions tenues : 2 

• 



COJllJllISSION DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION 

(Arrêté du 8 mars 1946) 

Pr~sident : 
M. CAQUOT, membre de :l'Institut. 

Vice-Président 
1\1. PARISOT, Directeur des Mines au l\Iinlstère de la 

Production l::idustrielle. 

Rapporteur : 
M. de IŒRGORLAY, Ministère de la Reconstruc­

tion. 

Rapporteur-Adjoint : 
M. PAUCELLE, Chef de Service des Matériaux de 

eo,nstruction, Ministère de la Production Indus­
trielle. 

Membes 
MM. BARRAUD, Fédération du Bâtiment (C.G.T.). 

BOHY, Indusricl. 
CLAUSE. Direction des Programmes économiques 

du Ministère de !'Economie Nationale. 

DICHARRY, Conseiller technique de la Fédération 
du Bâtiment (C.G.T.). 

DUH IEZ. Directeur du Laboratoire des Ponts-et­
Chausscles. 

EVALD fi E. Administrateur sequestre de l'usine 1 

Lafarge du Teil. 
GUillOflA, Fédération du Bâtinic>nt (C.G.T.). 
HUP:'\ER. Commissaire provisoire de !'Office pro-

fessionnel des produits de carrière et dragage. 
LA l\!BEfl T, Inclustricl. 
LEFEVRE. Industriel. 
LHER:IHTÉ, Dir<'cteur du Laboratoire du Bâti­

ment et des Travaux Publics. 
PAQUlN, Commissaire provisoire de !'Office pro­

fessionnel des Industries céramiques. 
soit : Chefs d'Entreprise . . . . . . . . . . 4, 

Syndicalistes . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
Experts . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 
Administration . . . . . . . . . . . . . . 4 

NOMBRE DE RÉUNIONS TENUES : 8 

Sous-Commissions 

1. - Tuiles, Amiantes, Ciments 
Présiden.t : M. PAUCELLE 

II. - Briques agglomérées : 
Président : M. PAUCELLE 

III. - Laitier : 
Président : M. CAQUOT 

IV. - Pldtre : 
Président : M. HUPNER 

V. - Pierres de taille : 
Président : M. HUPNER 

Réunions tenues: 

Réunions tenues : 

Réunions tenues : 

Réunions tenues : 

Réunions tenues : 

5 

5 

2 

:1 

4 

VI. - Sables 
Présic!C'nt : 1\1. HUPNER 

VII. - Liants : 
Présiclcnt : l\I. CAQUOT 

VIII. - Economies de matières 
Président : M .. SALMON 

Réunions tenues : S 

Réunions tenues 3 

Réunions .tenues. : 
RÉUNIONS COMMUNES AVEC D'AUTRES COMMISSIONS : 

Avec la Commission de la Sidérurgfo. Sujet : Ciments 
de Laitiers. 

Avec la Commission des B.T.P. Sujet : Besoins des 
B.T .P. en matériaux de construction. 

COMMISSION DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 

(Arrêté du 8 mars 1946) 

Président : 
M. ARRACHARD, Secrétaire Général de la Fédération 

du Bâtiment (C.G.T.). 
Vice-Présidents : 

MM. FISCHER, Directeur des Ports, Ministère des 
Travaux Publics. 

RERISEL, Directeur du Plan, Ministère de la 
Reconstruction. 

Rapporteur : 
M. CARRIERE, Ministère de la Reconstmction. 

Rapporteur-Adjoint : 
M. BOURET, Ministère de la Reconstruction. 

Membres : 
MM. BIZOT, Direction des Programmes Economiques 

au Ministère de !'Economie Nationale. 

BORIE, Entre-preneur. 
DUMONT, Entrepreneur. 
LABROUSSE, Secrétaire de la Fédération du 

Bâtiment (C.G.T.). 
LODS, Architecte. 
LUHCAT, Architecte. 
MARDON, Chef du Service Central des Routes. 

l\linistt-re des Travaux Publics 
PLISSO:'\:'\IER, Service des Ingénieurs et Cadres 

(C.G.T.). 

soit : Ch:•fs d'Entreprise·.......... 2 
Syndicalistes . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
Cadre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . 1 
Architectes . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
Administration . . . . . . . . . . . . . . 6 

No~mnll JlE nÉUNIONS ·n:N!TES : 14 

Sous-Commissions 

I. - Bilan : 
Président : M. BIZOT 

II. - Questions sociales 
Président : !\1. ARRACHARD 

III. - Quc.•tions techniques : · 
Président : M. LURCA.T 

Réunions tenues : 9 

R.éunions tenues : 9 

Réunions tenues : 15 

IV. - Financement du logement 

Président : M. LODS 

V. ---.,. Entreprises 

Président : 111. DUMONT 

Réunions tenues : 5 

Réunions tenues : 8 

Gronpements de 1a sous-Commission « Entreprises ~ 

1. - Groupement Architectes-Ingénieurs-Chefs d'Enlre­
prise : 

Président : 1\1. LODS Réunions tenurs : 3 
2. - Groupement Organisation des Entreprise:; el des· 

Chantiers : 
Président : l\I. MARINI Réunions tenues : !! 

3. - Groupement Illo!Jens en Matériel : 
Présiclent : M. FAURE Réunions tenues : 2 

4. - Groupement Or:;nnisation d11 Mnrrhé : 
Prc.'sident : 111. DU:.\"10.'\T Réunions tenues : 3 

ftÉUXIQ!'iS COl\IM'{;..'1ES AYEC D'AUTRES COM~llSSIONS : 

A \"CC la Commis5l<>n des Houillères. Sujet : Maisons 
oi; 1"<-ières. 

A\"cC I::t Commission des Matériaux de Construction. 
S.Ujet : Besoins rn matériaux. 

-- rn 1 ---
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COMMISSION DE LA. MACHINE-OUTIL 

(Arrêté du 8 juin 1946) 

Président : 
M. ERNAULT, Président Directeur Général de la Société 

Ernault. 
Vice-Président : 

M. PONS, Directeur Adjoint d~s Industries Mécaniques 
et Electriques. 

Rapporteur - : 
M. lllORANGIER, Constructeur de mac:iines-outils. 

MembreS' : 
MM. ARMENGA UD, Ancien Chef de la Mission de 

la Production Industrielle à Washington. 
BOUVIER, Chef du Service Machines-Outils à la 

Société Alsacienne de Constructions Méca­
niques. 

BRUET, Président Directeur Général de la Société 
Gazen.;:uve. 

CHA:'.\IPE l'IER, Ingénieur à la station d'essais de 
la l\lnchine-Outil. 

CLAUSE, Direction des Programmes Economiques, 
Ministère de !'Economie Nalionàle. 

DRYE, Président Directeur Général des Forges 
de Vulcain. 

GARDAIR, Président Directeur Général de la 
·Société Cornac. 

LEGALLICIER, Ouvrier à la Société des En­
grenages Citroën (C.G.T.). 

LENOUVEL, Directeur aux Aciéries du Nord. 
MAGDALENA, Ingénieur en Chef des Fabrications 

d' Armement. 
PLAUD, Commissaire de l'O.P. de la l\lachine­

Outil et de la Soudure. 
HICHARD; Ouvrier à la Société Ernault (C.G.T.). 
WITTMANN, Gérant de la Société Lapipe et 

Wittmann. 

soit : Chefs d'Entreprises . . . . . . . . . . 8 
Syndicalistes . . . . • . . . . . . . . . . . 2 
Experts ... - . . . . . . . . . . . . . . . . . li 
Administration 3 

N.OMBRE DE RÉUNIONS TENUES : 5 

S011s-Commissions 

I. - Ressources et Programmes de Fabrication 
Président : M. ARMENGAUD Réunions tenues : 4 

Il. - Main-d'œuvre et Qualité 
Président : 1\1. SALMON Réunions tenues : 2 

lll. - Matières premières : 
Président : .l\I. GA-RANGER 

IV. - Financement et Fiscalité 

Président : M. WITTl\IANN 

Réunions tenues : 2 

Réunions tenues : 2 

COllflllISSION DE L'AUTOMOBILE 

(Arrêté du 3 juin 1946) 

Président : 
11-1. .PREVOST, ancien Président de la Société de' 

Ingénieurs de l' Automobile. 

Jtïce~Président : 
M. PONS, Directeur Adjoint des Industries l\lécanlqueb 

et Electriques. 

Rapporteur : 
M. LISCOA T, Ingénieur à la Hégie Nationale des 

Usines Hcnault. 

llfembres : 
lllM. BEAUl\IONT, ancien Ouvrier de la Société Citroën 

(C.G.T.). 
llOULENGER, Président Directeur Général de la 

Société Citroën. 
_CLOUET. ancien Ouvrier de la Société Peugeot 

(C.G.T.). 
DESO:\IIHAUX. Commissaire provisoire de l'O. P. 

de !'Automobile cl du Cycle. 
DOLLFUS, Présid<'nt Directeur Général de la 

Société Française Ford. 

GREGOIRE, Ingénieur, Directeur Technique de la 
Société Simca. 

LAZAHD, Direction des Programmes Economiques, 
lllinistère de l'Economip Nationale. 

LEFAUCHEUX, Président Directeur Général de la 
Hégie Nationale des Usines Henault. 

LE:\fAIGHE, Directeur Général de la Société Latil. 
MAI -GAT, Carrossier, Président de la Section des 

Constructeurs de bennes basculantes. 
MOSNIER, Administrateur sequcstre des Etablis­

sements Ilcrliet. 
PERHEAU, Directeur Gêné.rai de la Société Rochet­

Schneider. 
PEUGEOT, Président Directeur Général de la 

Sociêté Anonyme des Automobiles Peugeot. 
ROD..\XET, Président Directeur Général de la 

Société Jaeger. 
SEZE (de), Ingénieur à la Société Peugeot. 
soit : Chefs d'Entreprises •...... - . . 9 

Syndicalistes ...... - - .. - . - . . . 2 
Cadres ..•............... - - . . 3 
Experts . . • . . . • . . . . . . . . . . . . . . 2 
Ad1ninistration .... _. . . . . . . . . 2 

!llOMllRE DE RÉUNIONS TllNTES : 12 

Sous-Commissions 

1. - Carburants : 
Président : M. PREVOST 

II. - Coordination et fiscalité 
Président : M. LISCOAT 

Réunions tenues : :i 

Réunion tenue : 1 

III. - Commerce et réparations 
Président : M. LISCOA T 
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Réunion tenue : 1 

26 



COMMISSION DU TEXTILE 

(Arrêté du 17 mai 1946) 

Pr•&ident : 
M. DESCHAMPS, Conseiller d'Etat. 

Vice-Président .: 
;\[. DO, Directeur des Texlilcs et des Cuirs au :\linistèr~· 

de la Production Industrielle. 

Rapporteur : 
:\>I. SENN, Président de l'Institut des Recherches du 

Coton et des Textiles Exotiques. 

.Hembres : 
:.\IM. AUBERT, Secrétaire Fédéral de la Fédération 

Textile (C.G.T.). 
BONVALLET, Délégué de la « branche soie » de 

!'Office professionnel des Industries Textiles. 
BORREDON, Industriel (C.G.C.A.). 
DELEMER, Industriel. 
DOLLFUS, Président de la Fédération des Syn: 

dicats lainiers d'Alsace. 
DUBRULLE, PL"ésident de la Féd(\ration Lainière 

Internationale. 
FA YOL, lnd1tstriel. 
FLAMENT, Président de la Chambre Syndicale 

de la Bonneterie (Tourcoing). 
GOMEZ, de la Dii:ection des Programmes Econo­

miques du Ministère 4e !'Economie Nationale. 

LOUIS,_ Secrétaire Fédéral de la Fédération Tex­
tile (C.G.T.). 

LUllIIEHE, Président du Syndicat Français des 
Textiles artificiels. 

MAYOUD, Secrétaire de la Fédération des Syn­
dicats chrétiens dti Textile {C.F.T.C.). 

!\IENIBUS (de), Vice-Président du Syndicat Géné­
ral de l'industrie Cotonnière. 

PRECIGOUT (de), Commissiaire provisoire de 
!'Office professionnel des Industries Textiles. 

RESSICA UD, Membre du Comité Consultatif du 
Textile. 

ROY, Président de l'Union des Industries Textiles. 
RUILLIER, Président- du Syndicat National des 

Tisseurs de coton o·u des· matières de rempla­
cement. 

SOULAT, Secrétaire Général du Syndicat National 
des Ingénieurs et Cadres du Textile (C.G.T.). 

THIERRY-.MIEG, Vice-Président de la Fédération 
Nationale des Syndicats patronaux de la 
branche « Teintures et apprêts ». 

TOUILLON, Industriel. 
-soit : Chefs d'Entrepriscs . . . . • . . . . . 12 

Syndicalistes , ...... : ...... ~- 4 
Experts . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . 4, 
Administration . . . . . . . . . . . . . . 3 

NOMBRE DE RÉUNIONS TENUES : 4 

I. - Laine: Sous-Commissions 

1. - Laine : V. - Fibres artificielles : 
Président : M. DUBRULLE Réunions tenues : 3 Président : M. LUMIERE Réunio.ns tenues : 1 

II. - Coton : VI. - Bonneterie : 
Président : M. de MENIBUS Réunions tenues : 3 Président : M. FLAMENT Réunions tenues : 3 

III. - Lin VII. - Consommation : 
Président : M. LE BLAN Réunions tenues : 2 Président : M. AUBERT Réunions tenues : 3 

IV. - Soie VIII. - Matériel textiles : 
Président : M. BONVALLET Réunions tenues: 2 Président : M. DESCHAMPS Réunions tenues : 1 

COMMISSION DU CINÉMA 

(Arrêtés des 3 juin el 15 juin 1946) 

J 1 résident : 
~!. ORAIN, Directeur de production, Président de la 

Commission Supérieure Technique.-

l'ice-Présidents : 

MM. FOURRE-CORMERAY, Directeur Général du 
· Cinéma français. 
.TAEGER, Administrateur Adjoint de l'O. P. du 

Cinéma. 

Rapporteur : 

M. LAVOREL Henri, Technicien du Cinéma. 

.Uembres : 

MM. BONNET, Chef de Laboratoire, membre de la 
Commission Supérieure Technique, Secrétaire 
Adjoint du Syndicat des Travailleurs du Film 
(C.G.T.). 

BIZOT, Direction des Programmes Economiques 
Ministère de !'Economie Nationale. 

BLANCHEVILLE, Directeur Général de la Cornpa­
painie Radio-Cinéma et Président de la Section 
~tudios du. Syndicat des Industries techniques. 

CHERET, Professeur à l'Institut des Hautes 
Etull•s Cinémato~raphiquos. 
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CHEZEAU, Secrétaire Général du Syndicat Géné­
ral des Travailleurs de l'industrie du Film 
(C.G.T.). 

DIDIEE, Directeur à la Société Kodak-Pathé, 
membre du Ilur~au du Syndicat des Techni­
ciens de la Production. 

EMON, Directeur de la Société de Constructions 
Mécaniques Emon, Président de la Section de 
Constructeurs au Syndicat des Industries tech­
niques. 

FELDMA'.I.', Chef <les Services Techniques des Stu­
dios de Billancourt. 

FROGERAIS, Président du Syndicat Français des 
Producteurs de Films. 

GRElliILLON, Président du Syndicat des Techni­
ciens de la Production (C.G.T.), Président de 
la Cinémathèque Française, réalisateur. 

LE BOURRE, Secrétaire Adjoint du Syndicat des 
Employés du Spectacle (C.G.T.), délégué aux 
questions sociales à l'O.P. du cinéma. 

MARESCHAL, Directeur technique de la Société 
G.-M.-Film. 

:\!ARION, Secrétaire de la Fédération du Spectacle. 
MA THOT, Directeur des Studios Eclair, Directeur 

des labo!"atoires Eclair-Tirage, Constructeur 
d'appareils de prises de vues, Président de la 
Section Laboratoire du Syndicat des Indui;trios 
teclmique:i;. 



:'1<1M. MATRAS, Chef Opérateur de prise, de .vuès. 
MONCHABLON, Directeur technique de la Metro­

Goldwin-Mayer, Secrétaire de la Section Syn­
dicale du Son 

DE POIX (Charles), Gérant de la Société Bauchet. 
RAGUIS, Secrétaire Général Adjoint du Syndicat 

des Propriétaires de Cinémas. 
REMAUGE, Directeùr Général de la Société Nou­

velle Pathé-Cinéma, Président du Syndicat des 
Industries techniques. 

SALLARD, Directeur Général de la Société Nou­
velle des Etablissements Gaumont: 

VIVIE, Chef de Service dv Contrôle Teçh12iquo du 
Cinéma, Secrétaire Général de la Commissio11. 
Supérieure Technique, Professeur à l'Institut 
des Hautes Etudes Cinématographiques. 

\VEILL-LORACH, Secrétaire du Syndicat des 
Industries techniques. 

soit : Chef d'Entreprises . . . . . . . . . . 12 
Syndicalistes . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 
Administrations . . . . . . . . . . . . . 2 

;\iOMHRE llE m:::1·s1oi-;s 'l'llNllES : 4-

Sous-Commissions 

1. - Construction : V. - Diffusion 
Président : M. WEILL-LORACH Réunions tenues : 4 Président : :M. BAG UIS Héunions te:iues : 5 

II. - Laboratoires : 
Président : M. l\IATHOT Réunions tenues : 2 VI. - Films Educatifs : 

III. - Fabrication de Pellicules Président : M. LAVOREL Réunions tenues .: 4 
Président ; M. JAEGEH !'.&unions tenues : J 

IV. -- Techniqu·e de tournage VII. - Questions Economiques 

Pré.i;id·cnt : M. GREMILLON Réunions tenues : 3 Président : M. SALLARD Réunions tenues : 2 

COMMISSION DE LA CONSOMMATION ET DE LA MODERNISATION SOCIALH 
(Arrêtés des 30 avril et 10 mai 1946) 

Président : 

M. RAYNAUD, Secrétaire de la C.G.T. 

Vice-Présidents : 

MM. RAIN, Secrétaire Général. du Peuplement et de 
la Famille. 

LAROQUE, Directeur Général de la Sécurité 
Sociale au Ministère du Travail. 

Rapporteur : 

Docteur AUJALEU, Directeur de !'Hygiène sociale au -
Ministère de la Population. 

Jlembres 

Mmes BARBOU (Véra), Assistante Sociale (C.G.T.). 
BOUCHARD!, Agriculteur, Vice-Présidente de la 

Fédération des Syndicats Agricoles de l'Indre. 
~1M. le Professeur CHEVALLIER, Directeur de l'Insti­

tut National cl'Hygiène. 
le Professeur CHOUAHD, Chargé de Mission au 

au Ministère du Ravitaillement. 
le Docteur CORDO'.\;\lER, Maire de Lille. 
le Professeur DEBRE,' Membre de lAcadémie de 

Médecine. 
le Docteur DOUADY, Directeur de !'Hygiène sco­

laire et universitaire, Ministère de !'Education 
Nationale.' 

GAUSSEL, Directeur du magasin de gros de' 
Coopératives de Consommation. 

GELY, Chef du Service des Affaires Sociales au 
Ministère de !'Economie Nation:..le. 

Mme LEHODEY, Présideute des Syndicat~ Chrétiens 
d' Assistantes Sociales et Auxiliaires Sociales. 

MM. le l'rofesseur André MAYER, Membre de l' Aca­
démie de Médecine, Président du Comité Exé­
cutif de F.A.O. 

MONNIN, Membre du Bureau de fUnion Nationale 
des Associalions Fami.iales. 

PROTHIN, Directeur de !'Habitation et de !'Urba­
nisme au Ministère de la Reconstru"ction. · · 

RIV:ET; Inspecteur Général 'au Servke National 
des Statistiques. 

ROMIEU, Chd du Bureau de la Consommation 
au Ministère de }'Economie Nationale, Secré­
taire de la Commission Interminbtérielle des 
produits d'utilisallon sociale. 

SAUVY, Directeur de l'lnstitut National d'Etudes 
Démographiques. 

SEBILLOTE, Architecte. 
soit : Syndicalistes ............ : . 4 

C.G.A ....................... 1 
Experts . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . 9 
Représentant des familles . . . 1 
Administrations ......... ; . . . 1 

NO~IBRE DE RÉUNIONS TENUES : 7 

Sous-Commissions 

I. - Démographie : 
Président : III. SAUVY 

II. - Natalité et Enfance 
Président : M. DE!HlE 

III. - Jeunesse : 
Président : M. DOUADY 

IV. - Habitat : 
PrO!iid@nt : M. PJlOTHIN 

Réunions 

Réunions 

R6unions 

Réunions 

V. - .Alimentation : 
tenues : 2 P1·ésident : M. MAYER 

tenues : 2 VI. - Equipement JI édico-Social 

Pi·ésident : l\I. CHEVALLIER 

tenues: 6 \'Il. - Pouvoir d'achat : 
Prosidcmt : M. HAYNAUD 

tcnue11: 7 
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Réunions tenues : l 

Hcunions tenues : 2 

l\C:uniou~ Lcnues: li 

26. 



COMMISSION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

(Arrêtés des 29 avril. 27 mai, 7 juin 1946l 

Président : 
M. PLEVEN, rancien Ministre de la France d'Outre­

iVIer, Dép~té. 

Vice-Présidents : 
Ml\J. VADIEH, Gouverneur Général Honoraire des Co­

lonies. 
SAI.LER, Directeur du Plan au Ministère de la 

France d'Outre-1\ler. 

Rappoi;teur : 

M. BERTAUT, Gouverneur des Colonies. 

Rapporteur-Adjoint : 

M. PANOUILLOT, Directeur de la Caisse Centrale de 
la France d'Outre-Mer. 

Membres 

MM. APITHY, Député du Dahomey 
ATTALI, Industriel exple>itant minier. 
AUBERT (D'), Industriel. 
BEAU, Inspecteur Généml des Travaux Publics 

des Colonies. 
BEGUE, Conservateur des Eaux et Forêts. 
BERNARD (P.), Industriel. 
BORIE, Entrepreneur. 
BOURGOIN, Ingénieur en .Chef des Pcints-et­

Chaus.sées. 
BOURILLON, Direction des Programmes Econo­

miques au Ministère de !'Economie Nationale. 
BOUZANQUET, Secrétaire de la C.G.T. 

COLLARDET, Directeur de !'Office des Recherches 
des Bois coloniaux. 

GUILLAUME (Maurice), Inspecteur Général de 
l' Agriculture, Directeur de l' Agriculture, de 
!'Elevage et des Forêts au l\linistère de la 
France d'Outre-Mer. 

HOFFl;!ERR, Maître des Requêtes au Conseil 
d'Etat, Directeur au Secrétariat Général dù 
Gou·vernement. 

HOUPHOUET, Député de la Côte d'ivoire. 
HUMBLOT, Délégué de l'Union Inter-Syndicale de 

l' Agriculture coloniale. 
KOPP, Inspecteur Général de !'Agriculture. 
LAURENTIE, Directeur au Ministère de la France 

d'Outre-Mer. · 
LEGOUX, Ingénieur en Chef des Mines. 
MALBRANT, Député de !'Oubangui. 
PETER, Directeur au Ministère de la France 

d'Outre-Mer. 
RUAIS, Ingénieur en Chef des Travaux Publics. 
SAVORNIN, Initénieur en Chef des Mines. 
SENN, Industriel. 
TLANES, Secrétaire de la Fédération postale 

(C.G.T.). 
TOLLET, Secrétaire de la C.G.T. 
soit : Chefs d'Entreprises . . . . . . . . fi 

Syndicalistes . . . . . . . . . . . . . . . . 3 
Députés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
Experts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Administrations . . . . . . . . . . . . 14 

NOMBRE DE RÉUNIONS TENUES : 12 

Sous~Commissions 

I. - Indochi11e : 
Président : :II. PETER 

II. - Production agricole : 
Président : M. KOPP 

III. - Production Forestier:! 
Président : 1\1. BEGUE 

IV. - Production Minière.: 
Président : M. SA VORNIN . 

Héunions tenues : 11 

Héunio:as tenues : 25 

Réunions tenues : 8 

Réunions tenues : 6 

V. - Equipement Public 
Président : M. BEAU 

VI. - Problèmes sociaux 
Président : M. TOLLET 

VII. - Urbanisme : 
Président : l\f. BEAU 

Réunions \..;nues : 18 

Réunions tenues :3 

Réunions tenues : 4 
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